This  is  a  digital  copy  of  a  book  that  was  preserved  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 
to  make  the  world's  books  discoverable  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 
to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 
are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that 's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  marginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book' s  long  journey  from  the 
publisher  to  a  library  and  finally  to  y  ou. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prevent  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automated  querying. 

We  also  ask  that  y  ou: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  from  automated  querying  Do  not  send  automated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  large  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attribution  The  Google  "watermark"  you  see  on  each  file  is  essential  for  informing  people  about  this  project  and  helping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  it  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  responsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can't  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  means  it  can  be  used  in  any  manner 
any  where  in  the  world.  Copyright  infringement  liability  can  be  quite  severe. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.  Google  Book  Search  helps  readers 
discover  the  world's  books  while  helping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  text  of  this  book  on  the  web 


at|http  :  //books  .  google  .  corn/ 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 
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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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sous  la  direction  de  M.  BremondJulUen  y 
martyr  de  lu  Patrie^  à  Marseille. 


'PROSPECTUS- 

l^ES  heureux  -cfFets  de  la  nouvelle  Constitution  qui 
commencent  à  se  manifester ,  les  grands  changemens 
qu'éprouve^la  forme  des  adrainrstrations  de  toutes  les 
Villes  du  Royaume  ,  devienncrit  trop  intéressans  pouc 
les  laisser  içnorés  dans  la  Ville  même  où  ils  sont  opérés. 
Chaque  Citoyen  est  maintenant  obligé  de  connoître 
non-seulement  par  qni^  mais  encore  comment  la  chose 
publique  est  dirigée  ;  eh  !  quel  moment  plus  pressant 
d'arracher  le  voile  odieux  du  mystère,  qui  couvroit  ces 
décisions  d'où  dépendent  le  bonheur ,  la  fortune  et  la 
réputation  de  tous  les  individus  de  la  sodété -civile  ! 
Le  sanctuaire  de  la  justice  va  s'ouvrir  a  de  nouveaux 
Magistrats  ,  le  trésor  public  va  passer  par  les  m^^ins 
de  nouveaux  Administrateurs  ,  la  sûreté  des  propriétés 
de  la  liberté  individuelle  de  Tordre  et  deia  tranquillité 
.publique  ;  sera  désormais,  cimentée  par  la  vigilence  et 
le  zèle  de  ces  Citoyens,  auxquels  un  nouveau  choix 
.  confie  le  dépôt  sacré  des  loix  :  tout  intéresse,  tout  est 
important  dans  ce  nouvel  ordre  de  choses.  Mais  comme 
tout  échappe  aux  Citoyens  d'une  grande  Ville,  que  le 
liasard  ou  leur  position  éloignent  des  Assemblées,. des 
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Conseils  municipaux ,  de  ces  Comités  dans  lesquels  se 
préparent  4es  opérations  ^  et  se  résolvent  les  grandes 
questions  de  la  cause  cojnmune.  il  est  nécj^ssaire  quc 
les  papiers  publics  portent  la  réricé  dans  le  seio/  de 
toutes  les  familles  ;  c'est  en  recueillant ,,  ^^^(^  soin> 
le  résultat  des  travaux  >  de  ^détail  ^  qui  coopèrent  la 
révolution  de  la  Monarchie  Françoise,  en  les  publiant 
fidèlement,  qu'on  peut  parvenir  à  instruire  les  Citoyens  ^ 
^éclairer  le  peuple  sur  ;^on  bonhror ,  et  ses  vrais  in-  . 
teréts  :  si  lemensonge  n'eût  jamais  existe,  les  hommes, 
n'auroient  jamais  connu  le  malheur  et  l'ignorance  qui 
en  est  la  soiarce. 

Bétruire  If»  fausses  impressions  qqie  peuyent  fiiire 
iiaicùe  des  récits  iniidèles  ;  porter  par-tout  le  flambeau 
de  la  vérité,  voilà  le  but- que  nom  nous  proposons. 
Les  Assemblées  de  District,  leurs  opérations  ^  la  nomi- 
nation des  Officiers  de  la  Municipalité,  les  formes, 
les  changemens ,  les  etablissemens  proposés  ou  exécutés 
par  la  nouvelle  adminî'stration. ,  la  police  ^  l'e^nploi  des  , 
Finances,  les  Impositions,  les  Milices  Nationales,  les 
MattoiH>  le»  DiscoiKS,  «les  Dé^s,.  les  Délibérations 
des  C(^Hsôil5  Aiianî^ipauxret  enfin  tout  ce  qui  a  quelque 
rapport  au  nouvel  ordre  des, choses,  propre  à  instruire 
et  piquer  la  curiosité  du  Public >. sera  fidèlement  rap- 
porté dans  ce  Journal.  Les  observations  des  Auteurs 
seront  rares  et  laconiques  ;  ils  ne  veulent  pas  priver  îd 
public  du  droit  inoontestablé  de  critiquer  les  œuvres  du 
pouvoir  exécutif,  sur- tout  dans  cette  circonstance  sin- 
gulière ou  la  Nation  le  confie  à  des  nouveaux  Agens* 
Cette  critique  doit  être  le  simtJlant.de  la  perfection  du 
grand  œuvf^e  delà  régénération,  et  l'on  •  insérera  dans 
0e  Journal  .toutes  les  observations  qui  nous  seront 
adressées  sur  ce  grand  objet,  pour  peu  qu'elle  ra«* 
ritent  dëtre  accueillies  :  c'est  ainsi  que  les  Citoyens 
éclairés  pourront  communiquer  leurs  lumières  aux 
Ikou veaux  Ministres  de  l'autorité;  c'est  ainsi  que  tous 
ks  individus  d'une  grande  Ville  pourront  être  assurés 
des  sollicitudes ,  du  zèle  et  de  l'activité  de  leurs  Re* 
frésentans  à  la  Commune,  se  f^émiliarisbr  avec  les  a& 
&ires  publiques ,  eonnoître  les  citoyens  les  plus  éclairés» 
ks  plus  dignes  de  leur  choix  dans  les  éleçuons  à  vciûr» 


éfig  rendrft  etït-nrtnres  capables  de  figurer  i  fetrr  tprnr 
dans  ces  Assemblées  qui  décident  du  sort  de  la  Patrie, 
On  y  insérera  également  dtfs  mélanges  de  Littérature  ; 
les  belles  actions  du  Patriotisitie  ^^c  généralement  tout 
ce  qjî  intéresse  rHumaaité,ia  Liberté,  et  la  nouvelle 
CcfnstitBtton  Franchise.  * 

Il  paroltra  deux  cahiers  par  semaine  ,  composés  de 
huit  à  sfTze  pages  d'impression  ,  selon  Taboadancé  det 
matières,  et  même  de  quelques  suppléme^s  dans  les 
occasions  intéressani;es.  Le  premier  numéro  paroitra 
auili-tôt  que  le  nâimbve  des  abonhemens  aura  assuré 
les  frais  d'impression  «  cpoqqe  guq  nous  croyons  pouw 
"Voir  fixer  au  20  de  ce  mois  de  Février. 

L'Abonnement >  pour  Marseille,  est  de  6  livres  pour 
trois  mois,  et  pour  l'intérieur  du  Royaume,  de  7  ).  xo  s., 
Tfndu  franc  par  la  poste. 

Les  personnes  (Jui  désireront  s'abonner,  sont  prîcei 
de  faire  parvenir ,  par  la  poste ,  le  prix  de  l'abonnement 
et  leurs  lettres ,  la  tout  franc  de  porc. 

On  avertit  le  Public,  qu'on  ne  recevra  aucune  ootCi 
avis ,  ou  observation ,  pour  insérer  dan»  ce  Journal , 
si  ce  n'est  signé  par  l'Auteur ,  et  franc  de  port  ;  où  re«  . 
jettera  tout  écrit  anonyme. 

Le  Bureau  général  d'abonnement  à  Marselle,  est  chel 
M.  Sarrazin  de  Moûttertîcr ,  rwè  do  Pavillon,  Isle  N^.  7 1  « 
maison  N^.  7.  ^ 

Il  y  aura^  pour  la  commodiré  du  Public,  un  cahier 
d'abonnement  chez  la  Veuve  Sibié  j  Imprimcur-Libraîre, 
txxx  le  Port,  vis-à-vis  la  Patache,  et  chez  J.  Mossy^ 
Père  et'Fils,  Imprimeurs-Libraires  ,  à  la  Canebiire. 

Au  premier  Numéro  ^  tes  Bureau)E  de  Faiis  et  de  la 
Province  seront  annoncés. 
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De  rimprimerie  de  Jean  Mossy,  fere  et  Fils  , 
Imprimeurs  du  Roi  et  de  la  Nation,  1790. 
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IDISCOURS  Jur  la  procédure  prêvôtah  3c 
Marfdlle ,  prononcé  à  VAffemblée  ISIatio. 
nalc ,  par  M.  It  Comte  de  Mirabeav  ^ 
dans  les  Séances  des  7,6  &  30  Janvier , 

"    1790. 

JVIàgno  tuQ  periculo  peccabilur ,  in  hoc  judicio  ma< 
jore  quam.  putas.  Cic.  contr.  Verr. 
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E  S  S'IE  URS 


*  Dë'UX  de  vos  décrets  ont  accueilli  les  plaintes  de^- 
citoyens  qqe  pourfuit  le  prévôt  général  de  Trovence  » 
&  deux  de  vos  décrets  n'ont  pu  (auver  encore  des  in^ 
ïiocens  ;  leur  péril  s'accroît  en  raifon  de  leurs  fuccès- 
Le  magiftrat  irrité  ,  qui  peut  d'un  mot  les  dévouer  au 
fuppîice,  veut  juger  ceux-là  même,  qur  par  leurs  dé- 
nonciations ,  l'jînt  mis  au  rang  des  anciens.  Il  les  dé- 
nonce à  fon  tour  comme  des  calomniateurs ,  &  prétend 
que  c'ell  à  lui  à  puiiir  !  Il  eft  pris  à  partie ,  il  fe  déferîdf»  \ 
il  attaque  ,  il  ne  diffimule  ni  fon  reffèntiment  ni  la 
vengeance ,  &  ne  defcend  pas  de  fon  tribuiial  ! 

Si  cet  étrange  combat  ne  préfentoit  que  c^tte  feule 
jfjngularité  >  l'affaire  de  Marfeille  vous  paroitroit  fans  . 
xioute  inconcevable;  mais  ce  juge  qui"  met  un  fi  graa^l 

■        ■•     "A-         ^ 


pHx  k  coti(ervcr  Î6  droit  redoutablc^cfe  juger  lés  ffljtribj 
cherche  à   prouver ,    dans    les   mémoires   qull    vous 
adresse ,  que  les  accufés.font  coupables ,  &  caraétérife 
déjà  leur  délits  Soit  prévention,  (bit  vengeance, il  jes 
traite'  de   (editieux,  de  criminels    de  leze-nacipn  ;  la 
conriéHon  eft  dans  fon  cœur ,  le  jugement  eft  fur  fe» 
lèvres  ;  &  ce  magiftrat  ^  qui  ne  fauroit  déformais  avoir 
J'impartiaUté  de  la  loi ,  s'obftinc  à  juger  l  &  ce  magit 
Û2Lt ,  parmi  les  motifs. qu'il  allègue  de  fefter  à  fa  place ^ 
annonce  luLmèmè  qu'il  doit  venger  fon  tribunal  ! 
'  Que  deviendra  dès-hors  cette  funefte  procédure  ?  L9 
tefléntimcnt  qui  en  dirigera  le  fil  tortueux  ,  ne  con- 
jiuira.t.U  pas    invinciblement  à  Téchafaud  ceux  qu'il 
icgarde  comhie  C  coupables?  Laifl'er  aujourd'hui  dans 
fes  mains ,  k  glaive  de»  loix  ,  n'eft-ce  pa«  lui  livrer 
xlea  vi^imcsy  les  Aapper  nou&.m4mcs,  les  abandonner, 
après  que  vos  propres  décrets  ;  dont  le  prévôt  voudra 
montrer  Tin  justice  ,  auront  servi  à  les  faire  in>moler/> . 
'    Mais  ce  nu  font  là  que  les  circonftances  les  moin» 
Irappantcs  que  je  me  propof(^  de  vous  développer.  Ces 
B^a^lhcu^eux^  dont  lai  voix  impuissante  y  perqiant  les 
veète»  4^  bastilles  de  Provence ,  vient  retentir  ju& 
ques  à  nous  ^  qui  sont-ils  ?  Quelle  est  cette  procédure 
prévôtalc  f   on  fept  cens  témoins  font  entendus  ;  oxm 
cent  citoyens  font  décrétés  ;  où  foîxante-dix  aecufés  font 
prisonniers?  Quel  crime jaîp]^te-^qn  à  ces  inibrtunésf, 
qu'un  peuple  imnicnfe  juftifie  ^  pour  lefquels  prefque 
^utes  le5  cofpôtâti^îns  de  Marseille  vons  ont  envoyé 
Jtcs  plus  touchantes  fuppiications  y  &  qui  n'ont  contre 
.Cttx  que  q;uclqB«s  gens  en  place  >  une  partie  des  anw 
.iïiena  échevios  x.  du  coijscil  municipal  &  cette  petite 
iportion  de  négocxans  ,  dont  fe  compofe  Tariftocratie  de 
îbptilente ,  qui  ne  seront  désormais  ^  par  vos  nouvelles 
loix ,  qqc  Içs  égaux  de  leurs,  concitoyens  ?  Quel  but  fe 
:propofe-t.Qn  de  remplir  pat  cette  étonnante  procédure, 
.Ittâfe  dans;unc  ville  frontière,  dans, une  ville  où  l'on 
a  rafiemble  une  armée  de  huit  mille  homme»,  &  o,ù 
fe  milice  nationale  n'a  que  des  chefs  8c  point  de  foï- 
:(lats?  Quel  a  été  l'obje!;^a  pouvoir  exécutif,  lorfqu'il  a 
Confié  ,  au  seul  jji<ôt^jgénéial ,  à  un  feul  homme-,  la 
^onnpissaace  de  tx)us  les  troubles  d'une  grande  pro^rincft^ 
^uç  veulççc  Iç^  mii>ijires ,  Igrfqq'ils  mettent  tant  de 
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ii^ti^lem  à  Soutenir  cet  homme ,  que  fa  rjfiftance  ï  voi* 
ïoix'vous  a  forcé  de  renvoyer  au  châtelet  ?  lorfqu'ilt 
portent  un  roi  jufte  à  refufer  fa  fandioa  pour  celui 
de  vos  décrets  qui  devolc  rétablir  la  paix  dans  uue 
<ies  plus  importantes  villes  du  royaume  ? 

Je  tâcherai ,  messieurs ,  de  réfoudre  une  partie  de 
CCS  grande?  queftionsTou  plutôt  je  ne  ferai  que^  ccttç 
feule  réponfe  :  Les  prifonnicrs  que  Ton  veut  punir,  font 
les  défenfeurs  du  parti  populaire.  Aucun  de  ceux  qui, 
dans  les  affemblées  primaires ,  ont  dénoncé  les  mauç 
de  leur  patrie,  n'a  échappé.  /Lucun  de  ceux  que  le 
parlement  menàcoit,  il  y  a  fix  mois,  n'a  pu  fe  fouf- 
traire  aux  pourfuites  du  tribunal  qui  a  prisr  fa  place. 
4ucnn  de  cetix  qui  ont  fait  dans  le  confeîl  de  ville  ^  • 
des  motions  utiles  &  courageufes,  qui  ont  pris  notre 
langue,  qui  ont  voulu  établir  une  milice  nationale,  oa 
réformer  celle  qui  exifte ,  ou  porter  au  confeil,)à 
répoque  du  2^  juillet ,  les  vœux  modérés  d'un  peu- 
ple que  les  nouvelles  de  Paris ,  que  d*affreux  pré- 
làges  &  rios  propres  craintes  allarmoient,  n'a  pu  fc 
igarantir  contre  les  idécfets  d'un  juge  poqt  qui  no8 
principes  font  auHî  étrangers ,  que  fija  révolution  qui 
vient  de  s'opérer  n'exiftoit  pasl:  Tout  eft  maintennat 
connu;  les  motife  du  prévôt,  les  principales  charges 
de  la  procédure  les  intrreogatoires  des  accufés ,  tout 
cft  dévoilé.  Le  prévôt  a  lui-même  envoyé  toutes  les 
pièces  qui  le  condamnent.  D  après  ces  pièces  y  au  lieu 
de  punir  H  faudra  réconipenfer;  au  lieu  d'environner 
les  accufés  des  terreurs  qui  précèdent  les  fupplices,  il 
fauclra  les  fortir  en  triomphe  de  leurs  cachots  ;  [çs  mettre 
au  nombre  des  co-opérateurs  de  Taffemblée  nationale,, 
reconnoitre  nos  prir^cipes  dans  leurs  principes ,  &  les  déw^ 
clarer  bons  citoyens ,  ou  i^ous  avouer  nous-mêmes  cou* 
pables. 

Pour  vous  faire  connoître  >  messieurs  >  la  fituatida 
delà  ville  de  Marfeiile ,* je  noterai  pliifieurs  époques. 
Pour  vjous  dévoiler  la  conduite  du  prévôt ,  je  diftingue- 
Tai  tous  les  chefs  daccafation  que  j'ai  à  former  contre  lui. 
Vous  verrez  par  la  réuniorj  de  ces  deux  tableaux  com- 
ment la  ville  du  royaume  ,  qui  la  première  a  mani- 
feilé  le  defir, d'une  heureufe  révolution;  qui  la  pre^ 
pièxc  a  montré  des  citoyens  dignes  de  vos  nouvelloi 


loîx  ;  quî  là  première  s'eft  armée  pour  r^fifter  tbtita-la* 
fois ,  et  à  ses  opprefTeurs ,  &  aux  brigands  qui  poq- 
ovient  menacer  fa  tranquillité  eft  devenue  tout-à-coup 
il  différente  d'elle-même  ,  &  de  ce  qu'elle''  a  toujours 
été,  même  fous  le  defpotifme. 

Les  citoyens  de  Marleille  fè  portèrent  en  foule  à  ces 
ademblées  primaires  quî  ont  été  les  premiers  clémens 
de  la  régénération  de  Tétat.  Cà  trois  chefs  de  plai-iites 
furent  dénoncés  avec  courage.  L'intendant étoit abhorré, 
51  trouva  des  accufateursv  Le  parlement  étoit  exécré  ; 
le  peuple  follicita,  invoqua  d'autres  juges.  Les  impôts 
'  prefqu  uniquement  établis  fur  le  prix  du  pain  &  delà 
Viande',  épargnoient  les  riches  &  dévoroient ,  chaque 
jour,,  une  grande  partie  de  la  fubfiftance  du  peuple; 
la  fupprelTion  de  ces  impôts  fut  demandée.  Mais  le  peu- 
ple (  n'en  accufons  que  fes  maux  &  nos  mœurs  )  crue 
pouvoir  détruire  fur  le  chiamp  les  abus  qu'il  dénon- 
"coit.  Les  fermes  municipales ,  mifes  imprudemment  aux 
'enchères;  des  concurrens  écartés  par  un  fermier  p\o- 
tégé  par  l'intendant ,  qu'une,  fortune  de^  plufieurs  mil- 
lions auroit  du  raflaflier ,  portèrent  le^  peuple  à  des 
vengeances.  La  maifon  de  ce  fermier  tut  dévaltée  : 
elle  le  fut,  non  par  des  brigands ,  non  par  des  vo- 
leurs ,  mais  par  le  mouvement  foud^in  &  irréfiftible 
de  l'indignation  publique.  Cette  scène  eut  lieu  le  25 
jîiars. 

Voilà,  mefTieurs ,  la  première  époque^es  troubles^ 
de  Marfeilîe  :  voici  la  féconde. 

JVÏaifeille  >  comme  ville  frontière  &  comme  port  de 
mer ,  a  toujours  dans  fun  fein  une  foule  d'étrangers  ,  , 
d'inconnus  ,  de  matelots  de  diverfes  nations  ,  de  gens 
ïans  fortune  &  prêts  à  tout  entreprendre.  Ces  hommes 
fe  raflemblèrent  dès  le  lendemain  de  l'émotion  popu- 
laire dont  je  viens  de  parler  ;  on  les  entendit  menacer 
les  magafins  des  négocians.  Aufli  tôt  une  foule  de 
citoyens  se  réunit  pour  les  repoufler.  Leurs  offres 
font  accueillies  ;  les  brigands  fonjfe  environnés ,  difperfés , 
la  ville  prcfctvée.  La  formation  ^de  ces  jeunes  citoyens 
en  milice  bourgeoife  fut  leur  récompenfe.  Il  ne  fuffifoit 
pas  d'avoir  fauve  la  vilîe  d'une  dégradation  ;  il  falloît 
encoçe  prévenir  le  retour  du  même  danger  ;&  Marfeille, 
faite  pour  donner  de  grands  exemples ,  eut^aufliThorv» 
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iituT  de  devancer  rétabliffement  des  milices  nati<? 
nales. 

Une  feule  faute  fut  coQimîfe  alors  par  radmîniftTU* 
tion./  Le  prix  de  la  viande  ^  qui  étcit  à  dix  fols, 
fut  porté  à  fi'K,  Il  n'y  avoit  aucune  perte  à  la  laiffcrà  ce 
prix.  Mais  la  livre  de  pain,  qui  coûtoit  trois  fols  et 
demi  fut  pottéc  à  deux  fols  ;  c'cft-à-dire ,  au-deffdus  de 
EL  valeur  réelle;  otî  crut  fatisfàire  le  peuple  par  cette 
périlleufe  coroplaifance.  Peu  de  jours  après ,  il  recon- 
nut lui-mçme  fon  erreur,  il  acheta  ce  pain,  auquel  il 
borne  preîqpe  tous  fes  vœux,  à  trente-quatre  deniers; 
&:  il  ne  reftoit  plus  aucune  trace  des  deux»  émotions 
populaires. 

Voici  nlaîn tenant  une  troifièmc  époque.  La  milice 
citoyenne  fe  conduifit  avec  un  zèle  infatigable;  les  pa- 
trouilles purgèrent  la  ville  de  malfaiteurs  ;  trois  cens 
fcélérats  ,  dont  plufieurs  avoient  déjà  fubi  des  peines, 
furent  dépofés  darts  les  prifons  publiques  >  &  ceux  qui 
échappoient  à  ces  pourfuices  fortoient  d'une  ville  oè 
Jes  efpéfances  du  crime  n'en  corapenfoient  plus  les  dan- 
gers. Un  zèje  aufïi  marqué  obtint  la  récompenfe  qVil 
méritoit^  tous  les  corps  de  la  ville  votèrent  des  éloges 
aux  jeunes  citoyens;  le  peuple  béniflbit  fes  défenfctsrs; 
it  commandant  de  la  province  leur  fit  offrir  des  dra- 
peaux; cette  époque  eft  remarquable  par  le  contrafte 
qu'offroit  ]VIarfeilIe  tranquille  ,  Marfeille  heureufe  à 
côté  des  troubles  que  Ton  cherchoit  à  exciter  dans  le 
royaume. 

Ce  bonheur  ne  dura  qu'un  înftant,  &  vous  allez 
en  connoitre  la  caufe.  Le  parlement'  de  Provence  pa- 
rut craindre  de  laifTer  informer  les  juges  ordinaires  fur 
les  troubles  qui  avoient  agité  la  province  >  &  demanda 
que  cette  redoutable  inftrurtion  lui  fût  exclufivcmenl 
confiée  ;  il  forma  cette  prétention  lorfque  la  province 
ctoit  divifée  en  deux  partis  ,  lorfque  chacun  de  ces 
partis  accufoit  l'autre  d'exciter  &  de  fomenter  des 
troubles ,  Iqrfqu'il  étoit  plus  néceflaire  que  jamais , 
d'avoir  des  juges  qui  ne  fuffent  pas  pris  dans  la  tri- 
pic  ariftocratie  des  nobles,  des  privilégiés,  des  pos- 
icdans-ficfs.  11  obtint  cependant  cette  attribution,  qui 
pouvoit  devenir  fi  funefte  à  la  liberté  publique  ;  la 
déclaration  du  roi   portoit  fur-tout  de  rechercher  les 


Ifbtcurs,   de  remonter  aux  caures,  d'informer  fur  fcl|. 
propos;  on  n'avoic   oublié,  aucun   inflfument  de  la 
tyrannie* 

La  Provence  fe  fournît  à  cette  loi  de  fang,  & 
bientôt  des  citoyens  furent  ^rofcrits ,  des  villages  dé- 
vàftés;  mais  Marfeiile,  qui  etoic  plus  particulièrement 
menacée  ;  Marfeille ,  qui  ,  dans  les  aiTemblées  pri- 
suaires»  s'étoit  élevée  contre  le  parlement  de  Provence , 
contre  rintcndant  qui  préfidoit  cette  cour ,  contre  un 
fermjet  protégé  par  cet  intendant;  Marfeille  où  le 
parlement  déGgnoit  déjà  (es  Viélimes  parmi  les  (^hefs 
de  cette  milice  qui  djéfendoit  le  peuple  i  ft  que  le 
Çeuple  défendoit  à  fon  tour;  Marfeille,  dont  la  feule 
émotion  populaire  avoit  eu  pour  caufe  une  jufte  ven- 
geance contre  fes  oppreffeurs  ;  Marfeille  contefta  TaU 
tribption  du  parlement  ;  des  délibérations  unanimes , 
prifcs  dans  le  confeil  des  trois  ordres  qui^  avoit  dé". 
pute  aux  états  généraux  (  il  faut  que  vous  me  per* 
mettiez  pour  cette  époque  le  langage  du  tems  )  por^ 
tèrenc  aux  pieds  du  trône  les  réclamations  d'un  grand 
peuple^  Ces  réclamations  furent  d'abord  dédaignées  ^f 
&  c'efl  ici   que  commence  une  cinquième  époque.     ' 

Jufque-là  ,  .les  habitans  de  Marfeille  avoient  été  par^ 
faitement  unijs  :  tes  traîtres  à  la  patrie  n'ofoient  da 
moins  fe  montrer  ;  mais  la  réfifîance  qu'éprouvoit  le 
parlement  lui  fit  employer  les  refforts  d'une  puiffancc 
qui  n'eft  aujourd'hui  qu'un  fantôme  ,  &  qui  dans  ce 
moment  portoit  encore  l'efFroî  de  deux  réfurrectiong 
^  de  deux  vi<ftolres.  La  crainte  &  Tintérét  lui  pro. 
çuroient  des  agens;  les  céatures  de  l'intendant ,  le^ 
fuppots  du  fermier  fe  joignirent  à  ce  parti  ;  des  calom- 
nies furent  répandues  contre  la  garde  citoyenne  ;  des 
fautes  de  difcipiines  furent  changées  en  délits  ;  queU 
ques  ade»  d'autorité  dans  les  aflfiaircs  de  police  furent 
préfentés  comme  des  ades  de  révoltes;  envain  lesr 
jeunes  gens  obtinrent  de  n'avoir  pour  chefs  que  les 
çchevins;  le  gouvernement  trompé  s'obftinoit  à  regar- 
der cette  milice  fîdellecomme  une  troupe  de  conjurés, 
&  le  parlement  demandoit  une  armée  pour  entrer  dans 
^arfeille  par  une  brèche,  comme  un  roi  méconnu  ^ 
inais  vainqueur  ,   punit  des  fujets  rébelles. 

Quelques   motifs  particuliers  acéroie&t   encore  Ici , 


^lômnie^  &  les  haines  qui  doivent  préparer  les  jRSf 
ientioQS  de  JVIarfeille.  Un  chat  avoit  été  pendu ,  laf 
Itailicô  citoyenne  Ta  voit  foufFert,  &  les  amis  de  Tiit» 
tendant  précendoient  que  ce  chat  B*étoit  qu'un  cm< 
blême.  La  flatterie  avoit  donné  le  nom  de  cet  inteiu 
dant  à  une  fontaine  publique  ;  le  peuple  avoir  $ubl& 
tué  à  ce  nom  profcrit ,  celui  de  M.  Nccker ,  &  la  mi- 
lice citoyenne  n'avoit  pas  verfé  des  flots  de  fang  pour 
empêcher  cet  attentât.  Enfin ,  le  confeil  des  trois  ordres^ 
le  (Sonfeil  éleâeur  des  députés  des  états  généraux, 
avoit  nommé  24.  commilTaires  pour  vérifier  le  comptç 
des  anicens  échevins  -,  &  ces  commiffaires  avoient  dé-^ 
couvert  ou  de  grandes  fautes  en  arithmétique ,  où  dç  . 
grandes  erreurs  en  adminjâration.  C'en  étoit  aflez 
pour  groflir  le  parti  de  Tinteadant,  de  tous  ceuiràqùi 
fes  faveurs,  ses  entreprifes ^  Ces  fpéculations  n'avoicae 
pas  été  étrangères. 

Je  ne  faurois  trop  m'arrêter  fur  cçtte  cinquième  cp«- 
i)ue.  Le  parlement  mettoit  une  li  grande  importance  à 
fe  venger  de  Marfeille ,  que  les  chambres  furent  aflem- 
blées  pour  punit  le  commandant  de  la  province,  quji 
tefufoit  de  donner  des  troupes.  Il  y  eut  des  voix  pour 
Je  décret,  d'autres  pour  le  demander;  on  fe  borna  à 
lui  ,envoyer  une  deputation:  ,,  les  troupes  ne  rifquc- 
ront  rien,  difoit-on?  on  tirera  fur  toutes  les  fenêtres 
ouvertes  ,3.  Eh  !  qu'importe  en  effet  que  Marfeille  fût 
détruite^  fi  le  parlement  étoit  vainqueur  ?  II  le  fut^ 
xneffieurs  ,  &  voici  une  frxème  époque.  Le  comman- 
dant de  Provence  reçu  Tordre  de  fe  tranfportqr  à  Mar- 
feille avec  huit  mille  hotnmes  de  troupes  et  un  train 
confidérable  d'artillerie:  il  arrive,  et  ces  portes,  qu'il 
devoir  renverfer,  étoient  couronnées  par  des  arcs  de 
triomphe-,  &  cette  milice,  qu'il  de  voit  combattre, 
préparoît  des  fêtes  ;  &  ce  peuple,  qu'il  falloir  punir, 
content  d'avoir  répouffe  le  parlement,  manifeftoit foa 
allégrefle  par  des  cris  de  vive  k  roL 

Je  touche  à  la  cause  immediatte  des  troubles  dp 
Marfeille.  Des  ordres  donnés  par  des  ministres  q^(i 
croyoient  cette  ville  coupable  ,  furent  exécutés  lors- 
qu'on  la  trouva  fidclld, 

Il  faîloit  rendre  inutile  le  travail  des  24  commifTaî- 
tes  examinateurs  des  comptes;  ce  but.  fut  rempli  crt 
Ciilfant  k  confeil  de$  trois   çidies,  qui  féal  avoit  U 
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fcotïfiancc  puWique;  &  lancica  confeîl  municipal reprin 
ces  fondtions. 

Il  falloit  punir  cette  milice  citoyenne  qui  ayoit  ofé 
réfifter  au  parlement;  elle  fut  accufée. 
i  II  falloit  punir  plus  fpécialenient  quelques-uns  de  ses 
chefs  ,  dont  les  dénonciations  contre  rintendantétôienf 
connues  ;  &  plufieurs  particuliers  requrent  Tordre  de 
sortir  de  la  vijle;  le  commandant  promit  pour  tous 
autres  une  amniflie  que  perfonne  ne  réclamoit;  &  dont 
.perfonne  n'avoit  befoin. 

Il  falloit  fur  -tout  établir  une  garde  bourgeoife  qui 
ne  fût  plus  dangereuie  pour  ceux  à  qui  la  première 
avoit  été  redoutable.  Aullîtôt  on  la  créa.  ;  mais  quelle 
en  fut  la  formation?  Quel  fut  le  choix  des  capitaines 
&  des  lieutenans.-^  Qy^^  en  a  été  l'efprit  &  Je  bue?» 
.C'cft  ce  qui  eft   indipenfable  de  vous  faire  coiinoitre. 

La  milice  devoit  être  con)pofce  de  foixante  compa- 
gnies ,  dont  chacune  auroic  un  capitaine  &  quatorze 
lieutenants;  chaque  lieutenant  devoit  avoir  un  briga- 
dier &  quatorze  volontaires. 

Les  foixante  capitaines  furent  pris  exclufivement  dans 
deux  claffes  de  citoyens  ;  on  en  choific  vingt-huit  dans 
la  nobleffe,  &  trente-deux  parmi  les  négoclans  du 
premier  ordre;  les  échevins  les  propofèiem;  le  confeil 
municipal  les  agréa:  huit  lieutènans  par  compagnies 
furent  nommés  -de  la  même  manière  fur  des  liftes 
données  par  les  capitaines  ;  les  autres  lieutènans 
furent  feulement  choifis  par  ces  .deri\iers  ,  &  adoptés 
par  les  échevins. 

Quant  aux  volontaires,  iln'y  en  eut  prefque  ja- 
mais 5  il  n'y  en  a  point  dans  ce  moment  ;  Tamour- 
propre  avoit  recruté  les  officiers;  le  défaut  de  con- 
fiance écarte  le  foldat.  A  cette  époque,  aucune  ville 
du  royaume  n*av6it  encore  de  milice  nationale  9  ôi 
rirrégularité  de  celle  de  Marfeille  étoit  moins  fenfible. 
Nous  verrons  bientôt  le 'moment  où  Texemple  de 
plufieurs  milices  régulièrement  formées  donna  lieu  dans 
JVIarfeille  à  des  vœux  ,  à  des  motions  légales ,  faites 
dans  le  confeil  municipal ,  qu'on  a  voulu  punir  comn^e 
des  crimes. 

Cet  état  des  chofes  dura  jufqu'au  13  juillet;  mais  à 
jcette  époque,  qui  répond  pour  Paris  ù  celle  des  12, 
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t)  &  i^  diu  même  mois,  il  furvint  des  événeménif 
à  Marfeilte,  que  la  ^procédure  prévôcaie  ne  tendra 
pas  moins  célèbres  que  les  annales  pârifienncsr  ! 

'    Vous  connoi(Te2  les  -délibérations  que  prirent  pre&k 
que  toutes  les  grandes  villes  du  royaume ,-  dans  cet 
in  (tant  où  des  nouvelles,  ddfaftteufes  apprirent  aux.  pro* 
'  Vînces   &   les  craintes  8:   les  efforts  de   la  c^tale^  ' 
Marfeille  fuivit  cet  exemple;  La  première,  dommotion 

'  &  le    befoin  de  raflliret-  le  peuple  portèrent  d'abord 

jM.  de  Caraman  à  rappeler  le  confeil  des  trois  ordres  9 
mais  impatiens  d'exprimer  leurs  fufFragesr,  fix  mille 
citoyens  s'alTemblérent  dan&line  fale  du  CenrÂrquier^ 
I^à ,  dei  vœux  furent  rédigés^  non  pour'  les  envoyer 
diredeméht  à  TAflembléé  , nationale,  mais  pour  leSL 
porter  au  cpnfeil  des  «trois  ordres.  Là  i  les  enneotis 
de  l'Etat,  les  miniftres  prévaricateurs  ,  les .  opprefleurs. 
dé  IMiirféille  furent.dénom^jLàv  des.  canons  braqués 

^  fUr  la  ville  ;  huit  mille  honichés  de  troupes-  réglées  po^ 

tés  dan^  fes  fau^^boufgs,'  ft  }a;.ntilUté  .prëfi|uê'.abfQlue 
âë  Ik  niîiice  portèrent  les  citoyens  àvdecnandei'  que. 
.  les  cahdns  fuffient  déplacés  >  que  les^troup^a  fttffen^ 
éloignées.  Vingt* quatre  co>m<niffiiires  f^itoit  nctaimcs^ 
pour  trànfmèttrè  ces  is^œu».^ ad: confeil,  .qui  les^-^nh 
fàcfè  'pàt  fes  délibératidns.  Vous  auriez  &ns  deutc^ 
inèfliePDtà,  donné  des  éloges  à  des  ptemiers -élans  dU 
^riùtiGiie;  vous  dn  auriet  excufé^mêine  l4sjic^ts. 
Apprenez  que  cetCaafTembléo:  eft  le  prni:ipal;taLbjfet  de 
Â  procédure  prévâtate^  que  Ruit  dés  'cpmndfliiirQ^^onc. 
étê:cfé6rétés;quef  trois -fi>rtt  déjà,  dans  lej:fejcs<  ?j,.: 
'  'Véi(S'maintenaât  j^  tii6(Iix$urs.,.  unedernièce  ^épia^/ut^^f 
.  qtii'e>^id[  toutof^^^vôtre  attention.  Elle  bompfeodtitûtt^ 
ce' ^i s'eft  pa{rède^^4d.2^^ joillet  jufqu'àUijj^/iK^.^ 
épo^[dt  ta  pft)6édiK0"f^éVÔtalè. •  i,  •  >"-,^'.  ..,y,:  v  T 
♦  '^a-^dèpïitadon  dès  deimmunea  jde  'Provénoei  àmt  feifc 
d'iUutilés  efforts  aiïprèd  dei^ianciens  minières U:p]%(l^ 
obtenît  lai*  tévdcartiprf  4e:la:i«bédatation  ■  du  foit^.  qui 
attfibtHîexclufivement  iiu'p&rlenléhi/ d'Aix  la  conjiipi^ 
fence -'des  troubles  dé  lai  PrgirincCi  Elle  jenoui;?elar.&s 
inft^nces,  lorfqu'unnouveau  mitiiftre  lui  Ht  efpérôt^pir 
BeTuccès.-      ■'  -^  .  .  ^       ..il':.'    *;  ...    >>ri'^ 

Pendànft  qfeef   €és  d'maifehes    étoie'ht   jîûbliqiieîn^fe' 
èonnueS;  le  bruit  fe  répandit  à  Marfeille  que'lc:t)a;le; 


ment  t)rettbît  secrètement  dans  Aî^  une  procécfure  con- 
tre cette  ville.  Le  curé  d'un  village  yoifin  venoit  d'être 
décrété  de  ptife  de  corps  dans  une  .procédure  du 
même  genre,  enlevé  par  cent  foldats,  traduit  en  plein 
jour,  &  renvoyé  fur  fes  réponfes  ,  tellement  fon  inno- 
cence fut  reconnue,  en  l'état  d'un  décret  d'aflïgné  pour 
être  <m*  Ce  curé  étoit  citoyen  de  IVi^feille.  Un  de  ses 
ptiroiffiens,.  impliqué  dans  xtne  autr^  procédure  de  la 
siéme. nature  ,venoit  d'élue  arrêté  dans  Marfeille,  &le 
peuple  favoit  délivré  ;  .^n  craignit  ^ue  le  parlement, 
fur  le  point  d'éire  déppuillé^  ne  fe  fadt&t  de.  çoàdaith 
lier  les  accufés.  Une  infpiration  foudainp  s'empare  du 
peuple,  il  s'aiTemble,  demandée  des  armj^s  à  la  muni^ 
mpalitéy  &  fe  rend  à  Âix  pour  ^^élî^rer  les  prifonnierçs 
comme  autrefois  Ton  partoit  pour  les,  croifade^s 

M.  de  Caraman,  qui  avoit  reconnu  le  danger  di'ar.^ 
réter  ce  mouvement  populaire  vfe  borpa  fagement  à  le 
<Kfiger.  M.  Tabbé  defeauflei  ^  mita  k  tête  du  peuple 
afin  de  le  contenir,  &  cfaoifit  deux  citoyens  honpétes 
]^0^t  te  féconder.  Les  hahitans.  d'Aix  reçurent  lacroifadq 
ti^c:de8  transports  de  iekk.  S$>i^ame-trois  prifennieis 
^«rent  délivrés-:  la  petibe. armée*  les  ramena^  le  m^^r 
jour  dans  Maifetile  ^  fur  des  oharibts  ornés  de  gu^r^an^es. 
La  mâiiée  .les  re^t  hois  lie» ^^ortçjs  de  la  ,vàjie,, . et^ 
bordant  ia  haie.  Un  peuple  immeofe  étoit  plac^eçi 
amphithéaitre  fur  toutes  les  arenuesi;  les  foldats  poç- 
tSQ'ient  au  bout  de  leurs  /ufils^  de&  jtr^n^îQnç  .de  chaineg 
brifées  ou  àes  carcans  enlevas  ibrJa.  r'9ute  ',  Ms  pri- 
ibn^ers  levoient  les maitisiaiilicii^l  „  ^ibénifloient  li^^rs 
lifoéfafeeuTS;  les  larmes  couraient  d^.i^us  les  ye!%x  ;  ja-« 
]nfti^>MarfeUle  n'avoit  eude  féte^.t>l(i^:.iAtéreflànte:.L'ar-, 
mée  reçut  Tordre  de  défiler  dp\»«fJe^rtrait:  dj^iÈoi^ 
que  l'on  înit  fous  ttn  daistian^-itlMfe.iîu  couf^l./J^à^ 
toutes; les  armes  furent  dépéfée^ i'ec^un  monceau  ;  4^» 
at}m6ne3  abondantes,  furent  «retueilli^  poùf  les  prifon- 
nies;  &  lescitoVéngd'AiK;*q«ii  Ifisay^ii^ot  accompagnés  » 
recurent  en  préfent  un  draptfdu  :d'0flipn  de  la^  ville.^e 
Mai-feille,  .   . .-  ,.     -,  .  .  ^^    ^. 

Croiriez-vous ,  meffieurs  ,  que  cette  fête  triomphale 
eft  efecore  l'un  des  objets 'de  4ç  procédure  du  prévôt? 
Les  ideux  citoyens  qui.  liaacomp^nêrent.  l'abbé  çlf 
B^auffet j:,fur  fa  demande,   &  dont  l'un  donna, le 


confeil  de  faire,  dépofer  les  ^rmes  devant  ^e  portrait  du 
Eoi,  ont  été  décrétés  de  prife  de  corps.  Ilsfon^  tou^  deux 
dans  les  fen.  JIL  Fabbé  deBeauflèt  auroîtété  lut-mèmt 
décrété ,  s*il  n'étoît,  à  ce  qu'on  dît,  parent  do  prévôt 
Non  ,  je  ne  pardonnent  jamais  à  celui  qui,  flétriffimt^ 

f)ar  des  décrets ,  cette  époque  mtéreflaote  ded  anna^ 
es  de  MarfèiHe ,  n'a  pas  trouvé  les  motifs  d'excufèr 
les  fautes  du  pamotimie ,  ou  fi  Ton  veut ,  le  déUre  de 
la  fenfibmté  ! 

Je  vous  ai  parlé ,  me$sieuraisi  des  tentatives:  de  la  dé^ 
putation  de  Provence  auprès  des  nouvaux  miniftres. 
Son  efpérance  ne  fut  pas  trompée.  Pendant  que  les 
Marfcflrois  délivroient  res  prîTonniers ,  nous  f hnes  rt. 
voquer  les  juges;  nous  obânmes  plus  encore;  la  bien^. 
failance  du  Roi  le*  porta  à^  accorder  une  amnîftie  gé» 
liérale,  pour  tous  les  troubles  qui  avoient  eu  lieu  ju(^ 
qu'alors  en  Provence.'  Tout  fut  remis  ;  tout  fut  ou- 
blié. Ce  fut  au  prévôt-général  que  la  connoifTance  des 
émotions  populaires  de  la  provence  fut  exclufivement 
accordée. 

Ici ,  mefSeurs  ^  je  ne  fais  qu'une  feule  réflexion  ; 
inais  eUe  eft  fans  relique.  La  plus  grande  partie  de 
la  procédure  da  prévôt  porte  lat  des  faits  antérieurs 
à  l'amniftie.  Il  a  envoyé  une  partie  de  fès  procédures 
au  comité  des  rapports;^  toutes  les  dépbfitions  qu'il 
a  choifîes  de  préférence  pour  nous  donner  une  idée 
dçs  crimes  des  accufés.^  ne  font  relatives  qu^  l'aiTcm- 
blée  du  2]^  juillet.  Sii  procédure  entière  efl  donc  une 
iniquité  &.  un  abus  de  pouvoir. 

Mais  avant  de.  coaréter  les  chefs  d'accnfiiâon  que  ie 
formerai  contre  lui',  j*ai  encore  à  vous  faire  connoitre 
des  faits  importans.       ' 

Marfeille  qui  navoit  qu'une  milice  irrégulièrement 
formée,  furchargée  dofficiegs  ,  Ar  prcfque  fans  foldats, 
fentit  le  2j  juillet > plus  vivement  que  jamais,  la  né. 
ceflîté  de  la  mieux  organiffer  >  comme  on  reconftoit  an 
moment  du  danger  le  befoin  des  armes.  D^]n  autre 
côté ,  rétabliflement  des  milices  nationales  ,  <}ui  fe 
formèrent  alors  par  -  tout  le  royaume  ,  préfentoit  plu- 
fseurs  modèles  à  fuivre ,  &  aogmentoit .  chaque  jour , 
les  regrets  des  bons  citoyens.  Une  autre  circonftanos 
^Uîg^a  encore  l'atc^ncion  publique  fur  cet  objet. 
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le  confeil  des  trois  ordres  aroit  été  remis  en  exeKr 
ç\ce  ;  (  c'était  la  véritable  commune  de  Marfeille  ;  ) 
il.  penfoit  quç  TancieTi  confia  municipal  n'avoi't  plu9 
guçun  pouvoir ,  èc  il  voulut  s'occuper  dç;  la  milice , 
que  ce  cpnfeil  avoit  établie*  Différentes  motions  furent 
faites  ;  les  unçs  tendoient  à  caffer  la  milicç  >  $:  à  la 
foriper  par  di{iri$^s  ;'  les  autres  «  à  augmenter  fimple-r 
ment  le  nombre  des  compagnies  >  &  à  choifir  des  capi- 
taines, qui,  jouKfant.de  ia  çon^ance  publique,  puÉ. 
fent  troiiver  des  volontaires.  Quelques-unes  tendoienÇ 
à  réformer  fimplement  4ine  grande  partie  des  officiers  y 
qui ,  n'ayant  pas/  plu^  de  x  s  à  vingt  ^ns  nç  dévoient 
pas  commander  à  des  hommes. 

Cette  milice  préfentoit  encore  d'iautres  dangers.  EUç 
?voit.  été. formée  dans  le  mpment  où  le  parti  popur 
laire  s'jétoit  vu  forcé  dÇ:  fléchir  fous  le  poid^  d'unç 
armée.  Flufieurs  dçs  capitames  éloient  connus  î>ar  des 
lelatipns  intimes ^  jivec  des  hommes,  que  rppinïon  put 
bhque  placjoït  dans  le'jparti  contraire  à  la  révolution  j 
^  prefque.tQus  les-  Ueutenans  çtoient  Içs  amis,  les 
créaturea  des  capit^ries..  ;Uri  tel  corps  ^  quoique'  çotti^ 
pofé.de  bçaucoup  d'hqnnêtes  citoyens,  n'étoit  rien 
moins  qu'une  milice  natiqnale  ;  &  lui  livrer  excIulSver 
ment  la,  force  publique, .."^pàrpiffoit  une  de  ces  fauteç 
que  la  confiance  peut,ahfou.dre  ,  mais  quç  la  prudencç 
condamne, 

Panfi  1)5  inême  temps  on  publia  des  écritj  fqr  çettç 
importante  queîïron.*  Une;  matière  fo.umife  aux  déiibéi 
xations  du  gpnferl,  ii'é,l;qit  pas  tans  doute  interdite  aux 
difçuffions,  dçs  gens  de  jettrçs,  On  verra  bientôt  quq 
les  deux  auteurs  de 'ces  écrit?  ihnqcçns  pnt  é^é  dér 
firétés^jde  prife  de  OQçps.  • 

^nhïi  M.  de  *Carama;i  cl^choit  lui-même  4es  moyens 
de  {éfornvçr.ïa  milice  dé  marfeillç  ;  mais  écoutant  tous 
]ps  partis  a  il  renonçoit  le  foir  ad  plan  qu'il  avoiç 
'fidaptq  le  ma^in;  &  deu^  avocats  qu'il  avoit  çojifultés, 
deux  avocats  qu'il  avQÎt  appelés  auprès  de  lui,  &  don^ 
il  Ipuç  Ja  modératiqii  &;  \ç  patrie. tifmç  ,  pi\t  çté  dé-? 
çf étés. pominp' tp'js  Iç?  autres, 

Jfç  n'ai  pas  befoin  .dc' vous  faiire  obferver,  nielReùrs, 
fju'iine  queftion  .qui  intérefToit  auflî  effenticilemeiit  1^ 
èytçrç  dei^  viUe  de  Rlarfeillè  ,*  Revoit  ^tre  rQWetd» 
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eonvsrfations  publiques  &  particulières.  Qui  auroit  pu 
penfer  dans  ce  moment  que  ces  conventions  deviens 
droient  un  crime  ?  qui  auroit  pu  croire  que  Ton  em- 
ployeroit  bientôt  Tinquifition  la  plus  révoltante  pour 
découvrir  les  auteurs <le  ces  propos,  &  de  ces  décrets 
de  prife  cje  corps  pour  les  punir  ? 

Nous  touchons  à  cçt  inftaïit.  On  ne  peut  parvenir 
dans  le'confeil  des  trois  ordres  à  délibérer  fur  aucune 
des  inotions  dont  la  milice  étoit  Tobjet.  Les  officiers 
de  cette  milice  environnoieat  le  confeil;  les  échevîns 
éludoient  les  délibérations  ;  des  capitaises  étoient  con^ 
feillers  dç  ville  ;  une  épée  fut  même  tirée  dans  le  confeil 
contre  Fauteur  d'une  motion.  Les  efprîts  s'aigrirent. 
La  milice  avoit  mis  de  l'amour- propre  à  refter  telle 
qu'elle  étoit  formée  ;  la  journée  funefie  du  19  août  lui 
prépara  bientôt  d'éternels  regrets. 

Ce  jour  là,  une  affiôhc  fut  trouvée  au  coin  d'une 
rue  ,  portant  invitation  aux  citoyens  de  fe  rendre  à 
quatre  heures  du  foir  à  une  place- appelée  It  Tourette, 
qui  touche  au  fort  de  Saint-Jean.  La  milice  regarda 
cette  a|Bche  coinme  un  défi  ;  elle  prit  auffi-tôt  les 
armçs ,  prépara  des  cartouches  ;  &  fes  menaces  anon- 
eérent  tous  les  malheurs  que  l'on  de  voit,  craindre  ou 
d'un  de%in  prémédité,  ou  de  ramour^propre  et  de 
Timpatience. 

A  midi ,  M.  de  Caraman  fit  imprimer  une  affiche  pour 
annoncer  au  public  qu'il  allolt  s'occuper  fans  relâche 
dé  la  formation  de  la  garde  bourgeoife.  Cette  pièce  est 
au  comité  des  rapports  ;  mais  dans  Tinftant  même 
qu'on  l'ajfichbit ,  des  lîeuten^ns  de  la  milice  s'opposèrent 
a  ùi  publication, 

A  trois  heures ,  le  fils  de  M.  de  Caraman  alla  s*a& 
furer  par  lui-même  qu'il  n'y  avoit  point  d'attroupe- 
ment à  là  Tgurette  ;  mais  la  milice  fe  croyoit  bravée  » 
elle  s'obftîna  à  s'y  rendre  :  fans  doute  elle  ne  prévoyoit 
pas  elle-même  les  fuites  de  cetée  im'prudence. 

Qui  tranva-t-elle  fur  le  champ  de  bataille  y  des  otN 
vriers  qui  travailloicnt  ft  qu'elle  voulut  çhaffef  ;  dci- 
cnftns  qui  la  huèrent ,  en  voyant  maltraiter  ces  ouvriers , 
des  gens^ul  bnvoîent  fous  des  cabants  ^  quelques  cu- 
rieux au  coin  d'une  rue  ;  en .  tout  ,  moins  de  cent 
pefFonnes.  La  mifice  préteiid  qu'en  lui  jetta  quelques 
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pierres  ;  mtàé  les^  écheTît^ ,  dans  im  récit  qu^lIs  ont 
fait. publier ,  rçgar^CAt.  tç  fait  comme  douteux.  Eût* 
on  jecé  d«s  pierf^s;^  la  milice. iit  feu  ù^ns  en  avoir 
requ  Tqrdie.  tîn  çitPX.cnrfu(  percé  de  txois  balles  & 
jre(U  fur  U  ÇfM'Ka^*.  M^&  bie.n£Ôt  la  milice  fe  débanda 
d'elle-ménle,  &  l'indtgngtiQn  publique  nç  lui  laifla  plU9 
tfafyte*  Des  hué^s  fajvic^t  tes  fqyarj  iufqu'ace  <ju*ils 
fufieAt  cachés  ;  plu&çurs  d'enjtr'eux  fucent  même  bbligé$ 
de  céd^r  l9ur«4ia)3«tss&4cur3  ai^mes  au  pçuple'^ile^ 
arr^cboît. 

Ne  ccayez  pas  >  MiMTi^iMrç^  <|tte  les  torts  dont  je  vien$ 
de  paicler  foietitcQfioHm^  à  toute  la  milice.  Dès  le  len- 
demnici^)  vi^g^Jamit  capitaioe^»  fur  foirante ,  donnèrent 
leur  âiémi0ioii,  &  irefusèr^nt  dç  fervir  dans  un  corps 
i|ul  avQie  perdu  le  dipi^  de  défendre  les  citpyens.  Pluç 
de  deux  cens  lieutena.i^  fuivireat  leur  exeiuple. 

M^is  UD  éveuieiiii^ât  imprévu,  répandit  le  même  jour 
la  çon^rojation  daa»  h  ville  ej^itière.  te  peuple  tau. 
}QUF«  exalté  daiiç^  iè«  v^geance» ,  lé  peuple  fur  lequel 
les  fcènes  d^^t^a^tjqiM^  ooH  un.  fi  dangereux  pouvoir  ; 
pqrt^  d^ns  \m  rué^s  le-  çad^vrq  du  citoj^en  qui  avoit 
été  ti>é  8  la  Tçurettc^  Qi?  le  dépofa  tourna- tour 
>dan$  Iç  çorpii'de^gaiFdp.c^ç  b  milice,  devant  l'hôtel  du 
coii)mandaiiii&,  ^  dj^çs  li  miCon  du  fieur  Lafleche  Tun 
des  échevins.  Là  ,  des  brigands  s*introd'uifirent  ;  aucun 
▼ol  y  dMon  >  ^^  f\^  CQmmis.i  mais  les;  meubles  d'un 
falion  furent  i^ceOidiés^;  ks  l^roupes  da  roi  entrèrent 
fur.U*champ  d^^ns  1^  viU^e^  &  ^ifirent  d&i^la  maifoti 
du  confui  âvi^t-tr^is  çojv#ables, 

C>ft  alors,  m«sstfuri.ç>ft  pçur  ce  fu^efte  événe* 
ment  que  le  prévôt-géneral  a  été  appelé  à  Iftarfeille  ; 
fous  allez  vair  quelle  e  été  û^conduîtq. 

Le.  premier  dkf  d^açciyf^ioD  qve  Jp.  forme,  contrç 
lui  >  c'eft  d'avoir  ekoiCi  pour  procureur  d^  ro;  et  pouiç 
afTefleur  les  i}e»rs  Lagec  &  miollis,  avx>ca£$  dejMar* 
feille ,  q^ui  l'un  &  Fautre  étoient  lieutenans.  de  la  mi* 
lice;  qui  Tun  &  r$utxe  s'é^oient  trouvés  à  rafFaire.de 
la  Touretce  ,  &  dont  peut-être  u  nt^in  imprudente  avoi^ 
sué  ce  malheureux  dont  le  prévôt  devait  «ét^er  raflaf- 
.finat.     ,   .  -   .  .     ' 

il  oie  ferait  facile  de  prouver,  melfîeurs  »  xpit  la 
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procédure  du  pré'^èt,  fous  quelque  rapport  qu'oti  U 
cojifidère  ,  ne  pouvolt  pas  être  hidépendaatç  èt^ 
l'intérêt  dfe  la  milice.  S'agïflbit-il  d'mformer  fur  U 
mort  du  jiommé  Garcia ,  la  milice  ^tôît  partie ,  accuféc 
&  peut-être  coupable  ;  cotnYnenC  deux  chefs  de  cette 
milice  pou  voient-ils  informer  de  Ce  délita  Falloit-il 
laiffer  ce  crime  impuni',  comfne  Ta  fe?t  le  prévôt,  fe 
bornet  à  pourfuivre  contre  les  ïrifoltes  faites  à  cette 
milice  >  lorfqu'elle  revint  tle  la  Ttjurette ,  rechcrcbet 
tous  les  propos  ténus  contre  elle  ,  depuis  un  mois , 
&  décjréÉer  cent  citoyens  pbur  leurs  opinion?  6c  pour 
leurs  penîse^  ?  La*^milice  étoit,  (bîrs  ce  rapport,  accufai 
trîce  &  partie  ;  on  ne  pou  voit  d^ailleurs  réparer  là 
condoîtfe  de  Ta  milice  des  infûltey  qui  n'en  avoient  été 
que  la  fuite.  Le.  prévôt  cut-il  bonïéfes  pourfottcs  aux 
încertdîaires  ;  un  crime  corimiis  à  ta  f dite  d'tm  autre , 
n'étoit  pa^  aéceflkirement  modifié  par  la  cati(^  qui  l'avoit 
fait,  naître? 

Mais  fur  ce  chef  d'açcufatîôn  ,  comme  fur  tous  les 
autres  ,'je  n'ai  befoiti  que  des  inéint)ires  du  prévôt 
pour  le  condamner.  Voici  fés  propres  expreffiorrs  dàxis 
fa  lettré,  à,  rAflJsRblee  nationale  du  .9  novembre. 

^^  Appelé  à  Mârfeille.....  Je  ne  ûouvois^  opérer  de 

de  rétablir  la  tranqtiiUité ,  fans  rétaçîîr  toutes  les  auto* 
rites  outragées  ......  foît  paï!'ftes  ttettaces  ,  foit  par 

des  votes"  de  fait ,  foit  par  des  éi^i'^fédWeux...... /^^ 

regardai  comme  une  autoriti!  îëg{ùMè  ïà  troupe  cU 
toyenne,,.:.  -J^ài  regardé  comme  un  délit  les  attentats 

commis  contre  cette  autorité. ll/n^eft  aucun  décret 

qui  n*ait  été  provoqué  contre  b  violath^  de  cesprih-^ 
cipes,).  .      :  i 

.Q,ue  pourrois-jè  ^jôutçr  maintenant  -:quî  ne  diminuât 
rijnprèflïon  quç  de  tels  principes  feront  fur  vous> 
^leffienrç  ?  tè  prévôt  informe  fut  la  milice ,  poiir  la 
milice  y  contre  les  détracteurs  dé  la  milice  ,  contre  iei 
infultes  faites  à  la'milice;  èc  il  s'alTocie  deux  juge^ 
.de  cette  milice,  &  il  place  les  parties  mêmes  fur  lé 
tribunal  LiQ^uCon-me  cite  un  peuple  encore  barbare  ,  oui 
de  tels  principes  ne  fuifenC  pas  en  horreur  ! 

Le  fécond  chef  d'accufatipn  contre  le  prévue,  cVft 
d'avoir  informé  fur  des  faits  antérieurs  à  la  dêclaratio/r 
du  Roi ,  porârit  amni^ie'  j>out  la  Provence.  '  '-^ 
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.  Ifi  Us  n;iémoires  du  prévôt  ATextrait  (les  prodé^ 
dures  qu'il  a  envoyées  ,  lùffifeit  encore  pour  le  juger; 
•  Il  dit  dans  ces  mémoires  qu'il  a  voulu  rétablir  les 
autorités  depuis  long^ems  ufurpées ,  méconnues ,  nulle» 
&  outragées,  foit  par  des  écrits,  foit  par  dés  afTcm- 
blées  illicites  &  prohibées. 

On  voit  par  l*extrait  de  fa  procédure ,  qu'il  a  prîn^ 
cipalement  informé  fur  TafTemblée  du  2)  juillet  »  qui! 
a  décrété  le  fieur  Chompré  ,  qui  depuis  quatre  mois 
étoit  abfent  de  Marfeille  ;  qu'il  a  pris  pour  ba(e  de  ft 
procédure ,  les  lettres  que  ce  dernier  écrivoit  à  (a 
femme  dans  les  mois  de  juin  &  de  juillet.  &  qu'il  a 
prétendu  le  convaincre  qu'il  étoit  l'auteur  ae5  premiers 
troubles  de  Marfeille.  parce  qu'il  écriVpit  i  fbjj  époufe 
les  phrafes  qui  fuivent:     ;'  .      > 

**  A  lui  obfervé  ^  porte,  dît-on  ^  l'intérrogatokef ,  que 
nous  avons  eu'  raiCbn  de  lui  dire  qu'il  avoit  çté  un  àté 
moteurs  des  ti-oubles  &  des  féditions  qiii  ont  régné 
avant  fon  départ  pour  .Jaris;  puifque  Idi-méme  s'e>^- 

Sime  ainfi  dans  une  lettre  du  29  de  juillet  qui  nb 
[Si^  aucun  doute.  Leslettres  de  Marfeille  d'ici  a  moi^ 
àépàrt  ,  m'apprendroVt^fi  mes  cpneîtoyens  ont  perdu 
le  CQurâge  que  jeMe'ur..  àyois  infpiré  dahsidW  tems.  ou 
je  rifqu.ois  réellement  ;,&  Il  maintenant  ils,  ont  fécoué 
],a;  chaîne  pefante  àii  j^îîrtement  &  des  minîltres^jv 
^' Voila,  m'elGcuVs^^  quelle  cft  la  logique  du'  prévôt 
L(çs  .'dépistés  de. wrfcille  attefteropt' qu'il  n^yra'poîntf 
^u  (l'én^otion  «populaîrè^  danà  cette  ville-  qui  ait  éc^ 
içlative  au  parlement  &'aux  mîniftrés.  Le  fiéu'r  Çhom- 
pre  yeiit  pârle^  dé  (bti  courage  à  dénoncer  &  lef 
parlement  &  l'intendant  dans  les  affemblées-  primaires  ; 
&,.ce  courage,  feion.Jp  prévôt  ,eft  une  preuve  de 
/édition !  6c  ce.;CQufa^é,rend  le  fîeuY  Cboiliprc  com^ 
plice^  des  émeute^  "dont  ilne  parlé  poïtu  ,  dont'  i*a" 
phfafe  même  ne  permet  pas  de  fuppofer  iivtW  veuîlfé^ 
parler  i  Se  dont  Je  p/ évôt ,  après  la  déclamation  du' 
Kpi  du  mois  d'août,  né  rpouvoitinfofmer  fous  aucun' 

pi'etexe  !  ^^    -  ,  .      .  w      .     • 

Voilà  certes,  meffieurs  ,'un  abus'  de  pouvoir  bien 
çaradtérifé  &  les  piniftres  qui  connoiffe/it  une  telle 
pfocédure ,  ne  s'çniprçilent  pas  de  Ta  caHerr  &  les 
commiflaîres   du  "Roi   né   peuvent  pas  em^êéhcr  dç" 
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pa^  abus  !  &  tm  tel  juge  renvoyé  par  vos  décrett 
ttu  châtelet ,  réiîfte  encore ,  difpute  ,  confervè  fa  place , 
trouve  dtes  apologiftes  y  même  dans  votre  fein  ,  même 
parmi  ceux  qui n- ignorent paà  qu'il  abufe  de  fa  place»' 
!&  de  fes  pouvoirs  ! 

Le  troifième  chef  d'aecufatfon  contre  lui ,  e'eft  d*avoir 
regardé  comme  des  délits  des  adbions  qu  indifférentes, 
o^  évidemment permifes ,  oo  dignes  d'éloges;  d'avoir 
fait  un  crime  aux  citoyens  de  Marfeiile,  des  princî* 
pps  que  rAlferabiée  a  fouvent  confacrés,  des  témoi- 
gnages de  zèle  &  de'  patriotifme  auxquels  elle  n'a  pas 
été  infenûble;  enfin,  d^avoii^  donné  l'exemple  d'une 
conduite  qui  rendroit  la  révolution  aduelle  inipoRibie 
dgns  toutes  les  provinces  ou  de  pareils  juges  exerce- 
rotent  une  ièmblable  inqulBtion. 

:  Les  pièces  remifes  au  comité  des  rapports  préfentent 
une  fouie  de  preuv.es  de  cette  accufation  importante. 
Biais  que  n'ai- je  fous  les  yeux  cette  procédure  que  l'on 
s'obftine  à  ca^cher,  &,  je  ne  crains  pas  de  vous  le  pré- 
dire,  que  vous  n'aurei  jamais  ?  Là,  vous  verriez  des 
féances  entières  d'un  interrogatoire ,  confacrées  à  de- 
mander à  unaccufé  ce  qu'il  entend  p£(r  aristocratie  ? 
ce  que  c'eft  qu^'un  arisiiocratb  f  ou  à  le  convaincre 
qo'il  a  donné  fix  liards  à  des  enfans  pour  leur  faire 
crier  viVe  le  Roi  vive  la  Natiot*;  ou  bien  à  lui 
'faîpe  rendre  compte  des  adions   journalières  tes  plus 
indifférentes.    Le  prévôt  interroge  lès  vivans  connne 
en  Egypte  on  intcrrogeoit  les  morts  :  fto'AS-TU   fait 
DU  TEMS  ET  DE  LA  VIE  ?  Là ,   VOUS  Verriez  Texpli- 
cation  d'une  converfation  finguliére  que  je  vais  vous 
rapporter  d'après  la  lettre  de  M.  Lejourdan  ^  cbnfeillec 
de  l'amirauté,  décrété  d'ajournement  dans  cette procé 
.dure,  mais  qui  n'en  eflf  pas  moins  l'un  des  citoyeil 
les  plus  confidérés  de  lyiarfeille  i  l'un  des  avocats  les 
phis  eftimés  de  la  province.  J'en  attelle  >  fans  excep 
tîon ,  toute  la  députadon  provençale 

■^  M.  le  prévôt,  dit-il  ,  envoya  chez  moi  dès  que 
îe  fus  id,  pour  traiter  de  conciliation  ;  &  Mîolis  >  Ion 
affelfeur ,  a  été  fon  négociateur  ;  tput  ce  qu'il  a  pu 
gagner  juiqu'ici  a  été  de  me  feire  confentlr  à  une  en- 
trevue avec  M.  de  BournifTac.  Je  n'ai  pas  eu  à  me 
plamdce  de  fes  çolitçfles  s  mais  j'ai  été  indigné  de  fea» 

C 


ï^jncipcs  &  de  fdn  peu  de  refpcA  pour  rAffcm'élée; 
nationale.. Il  va*,  dit- il ,  un  arrêt  du -confeil  qui  Tau-*: 
torife  à  tenir  fes  féances  dans  le  fort  ;   &  de-là  cpn- 
cîut  qull  n?pll  pas  Hé  par  les.  décrets  de  rAiTemblée. 
Je  ne  cannois^  me  difoit-il,  d'autorités  légitimes  que ^ 
cstles  qui  subjiftoient  avant   qu'on  eut  boulcverfé  le 
royaume.  Je  ne  Juis  fubordonné  ni  au  patlenxent,  ni- 
à.'rAffemblée  nafcionale.  Je  ne,  connoîs  que  le  Roi^^ 
lis  mimflres.ypiliL  ce  qu il  s'eftpermis  de  me  dire;  aux 
obfèrvations  ,que  je   lui  fis v  fur  raflemblée  nationale, 
il  me  dit  que  cette  autorité  était  fans  principe.  Je 
l'interrompis  ea  lui  difant:  ajoutez^  &fans  bornes  „.  . 
«Oui,  mefl)e4]rs,  je  ne  .  celferai  de  le  répéter,  qu?.- 
n'avons-nousi  fous  les  yeux  cette  procédure  inviiible ,  • 
inconimunicâble  !  vous  y    trouveriez  bientôt  le   vrai 
fens  de  pluCeurs  anecdotes  trés-fingulières,fi  elles  ne 
sont  pas  entièrement  inexplicables.  Il  q'y  a  fans  doute  ■ 
rien  d'étonnant  que.  le  commandant  de   Ja  province  . 
continue  à  loger  dans  le  fort  Saint-NiçcJlas  ;  quedépuis  • 
quinze  jours  on   y. ait  tranfporté  une  grande  quantité 
de  meubles;   qià'on  y  joue  la  .comédie  pour  amun^r  ' 
les  perfonnes  qui  Thabitent  ;  &  que  des  ouvriers, prc-  ' 
tendent  avoir  reconnu  les  domcftiques   d'un    perlbn-  ^ 
nage  que  je  m*intîrdis  d^  nommer.    Mais  ce  que  je 
puis  concevoir,  c'eft  que  dans  le  même  tems  un  des  ♦ 
jurifconfultes  les  plus  diftjngués  d^  parlement  d'Aix» 
.  écrive  le  fait  fuivant.  < 

,,.  J'apprends  qu'il  (  le  prévôt  général  )  a  décrétd  » 
à  Carces ,  le  commandant  de  la  milice^  qui  par  ordre  - 
des  officiers  municipaux  >  voulut  s'aflurer  que  «çz/afre- 
jmtticuliers  efcort0it  une  belle  voiture  yfaifant  écar--  • 
ter  tout  le  monde  &?  éteindre  les  lumières  fur  leur  • 
pajjages  ,  étqient.  effeftivement  deskavaliers  de  marc- 
chauffée  ^venant  de  Alarfeillc  ^  &  poffoientpar  cette 
Toute  très-détourf^ce  pour  Je    rendre  â   Nice.   Il  n'y 
eti   ni  émeute  ni  \^ie  defai.t  ,  .  Êf   f  officier 'comman-*  ' 
d^it  la  milice  •  eji  décrété  4  il  attend  d'avoir  copie  de 
-  la  procédure  pour  firire  fa  dénonciation  à  l'Aflembléc  ' 
.  nationale.  Vous  pouvez  cc^mpter    fur  fexactitude  du 
fuit,  duquel  je  vous  réponds  « 

Q^uelle  étoit  cette  belle  voiture?  Q^uel  é  toit  l'objet 
iifi.    cette   cfcorte  Jonaée  par  le  prévôt?  Pourquoi  k  ; 


ToVageurchoîfiflbit-il  une  route  auffi  détournée  ?  Quel 
intérêt  avoit-on  d'éloigner  les  paflans ,  de  faire  éteindre 
les  lumières?  Tout  cela  n'eft  peut-être  rien;  mais, 
c'eft  fauc-être  aofîi  quelque  chofe  ;  &  le  décret  rend  a 
contre  le  commandand  d'une  milice  ,  eft  fans  doute 
un  incident  grave.  Maïs  ne  cherchons  point  à  pénétrer 
ce  myftère  >  ni  à  lier  cet  événement  fyftémàtique  de 
la  procédure  :  ne  jugeons  dç$  motifs  &  de  la  conduite 
du  prévôt,  que^parles  pièces  que  noujs  avons  de  lut. 
'  Obfervons  toutefois  en  pafl an t  (  &  puiffions  -  nous 
n'être  pas  forcés  d*y  revenir  )!  que  le  ï2  du  mois 
courant,  le  confeil  municipal  de  Marfeille  a  invité 
dans  fa  délibération,  tous  les  François  qui  ont  quitte 
leur  patrie  à  rentrer  dans  les  murs  de  Marfeille  s  qtM 
les  metfouslafaiwC'garde  de  la  nation  ,  de  la  loi  Êf 
du  roi  y  ^.  leur  promet  entière  sûreté.  Cecte  pièce  a 
été  envpyée  à  tous  les  miniftres.  Je  reviens  a  la  dil^ 
cutTion  des  faits.  ' 

,  Je  vous  ai  annoncé,  meRieurs,  que  le  prévôt  avoît 
informé  contre  les  aflemblées  tenrûes  chez  le  Sr.  Afquier , 
Je  2  j  juillet.  Le  cahier  des  dépofitions  éft  aii  comité 
des  rapports.  Voici  comment  le  prévôt  s'exprime  fùx 
cette  affemblée  &  fur  la  délibération  qui  y- fut  prife  , 
dans  fa  lettre  du  22  décembre  aux  repréfentans  de  û 
nation.  .    - 

■  "  Il  eft  notoire ,  dit-il ,  que  les  fieurs  Robecqui  , 
Pafchàl  &  Granet ,  n'ont  j'amais  eu  d'autre  qualité  que 
celle  do  commiflaire  du  peuple,  qui  'kor  ftit  donnée. 
dans  des  affemMées  illicites  ^  féditieufe^ ,  &•  qu'une 
,  cabale  ..menaqânte  leur  fit  confirmer  dans- un  confeit 
illégal.  Il .  h'eft  que  trop  vrai  qu'ils  ont  eu  cette  qua- 
lité, &  quilç  ont  agi  en  conféquence  aux  dépens  de 
la  tranquillité  publique,  &  de  la  qualité  de  citoyen  ,,. 
Eh  bien  ,  meflicurs ,  voici  cette  délibération  /cf^û 
tieufe^   illégale^  pour  laquelle  huit  citoyens  ôiit  été 


que  J       

norable  confeil  des  trois  ordres  >  que  Màrlèlle,  Tune 
des  .premières  villes^  du  royaume  ,  adhérât  aux  dèli-» 
bcrations  prifes  par  la  ville' de  Lyon ,  de  Grenoble  ,^ 
de  Nantes  >  de  Nîmes  :  qu'en  cenféqucnee  on  rédàmâtr 
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(Sm  la  nation  ,  la  HCondumn^iîion  TokmhéHc  ée^  wAv^ 
très. prévaricateurs  ,  &  des  agens]  civtU  &  Biiiitairtt 
.du  defpotifme,  afin  que  leur  punition  fervît  à  jàroait 
*d*cxemple  à  ceux  qui  pourroierkt  être  tentés  i*écta&S 
la  nation  fous  les  chaîne^  de  Fefclavage  ;  &  de  f^isfi 
de  dénoncer  les  coupables  auteurs  desv  maux  arrivéf 
récemment  dans  la  capitale ,  tek  que  Barentîn  ,  Ville- 
deuil  ,  Lambefc,  la  famille  PoUgnac^  &  autres  que  V'opy^ 
mon  publique  a  fiétris  ,3....  '   . 

^^  Le  quatrième  vœu  a  été  que  M.  le  comte  de 
Caranxan  foit  fupplié  de  faite  déplacer  les  canons  de$ 
forts  i  qui  femblent  accufer  une  ville  ,  dont  la  fidéltté 
ne  dut  jamais  être  fufpeâée  y  &  qui  ne  craint  que 
d  affliger  fon  Roi.  Et  quant  avx  troupes ,  quoiq[u'eHc« 
li'infpirènt  au3^  citoyens  que  des  fentimcto  de  con- 
fiance ,  les  privilèges  de  Marfeille  s'oppofent  à  ce  qu'elles 
foient  logées  dans  |es  maifons  des  particuliers^,  le  vœa 
de  raflemblée  eft  que  M.  le  comte  de  Caraman  feit 
fupplié  de  les  écarter  deMarfeiUé  &  de  fon  territoire^s» 

Si  Ton*  fe  tranfporte  à  Tépoque  où  cette  délibéra- 
tîon  a  été  prife,  on  verra  que  les;  citoyens  de  Mar- 
feille  exprimoient  modefteraent  des  vœux  qu'un  danger, 
il' eft  vrai,  bien  plus  certain,  bien  ^us  imminent, 
çioùs  feroit  énoncer  avec  plus  d'énergk. 

La  délibération  eil  terminée  par  ce  trait  remarquable  : 
"  Et,  à  rinftant  touis  les  membres  de  TaffeBAlée  ont 
unanimement  juré  en  préfençe  de  Dieu  ,  vengeur  des 
crimes  ,  au  noim  de,  la  patrie ,  &  fur  l'autel  die  la  li- 
berté, de  s'unir  inébranlablement  à  la  catife  publique  » , 
^  de  verter  jufqu'â  la  'dernière  goûte  de  leur  (ang , 
plutôt  que  de  fouffrir  qu'il  foit  porté  la  moindro 
atteinte  aux  droits  de  la  nation;  déclarant  invicylables 
&  façrées  les  perfonnes  des  citoyens ,  &  notarnmeniC 
celles  des  commilTaires  qui  font  nommés  pour  la  ré- 
daâion  des  préfens  articles  ;  regardant  coinniG  in*» 
£âmes  >  traites  à  la  patrie ,  &  livrant  à  la  viradide  pu-* 
bliqiiç  9  les  agens  d'une  juftîce  corrompue  ,  <|ui  porte* 
Toient  fur  eux  une  i^ain  facrilège.  ...  Il  a  été  ^de  plus 
arrêté  qu'il  feroit  envoyé  une  adreffe  de  remeràiemeo^ 
à  rAffemblée  nationale  ,  &  à  la  ville  de  Paris,  en  là 
perfonnc  de  M.  Bailjy. ...  A  Tinflant  oivla  féancealtein 
£e  terminer  9  un  aide.de.c9.q1p  de  AI*  de  Ca»man  eft 


venu  potter ,  de  &  part ,  dcsnouvctlcs  îela  capitale^ 
dont  lecture  a  été  faite  à  rafTemblée ,  qui  a  témoigne 
&  fatisfa^^ion  pkr  des  apptaudîfTemens  redoublés  de 
'Vive  la  nation  j  thvc  le  Roi ,  vivent  Neeker  6?  Ca- 
Tûman  ^^. 

'  Vous  la  connoifTez  à  préient ,  meflieors ,  cette  pièee 
Jeditieufe  ^our  laquelle  le  ^wévôt  a  lancé  des  décrets. 
Huit  des  commiflaires  qui  Tont  rédigée  font  aii  nombre 
des  coupables  ;  trois  d'entr'eux  font  dans  les  cachots 
Vous  la  connoiflez  cette  pièce,  &  fans  doute  vous 
n'êtes  plus  étonnés  que  le  rapporteur  de  cette  affaire 
ait  commencé  par  vous  déclarer  quç  vous  ne  deviez 
prendre  aucun  intérêt  au^  accufés  !  Ces  hommes  ont 
ofé  voter  des^  remerciemens  pour  les  repréfentans  de 
la  nation  :  ils  ont  juré  de  lui  étreNjidèles  ;  à  deux  cens 
lieues  de  nous  9  ils  ont  porté  nos  craintes,  notre  cou« 
»age  &  nos  périls  !  Qu'ils  périffent  !  Eh  !  qu'importent 
leur  faiut  ou  leur  ruine  ?  Sont  ce  là  des  citoyens  qu'il 
-  faiUe.  foutenîr  ?  Ne  doit-on  pas  plutôt  leur  apprendre 
a  obéir  9  à  fouffrir  ,  &  fe  tai*e?....  Q^ue  ceux  qui  pen- 
feat  ainfi  foient  fati«faics  !  Cet  élan  ,  ce  délire  du  pa- 
triotifine  n'eil  plus  à  craindre!  L'intervalle  de  quelques 
mois,  une  procédure,  un  feul  juge  ont  fait  d'une  ville 
génércufe  &  libre ,  une  ville  tremb^lantc  &  défolée. 
L'abattement,  le  défefpoir  concentrés  ont  remplacé  à 
Marfeille  le  courage;  la  tyrannie  y  a  étouffé  jufou'aa 
-defir  de  la  liberté;, 

Faut -il,  meflieurs  ,  une  foule  d'autres  traits  pour 
montrer  que  le  prévôt-général  ne  cherche  qu'à  pour* 
fuivre  les  bons  citoyens  ;  qu'il  ignore  ou  feint  d'ignorer 
nos  principes  ;  &  que  notre  langue  eft  pour  lui  une 
langue  étrangère,  un  idiome  inconnu  ?  Je  n'ai  befoin 
que  de  renvoyer  aux  pièces  du  comité  des  rapports. 
Le  prévôt  avope  lui  -  même  qu'il  a  décrété  le  fieur 
.  Bremond,  avocate  de  prife  de  corps  ,  pour  deux  fâks 
féditieux;  il  a  envoyé  les  pièces  qui  cooftatent  le  corps 
An  délit.  Qu'on  les  life ,  &  qu'on  ^  trouve  une  feule 
idée,  un  feul  principe,  une  allégation,  que  l'on 
l^uifTe,  je  ne  dis  pas  punir,  mais  condamner,  mai» 
cenfurer ,  Tefufcr  ide  louer  ?  Je  me  trompe ,  meffieurs; 
i^oici  le  pafl'age  oeupable  de  la  féconde  lettre ,  qui  a 
lait  remettre,  fur  le  champ ,  en  prifoh L'accufé,  d'abocd 
4élargi^fur  le  décret  isendu  pour  là  première  ))• 


^  Ah  !;  fi  je  parloîs  à  me«  concitoyen» ,  dît  le  Cenr 
^remond  ,  je  leur  tiendrois  ce  langage  au  nom  de 
rhonneur  &  de  la  patrie.  Les  chefs  de  la  garde  bout- 
,geoife  font  Hlcgalemcnt  conftitués.,  je  le  fais;  je  l'ai 
dit.  Mais  qu'importe  ?  Marchons  fous  leurs  drapeaux, 
.Ces  chefs  ne  font-ils  pas  nos  frères.  Ne  doivent-ils  pas 
avoir  le  même  efprit  que  nous  ?  N-ont-ils  pas  les 
mêmes  intérêts  à  défendre?  Doutez -vous  qu'ils  ne:, 
foient  les  premiers  '  à  montrer  Texemple  de  la  foumiC* 
fion>  quand  rAffemblée  daignera  nous  tranfmettre  le 
.décret  qui  conftitue  les  gardes  citoyennes?  La  nôtre 
eft  înfuffifante  ;  eh  bien  !  que  notre  réunion  la  rende 
nombreufe ,  adtive .  &  puifTante  ^. 

,9  Si  les  citoyens  >  continue-t-il ,  fentoient  tous  comme 
moi  la  néceflité  de  cette  heureufe  coalition,  ils. ne 
balanceroient  pas  a  facrifier  leur  amour-propre  à  Tamour 
de  la  patrie.  Quelle  différence  entre  la  pofition  où 
nous  fommes,  ôc  celle  où  nous  pouvons  nous  trouver? 
Le  calme  règYie  dans  nos  murs;  mais>  hélas!  c*eft 
celui  de  la  confiance.  Cette  cérémonie  auguôe ,  qui 
fut  dans  toutes  les  villes  un  fujet  de  joie  &  de  féte^ 
ne  fut  à  nos  yeux  qu'un  appareil  lugubre.  Ce  majeftueux 
jiîoment  où  les  troupes  &  la  garde  bourgeoife  prêtèrent 
le  ferment  fédératif  d'obéir  à  la  nation ,  au  Roi  &  à  la 
loi,/ ne  parut  aux  citoyens  qu'une  promefTe. fatale  de 
fa're  divorce  avec  euîç.  Et  comme  tout  devoit  affortir 
ce  fpedacle  fuperbe  en  des. jours  heureux,  mais  afflv- 
geans  en  ces  inftans  de  deuil ,  on  eut  l'indécence  d'in- 
féreî  dans  Je  procès-verbal  de  cette  journée ,  l'hisî- 
-torique  du, dîner,  pris  par  nos  échevins  &  quelques 
capitaines  chez  M.  le  commandant.  Xe  fecrétaire, 
rédacteur  de  ce  verbal ,  eut  la  barbare  bétife  de  dire, 
que  ce  dîner  avoPt  été  très- gai  ^^. 
^  Voici,  mefiieurs  ,  cette  lettre  fi  coupable  ,  en  void 
le  poftcriptum.  . 

„  Eh  bien ,  avois-je  tort ,  &  l événement  furvtmt 
à  Toulon  ne  juflifie-t-il pas  mes  craintes?  .  Peut-on 
révoquer  en  doute  Vexijience  du  phjet  d'une  contre 
révolution  ï  Citoyens ,  fi  ceci  ne-  vous  décide  .  pas  à 
^marcher  fous  les  drapeaux  de  la  patrie,  vous  ne  mc- 
!ritez  pas  ks  bienfaits  de  rAffewblée  nationale  ;  vau» 
.êtes  indignes  de  la  liberté  >,; 


s^  La  garde  bourgeoife  a  fait  avant  hier  le  doiî  âW 
fcs  boQcles  à  la  nation,  ce  trait  cft  digne  d'éloges; 
mais  ce  qui  lui  fait  autant  d'honneur  ,  c*cft  d'avoir 
rejeté  avec  mépris  une  efpéce  de  mémoire,  dans  la 
même  féa.nce ,  &  dans  lequel  il  étoit ,  m*a-^o^  dit , 
queilion  de  combattre  la  défenfe  des  trois  citoyens* 
retenus  en  chartre  privée  au  château  d'If,  d'autorité 
du  prévôt  contre  la  dénonciation  faite  par  M.  de  Mi, 
rabeau  à  TAffemblée  nationale.  Les  vexations  de  ce 
magijlrot  trouve  donc  des  partifans ,  lors  même  qu'elles 
Jbnt  frémir  tous  les  bons  citoyens  ^^\ 

Je  demande  maintenant  quel  a  été  le  prétexte  du 
décret  de  prifc  de  corps  déperné  par  ^e  prévôt  ? 
Eft-ce  parce  que  l'auteur  a  appelé  barbarement  bête  y 
celui  qui  vantoit  la  gaieté  d'un  diner,  où  les  cris 
d'une  foule  de  citoyens  chargés  de  fers  dans  les  ca* 
chots  de  la  citadelle ,  pouvoient  retentir  aux  oreilles 
des  convives?  Seroit-ce  parce  qu'il  a  révélé  les  vaines, 
tentatives  que  l'on  a  faites  pour  foutenir  le  prévôï 
contre  les  adrefles  de  dix-huit  corporations  qui  lac- 
cufent  d'oppreflTion  &  de  tyrannie.  Seroi^ce  parce 
.  qu'il  a  préfenté  l'affaire  de  Toulon  comme  une  preuve 
de  la  pofiibilué  du  projet  d'une  contre  révolution , 
&  comme  un  nouveau  motif  d'union  >  de  ralliement, 
de  concofde  ?  ou.  plutôt  ne  feroit-ce  point  parce  que, 
feifant  une  hymne  à  la  paix,  il  a  invité  &  conjuré 
fes  concitoyens  d'oublier  tous  les  motifs  de  difTenfîon 
&  de  fc  joindre  à  la  milice  adueH^e,qaoiqu'ill égale-* 
ment  compofée,  pour  former  un  corps  redoutable  .aux* 
^  ennemis  du  bien  public. 

Oui>  mcffieurs,  ne  vous  y  trompez  pas,  ce  motif 
cft  le  feul  qui  ait  pu  déterininer  le  décret  du  prévôt  ; 
tout  autre  prétexte  feroit  trop  frivole.  Si  le  prévôt- 
pourfuit  ceux  qui  ont  fait  des  motions  dans  le  confeil 
pour  réformer  la  milice,  parce  qu'il  la  regarde  comme' 
une  autorité  légale  ,  il  ne  pourfuit.  pas  avec  nlpins 
d'adlîvité  ceux  qui  veulcot  la  laiflTer  fubfîfter  ;  mais  l'aug- 
menter, là  régénérer,  faire  d'un  corps  débile  un  corps 
.  vigoureux. 

Q^uels  fout  donc  les  motifs  d'une  telle  ^conduite  ?  je 
l'ignore;  la  trifte  expérience  de  l'avenir  nous  l'apprendra  «  ' 
mais  peut  -  être  trop  tard.  Je  fais  que  milte   obftacles  ^ 


(  ^4  > 

tecrets  empécbcnfe^  depuis  long-tenis,  à  Matreillc  F^ta'. 
î^tifTemenc  djun  véritable  corps  de  milice.  Je  fais  que 
Bl.  Dandré  >  commilTaire  du  roi ,  avoit  formé  le  deijTein 
de  commencer  fes  opérations  par  cet  objet  important  ^  . 
&  qu'il  s'eft  vu   contraint  d'y  renoncer  :  je  fois  enfin>  ' 
due  le  ;i    décembre  ,  un  confeiller  de  ville,  que  plu- 
neurs  des  membres  de  cette  afTemblée  ont  honoré  de  > 
leur  bienveillance  pendant  fon  féjour  à  Paris ,  ayant 
fait  adopter  au  confeil  une  augmentation  de  foixant» 
compagnies  ,  a  obtenu  un  décret  de  prile  de  corps 
pour  prix  de  fon  zèle  ,  &  qu'àuflîtôt,   c'eft-à-dir  e  ,  lé 
l  novembre  ,    M.   de  Caraman   écrivit  une  lettre  aj 
confeil  pour  fufpendre  tout  changement  à  cet  égard. 

Je  configne  ici  ces  deux  pièces ,  &  je  lailTe  au  tem» 
le  foin  de  les  expliquer.  Voici  dans  quelles  expreC- 
£ons  le  fleur  Lieuuud  s'exprima  au  milieu  du  confeil 
iflemblé. 

'  •*  Le  vice  de  Tinflitulion  de  notre  milice  fut  bientôt 
xeconnu  :  le  nombre  des  chefs  fut  augmenté  ,  celui 
des  volonxaires  diminua  dans  la  même  proportion. 
X,?i  jaloufie  fit  naître  la  haine  :  la  défiance  mit  le  comble  . 
à  nos  maux.  Tandis  que  les  uns.  craignoient  des  fédi- 
tîeux%  les  autres  appréhendoient  des  ar^ftocrates  ;  & 
Tamour  du  bien  étoit  cependant  ég^  des  deux  côtés  39. 

'  ^*  Je  pafle  fur  un  événement  trop  funefte ,  enfanté 
par  le  malheur  du  ha£ird  ;  car  je  répugne  à  croire  que  ' 
des  mains  incendiaires  aient  lancé  une  torche  au  milieu 
des   cicoyens.  Cet  événement  acheva  de  deiiiller  lea 

yeux„. 

^  Bientôt  des  foldats ,  que  des  privilèges  de  notre 
ville  retenoient  à  nos  portes  >  inondèrent  nos  rues  3  & 
llnfufBfance  de  notre  milice  fut  dès-lors  démontrée  ». 
;  "  Dans  le  même  tems  un  tribunal  rigoureux  vint 
lancer  leç^  foudres  de  la  profcription.  Cent  vingt  mille 
citoyens  fe  virent ,  ils  fe  voient  encore  placés  dans  Talter- 
native  également  cruelle ,  d'accuièr  ou  de  fe  défendre, 
La  crainte  a  enchaîné  toutes  les  opinions  ;  elleapara- 
lifé  tous  les  cœurs;  &  tel  eft  Fétat  pénible  où  nous 
fommes ,  qu'il  faut  le  plus  ardent  amour  de  la  patrie 
Sç  de  la  vérité,  pour  ofer  improuvrer  publiquement 
un  régime  fur  lequel  la  contrainte  a  impoféle  liience 
Je  glus  abfolu  »....  . 

„  Je 


'-  V>  JÇ  ttnàs  à  la  garde  bourgeôife  actuelle  i;le  tribut. 
3e  recoTmoilTance  que  lui  doit  la  cité  9  niais  je  ne xrainà' 
|>as  de  provoquer  fa  rçfqrme  ,5. 
:  i5  Nos  dâhger^  rie  font,  pas  a  lear  terWe:'fans  exa- 
gérer  les  crainteis  ,  ne  négTîgeons  pas  les  précautions! 
Eh  /  quelle  feroit  lidtre  déplorable  fituatioA  y  s^l  falloit 
réfifter  aux  ennemis  de  la  patrie  ?  Quelle  foi'ce  oppo« 
ferions-iKous.à.  leurs*  entreprifes  ?  font.de  de^'  Câ^itaine^ 
iàns  foldate  ,  ou  des  foidats  fans  capitèîiiesY  les  uns 
trop  peu  iiombreux  pour"  attaquer  ,  les  autres  trop 
îndifcîplinés  pour  fe  défendre  ?  que  ne  formons-noug 
deceà^niembres-éparsuiî  corps  formidable  réfferrépac 
les  liens  du  patriçWfme  '&  de  la  fraternité',,  ? 
•'  Cette  piëce,'  meffieurs  j  efft  au  comité  de^*  rapports; 
èîlé  contient  le 'délrt.  ^tri  'a  mérité  un  décret  de  prifw 
de  corp^  à  fon  auteur  ;  &  c'eft  auffi  un  :  irréprochable 
témoin  des  yexatiofts  înoutes 'qu'éprouve  le  pard  po- 
pulaire dans  une,  ville  qve'  votre  fagefle.  feule  peut 
fâuver.      '■     "    .   ' 

'  La  lettre  dé  M.  de  Caramàn,  du  j  novicmbre,  eft 
Téritablemènt  faite  pourftrvir  de  pendant. à  cette  pièce. 
'  ^'U  ferait  inutile ,  dit  lô  commandant  de  iî^province ,' 
^e-p'enfer  à  changer. un  établiffement  a^pirouvé  par  le 
ibi  {poMT  lui  fubftitùer  un  nouveau  plan  qui,  en  affli- 
geant-fenfiblement  Ceux  quî  fe  font  dévoués,  à  fervit 
leur,  patrie  ,  ne  feroit.  peut-éti^e  pas  rempli ,  lorfque 
çèloi  dé  îî'Àffembléc  nationale  fetoit  décrété  ii!*  '  ' 

^5  Outré  le  tems  qu'exigérort'  une  nouvelle  forma- 
tion ;'  outre  cfelui  'que  dcmanderoient  les  formalités 
liéceffaires  pour  déiHiite  un  corps  approuvé  &  breveté 
par  fié  roi ,  Je  récîamè^^è 'cet  égard  fes  drofts ,;. 
•  \liLcè  nnlicè  aStttllc^;  .continue-t-il',  à  milltfcpt  ccn$ 
qffciers.  !St  cTiaque  lieutenant  &  fous- lieutenant  étoienff 
âvertîl?  huit  jours  d'avartce  de  celui  où  il$  devroiént 
mbriterla  garde,  i/f  s-enj^ageroient  à  amener  chacun.- 
lin  vxÀùtttaitt  ^  qui  Serait  leur  parent  ^  leur  amiyleià' 
ouvrier  ^^éu-une  pérfonhe  qiâ  leur  feroit  attachée  „ 

C'est  LA  TOUT  cç  qv^il  faut  pour  la  ville. 
"lie  rii'abftiefts  de  toute  réflexion  ;  je  veux  croire  aux 
bttnries  intentions  dé  Mi  de  Caraman  ;  mais  rie  feroit-il 
j5as  lui  même  tfompépar  les  intrigues  qui  rétiennent  der 
tléé]^f  nombreufes  dan$  une^  viHe  iàns  milice  ,  dan« 

0 
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prevutalê?  ^  ...  ' 

'  /^  ?P^^^  4W  f)^^^^^"^  !^^^  d'accu&cion  q^e  j  ai  st 
îb^mç^  contre  le  fiiV  BQwniJïac  j  c'çft  d'avot  adapté 
âes  ]yfli«çipt^  ividepimeut  feux,  qui  dévoient nôcpt 
rg,\;€j;9eijc,ie^rer  >  qui  dçv;oîqntff:hangerf  ^procéd^r^ 

If t.Bf)ux4p»«!;itrçr  iflqn,a%qo^, je  p  ai  befom  ouQ 
^c  voiis-i'^paer  fa.leure  au.^p.iioy:e^  a  r^fTepiUlçiG^ 
iîatï'onarpj^J^jÇrripj|^Qrteûr-a.!{jir^fe^  cômn^q 

nijment  iie  dejjjxe  &  d,at%qfite,    r^  ,      ,.;  ^      ^.-^î;  ^ .; 

WarfSifje;jt^''^iQp  fFrcjnierp.fbp  '<^e  jçKerchêr  le^^atxy^ 
rïtés  l^(iii^*^  f  çur  les  fjikç  ^refpçcter.  Je  ne  pu3,m^ 
çpnnpttr/ celle  de  M,  de  Q^aman ,.  de  nieitté\4^ç  l^ 
çxaj^^îl^^^y.^^  6:  jtiffçyeyr^,;  c^le  .du  cçî^fç^l -mu^-j 
dpàl  5  établi  pâf  aes  arrêts  clu  confeil  &  du  parle^eç^t^ 
Je,  rqsfirfjjai.^mnier  unq  çautpgtiéî.léptij^^e  foj^ojftfêtf 

.cIeoyeryie5.i,  Jçf  û?ibu;?aji;x.-dç,IVftiÇÇ;  ^  touf  Jk^S:fpl?«?'7 

âonnés/ioclf«iî[Yemeru;,  ^o/:^^  qspçu' établi  cf ht  Mqfvd^ 

K  ,  é»?x ûjpàatlqti^  ,  je/ qualifia 4^4sM  ^^/^i  Vef  ^f ^ /îfaf r 

i'eft^ucun  ^ec(et,9J\^  n^^ii  eçe  ;p^pyoqu<ç  mr  ïçRYÂqrt 
lotion  «•    .  '  .  r  •  <-  ' .  ' .  1    •  '  • .  .  i .  ^ { 

^  Aînli  /melu'eu^s.,  raJionnent'lcUYranf  !  A 
çf5,homï5(^s,I?ari?arjes  ,  ce^  iqqujijLt^i^*  férx?c^,'fluj  , 
]^rrlaiii,'juV  (diCA  de  fm^  xx^nrae^^uçe  AfjTp^^H'è;  fî^JÉî 
cepul^lf?  de  .^ai^ie  ^  &  tonte^  ^[  J^WB^o^s  go^x^ïq^j^ 
cette  AUTORITÉ  ,  pnwe  àks^:a^np^^^  fluiiHlin*  ^ 
Bçtîfé£;5«>  ijp^i^t;^  les  femi  &  ^lutïl^ent  Iç^  bôçhera 

^u  tai^ûimç'aYeçi'Iès  torches  dé  la  Vengcancçi        ;^\^^ 

.\te  mairç  de  MarfcilU^^  fon  qJDeDçi^r  é^^  ^, 
ÀJUX0R4TÉS  i  mat$  dçfu^vplwfieurs  qioi^  ,  ils  ,av<^}^ 
jii;{§^ In-  ri^itç,;^,mais  ils  redPHtQiçfli^rppinio^ .P«bliqvi&  .fc 
là  ville  enucr^è  etûit  donc  CQupg^lc.j  Ja  v^é  ^at^rj^ 
dèvôic'.êfrç  defretée.  /  ,  ,*  ) 

.I^s  e^/i^inns  et  oient  une  autorité '^  il  falJo^'tc)^ci|fu. 
liîr  l^js  a?aimiflaites  noniméspa/r  le  coqfeil  cfcs.trpidi 
ordres,  qui  vouloient  p4ib\ier 'n^lgré  les  éabevJQ;s  ,^ 
x^fOitdesiompcesderadi]QiipiAfi^  Q^qWjiMt! 


■  H?  ) 

Ifc's  avcnt  chargés.  Auffi  des  décrets  6ht-îh  été  rèfn^u* 
contre  ces  commiflaires.  . 

Leconpeil  nmnidpatétùîtiiîitàuumté  :  il  faîTôiii  doftc 
punirtous  ceux  qui  le  plaignoiem  dts  abus  des  îiiic'ienne^ 
muTiîcipraîités ,  ^ui  en  defiroient  la  rtfof:tnat?i(/rf  ,  qof 
rcp^tiorient  dans  les  prov^inces  les' principes  de  TAff^mn 
blée  natronale.  Il  faîlbit-  dbnc  poiMuIvré  les  membres 
du  confeîl  des  trois  ordres  qi^i,  à  i'êpoqire  dxi  "^d 
août,  remplifToienc  les  fbnâriôns  de  Taiicien  cohfèiî. 
Auîfi  plullcurs  nrembrcs  âe  f  airérhbiée  des  .trois  ordre^ 
ont  été  décrétés.       *'  ... 

'  ;^  La  milice  boiiTi^eorfe  é toit  tihe  mctCfritc  tXV{à\W\i 
donc  mettre  au  nombre  des  coopable's  tous*  ceux  que 
faflàflînac  du  19  août  avoir  révoltés  cniitre  cettfe  mîi 
Kce  ;  le  peuplé  entîer^ont  rindigr^cion^  (ît  les  crî^ 
Kavoient  mis  en  fuiiç;  tous  ceux  qui,  defiraiic  dci  là 
réformer ,  avoient  écrit  fut  ce  fujer  iitiportânt ,  l^avôiené 
difcmé  dans  In  cercles,  dans  le  confeil  ,  danî>  \^i 
aflérablées  publiques.  Auffi ,  plus  de  cent  décrets  ont-' 
lis  été*  rendus  en  fèv\:ur  de  cette  milice. 

Enfin ,  ,hs  tribunaux  de  jujiicc  étoient  des  auforit<^i 

hgitimesl  Ce  n'eft  point  de  la  fénéchauflee  dç  Mari 
feiile  ,  tribunal  refpcdable  ,  également  chcri  de  tous  lei 
titoyens  ,  que 'le  prévôt  voiiloit  parler;  l'intendant  de 
Provence  «&  le  parlement  étoient  les  feuh  tribunaui 
que  Ton  eût  dénoncés.  II  falloit  donc  Aiployer  toutç 
la  (^engeance  des  loix  contre  les  citoyens  utiles  &  cou- 
rageux, qui,  dans  les  affembîées primaires,  avoîent  eu 
le  courage  de  ne  diffimuler  afocun^oppreflion,  de  ne  raire 
aucun  abus.  Aufîi  que  Ton  me  cke  un  feul  de  ces 
vertueux  patriotes  que  le  prévôt. ait  épargné  ;  je  n'etl 
evcepte   que  deux,   &  j'ai  le  bonheur  de  les   trouvei^ 

dans  certe  alTemblée'.  lis  donnèrùnt  rcxénipiè  du'cou- 
rage  ;  une  dépuration  honorable  en  fut  ie  prijc^maik 
lis  conviennent  que  ,s*ils  étoient  à  Marfeille  ,  ils  fe^ 
roient  décrétés  comme  les  autres  bons  citoyens  ;  ilé 
s'eftîmenc  du  moins  aflez  pour  croire  qu'ils  ont'  mérité 
-de  Icrre  (  1  ")..  .  ' 

Voilà,  meilleurs,   oii  les  principes  du  pcévtft  Font 


[  l  ]  MM.  Casreilaûet  et  Ptlouit- 

D  ft 


«onduit;  Et  fa  partialité  n'eftelle  pa^  évidente  ?  11  sMoip 
à  Marfeiine'pour  punir  un  affaffinat,  pour  informer 
fur  un  incendie.  A  peine  eft-il  arrivé  >  qu'il  oublie  fa 
miflion  ;  il  prend  huit  procédures;  il  entend  fcpt  cens 
témoins,  rend  deux. cens  décrets,  &  il  n'eft  poitît  en- 
core content  !  &  il  ne  juge  pas  depuis  fix  mois  des 
incendiaires  >  la  plupart  pris  en  flagrant  délit  ,  quoi», 
qu'il  s'agifle  d'une  procédure  prévotale  !  Au  lieu  de 
ces  brigands  ,  quels  foht  les  citoyens  qu'il  pourfuit  f 
tous  les  habitans  d'une  ville  immenfe.  S'il  étoit  ira- 

^,^  partial ,  aucun  ne  feroit  excepté  d'après  ces  principes  ; 

r'  car ,   quel    eft  le  citoyen  qui  n'aif  pas  raanifcfté  ces 

opinions  contre  quelqu'une  des  huit,  autorités  que  le 
fieur  de  Bourniflac  veut  que  Ton  refpede  et  que  nous 
avons  cepeiidant  toutes  détruites  ?  Nous  n'avons  plus 
ni  éclievins ,  ni  afleffeurs ,  rii  anciennes  municipalités , 
ni  intendans ,  ni  parlemens  ;  &  cent  citoyens  font 
opprimés^  &  cent  mille  font  menacés,  pour  avoir 
attaqué  toutes  ces  vieilles  idoles  ! 
>  Mais  continuons  la  lettre  du  prévôt,  &  vçyez, 
meffieurs ,  comment  il  fc  trahit  lui-^iéme,  comment  II 
dévoile  la  ferveur  d'un  parti  très-puifianc  qui  provoqiie 
&  foutient  fa  procédure. 

"  L'adivité ,  dit-il ,  avec  laquelle  j'ai  attaqué  les 
coupables ,  a  réduit  au  filencc  leurs  complices,  en  même 
tems  qn'elle  a  relevé  le  courage  de  tous  les  citoyens 
honnêtes  ;  ils  me  donnoîent  chaque  jour  des  tcmài" 
f  nages  de  leur  fatisfaiîion  "  (  peu  s'en  faut  qu'il  ne 
dife  des  ençouragemens  )  „  ils  fe  félicitaient  de  voir 
bientôt  le  rétabliffement  de  Tordre,  ^^ feuffe  pu  leur 
en  donner  rajjurance  "  C  quelle  intimité  entre  un  juge 
&  des  parties  ),  Ji  toutes  mes  mejures  n'a  voient  été 
déconcertés  )  **  des  mefnres  dans  une  procédure  cri- 
minelle !  )  ,,  par  l'introduction  dans  le  confeil  muni- 
cipal dé  plufieurs  perfonncs  connues  pour  avoir  été  les 
-auteurs  des  troubles  qui  ont  défolé  cette  ville  „. 

Oui,  meilleurs  ,  les  prétendus  auteurs  des  prétendus 
troubles  <mt  été  nommés  par  les  diftriârs  lorfqu'on  a 
renforcé  l'ancien  confeil.  Les  accufcs  eux-mêmes  ,  les 
accufés  détenus  aii  château  d'If  ont  été  nommés  par 
leurs  concitoyens  ;  on  favoit  bien  que  ce  fuffrage  una- 
nime ne  briferoic  pas  leufs.  chaîne;?  \  mais  on^  voulu 


liorter  à  ces  âmes  contriftées  ia  feule  conrolatîon  quf 
rt&ç  auK  mèlheuceux  ,  celle  de  n'écre  pas  oublié.  A 
leur  place  oa  a  défigné  des  fuppléans  ,  &  les  païens  , 
les  amis  des  accufé»^  ont  été  nommés. 

Le  prévôt  nous  apprend  çnfuite  qu'il  a  informé 
contre  ces  nominations  faites  dans  les  diflriéts ,  & 
qu  il  en  auroic  pourfuivi  les  auteurs  ,  fi  l'opinion  de* 
J\ï.  Dandré  n  avoit  été  contraire  à  la  iienne.  Quel  cft 
donc  le  pouvoir  du  prévôc ,  puifquMl  prétend  même 
avoir  le  droit  d^infirmer  des  éleélions  publiques?  que* 
devons-nous  efpérer  de  la  nouvelle  niuiiicipulicé  de^ 
Marfeille  qui  fe  formera  fous  de  tels  aufpices  ? 

'*  Ilcftxilfé  de  prévoir^  continue  le  prévôt  ,  (ileft 
juge  ,  &  ne  fait  pas  grâce  de  fes  conjedures  )  '*  que 
les  députés  admis  au  conleil  par  l'effcc  de  leurs  in- 
trigues feront  tous  Ictrs  eftorts  pour  furprendrc ,  pour 

intimider  ,  pour  f^ire  prévaloir  leurs  opinions Les 

citoyens  amis  de  Tordre  en  font  alarmés  avec  raifon  ; 
ils  voient  comme  un  nouvel  orage  qui  les  menace  , 
l'influence  que  ceux-là  ont  déjà  acquile  dans  le  confeil 
municipal,,. 

Que  le  prévôt  fe  confole  '  grâce  aux  décrets  qu'il  a 
rendus  contre  les  confeillers  de  ville,  dont  (  le  fieur 
Chompré  )  a  été  faifi  au  milieu  même  de  fes  collègues, 
à  coté  du  commiiTaire  du  roi ,  &  dans  le  veitibule  de 
Ja  falle  de  l'hôtel-de-ville;  Je  parti  populaire  écrâfé 
n'a  plus  cette  influence  qu'il  redoutoit.  Je  ne  citerai 
à  ce  fujet  qu'une  lettre  écrite  par  unmembre  du  con- 
feil ,  à  un  député  de  Alarfeille. 

"  Le  fieur  Chompré  a  été  décrété  ,  dit-il  ;  mais  tous 
les  bons  patriotes  font  témoins  qu'il  n'a  celfé  de  crier 
contre  les  abus,  &  de  défendre  avec  zèle  ,  &  peut-être 
avec  un  peu  trop  de  chaleur,  les  droits  des  pauvres 
citoyens.  Le  lendemain  nous  apprîmes  le  décret  quf 
ordonne  que  la  procédure  prife  par  le  prévôt  sera  jugée 
par  la  sénéchaussée.  Cette  nouvelle  répandit  la  joie  dans 
toute  la  ville ,  car  tous  les  zélés  &  bons  citoyens  qui 
défendent  les  décrets  de  l'Afl^emblcc  étoient  Eienacés 
d'être  arrêtés.  Nous  fommes  dahs  une  ville  d'inquifition, 
où  Ton  emprifonne  pour  des  mots  qui  ne  fignificnt 
lien.  Le  but  eft  d'enlever  du  conseil  les  plus  zélés  >  6c 
d'intimider  les  autres.  Tu  verras  taciicment  que  haus 


ji'a7ons  pQ  prendre  aucun  arrêté' i^atridtîqut.  Tovtei 
Ifs  motions  (|ui  feroient  honneur  à  notre  viUe  sonft 
rejetées;  celles  qui  noi^s  font  tort  sont  appuyées  ,  Su    ^ 
(kns  les  atnendemens  c^ue  nous  avons  bien  de  la  peine 
à  faire  passer,  nos  délibérations  nousdéshoitereroient. 
Kotre  Ville  seroit  une  des  plus  heureuses  &  des  plusr 
tranquilles,  sans  les  ennemis  du  bien  puplic.  Mais  une 
partie  des  citoyens  maudit   la  révolution  ,  &  semble 
désirer  que  nous  foyons. encore  pkis  efclaves  que  nou9 
ne  Tétions.    Ce  qui   désole  tous  les  bons  patriotes  ^ 
c'eft  de  voîr  que  les  décrets  de  rAffemblée  nationale* 
étant  par-tout  exécutés ,  par-tout  requs  avec  joie ,  par- 
tout applaudis  ;  notre  ville  voit  avec  regret  renaître 
cette  liberté  prefqa  achevée.  „ 

Voilà ,  meffieurs ,  quel  eft  le  langage  des  citoyens  ^ 
dont  le  prévôt  redoute  l'influence  dans  le  conseil  !  voilà 
ks  hommes  qu'il  écarteta  de  la  nouvelle  municipalité  , 
par  une  foule  de  décrçts  dont  eft  laiffé  Tapplication 
au  procureur  du  roi  ,  &  que  celui-ci  sème  &  répand 
depuis  pluGeurs  jours ,  avec  d'autant  plus  d'adtivité  qu*on 
touche  de  plus  près  au  moment  des  nouvelles  aflemblées  ! 
.  Je  paffe  à  un  cinquième  chef  d*accufation ,  &  j'y 
comprendrai  tout  à  la  fois  la  prévention  évidente  qu(i 
le  pfévôt  montre  dans  fe$  mémoires  contre  les  accuf es, 
&   les  abus  qu'il  s'eft  permis  ou  qu'il  a'fouffert  ^foit 
dans  la  recherche  des  délits ,  foit  dans  l'emploi  6c  Texé-' 
cution  de  fes  décrets. 

.  Il  fait  faifir  le  fieur  Chompré   le  14  décembre,  à 
l'iffue  même  du  confeil.  M.  Dandré  >  commiflàire  d» 
loi»   rend  compte  de   cet   événement  de  la  manière 
{uivante  dans  le  procès- verbal  du  confeil  du  16  dé- 
cembre. "  Je. ftJis,  dit-il,  furJe-champ,  entouré  des  rc- 
préfentans.  de  la  commune,  les  uns  fe  plaîgnoieut  de 
ce  qu'on  arrétoit  un  membre  du  confetLdans  rhô^eî- 
de^viile.  Les  autres,  craignant  que  M.  Chompré  n  eût 
été  an-été  pour  fes   difcours  dans  le  confeil ,  me  rappe- 
loient  que  j  avois  promis   de  protéger  la  liberté    de», 
fuffiagcs.    Plgfieurs  difoient   qu'ils  ne  viendroient  plu^ 
^u  confeil  pwfqu  il  ri étoît  pas  libre.  Plufieurs  parlèrent 
de  proteftatioos  ,  de  déclarations  &  d'autres  démarches 
qui  auroient  pu  produire  de  fâcJKux  effets;  ces  fupplj- 
cations  ctoint  encore  appuyces-par  les  larmes  &  les  crii 
de  plufieurs  rcçréfçnUAS.. 


'  mt.  iknésê  pdAe  ehfuite  des  démarelies  qu'il  a  fîûtes. 
f>Q(ur  obtenir  du  prévôt  réiargtiTenDeilt  du  fidirChompré^ 
^  9e  la  tép^nfe  qu'il  en  a  reçu,,.  Il  y  a,  lui  dit  le 
^Q^t  BourniffaCi»^  des  charges  graves  contre  Chompré, 
^  fi  Von  GonnoifToit  la  moitié  de  ce  que  je  connoiy 
moirinémQ,  on.  ne  s'intéreiferoic  pas  a  lui  ,,. 
,  Appreijez.,  meffieurs I  qu'elles  font  ces  charges;  * 
\PYS^-M  à^^^f  exemple^d'un  juge  qui  décrète  fans 
jpTcuvts  ,*  &  qui  pour  le  juftifier  recherche  des  preuve» 
4«tiB'Ms  lâttire^d'un  inari  à  la  méré  de  fes  enfans  » 
dans  des  kitres  qu'il  fait  enlever  chez  Taccufé ,  qui 
ÂAtfojos  la  garde,,  fous  le  feau  de  la  loi. 

^VoM  comment  ie  prév.6t  s*eitprlme  lui-même  dans  {à 

l^tre  du  2^  décembre  à  rAifemblée  nationale  ;,.  Ces 

JjGl^t^r^i\^t'^  \  -forment  un  ^oorpâ  ;de  délits;    elles 

yrou^nt  le  fyftéme  fédîtieux  qui  a  dirigé  la  condurtè 

4e  raqeufé;  c-eftun  témoignage  fens  réplique  ;îe  dit 

ChWipré^  l'a  fi  bien  fimti  i^till  s'eft  borné  à  dite  que 

CQ)^  ÇQmdpsuudance  étoit  ^confidénlielie  entre  lui  & 

ipfe.9lQ9ie^&qu'''on  nepoU'Vdiceia^kdraucune  preuve  9,.- 

>  :%su  \l\  ^    cité  ^otre  décret -Âi-^  novembre   fur  le 

fc<:^et;çtea  kcû»»;  je  n^^àpoiw  è^tndu  parler  de  ce 

décret.  En  attendant  je  n'ai  pas   du  m' écarter    des 

firimp^s  du'Âroit  public.  Ce  n'qft^às- ici  une  violation 

éufteaUyiTiais  uneperqiùJitioî^Ugàlel  tfe'dit'ehorajyré 

<il^qit  ^GuCà  par  la  no4>i;^lé<té  Àp^r  lê^nilniftère  public 

d'être  .uurpriiiQpal   auteur  des-  fepédjtîôns   populaires*; 

&  fts  lettres  renfermiSM  des  indices  non  fufpeâs  de 

CCS  démaiidies  ii*     ..>.>..' 

C'eft-à- dire  que  le  prévôt  décrète,  parce  que  ion 
pTOtmreuT  dh  Koïaccufe;  qu'il  décr^té^'Air  fa  prétendue  • 
notoriété.  d*un  paitl,  démentie  pSKr  là  véritable  now 
riété  pobIiq(Uè';.&  que  noùf  judifier  une  telle  con-. 
duitC),  (il  analyfe  Tame  &  la  fienfée  d'un  accofé  dani 
<tos  leltces  qiie  je.  regarde  comïrije-là  preuve  la  phj5 
awnplètc.rjc  ne  dis; pas  feulement  de  Finnocence  dç 
c/it  acqufé,  mais  de  fon  patriotifme  &  de  les  vertus; 
-Ces  >  Icttjccs  .(bnt.  au  comité  des*  rapports;  qu'on  les 
commente  /  père  de  huit  entàns^  qù-il  nourrit  par  la 
jwrofefiûh  des;  belles  Retires  /  le  6eur  Chom'pré  s'y. 
montre  tûut  à.. 1«^  fois  bon  époux  ,  Bon  franqois ,  Se 
ftti^tox^  bon^yenile  la..vittt  de  Paris?  fa  patrie  ;1) 


<  »?  ) 

jaconte  dans  fes  leU^es  le&  troubles  de  (a  cafvifale ,  Ta 
prifede  la  Ballille  ;  il  fait  connoicre  à  'fa  fernm'^  les 
agens  de  raocien.  pouvoir;    il  en  parie,  i\  eft  vrai , 
fans  refped;  ildéclame  contre  les  anciens  Mini{kes!îl 
rappelle  les  mauxqu'il  a  foùfferts  pour  avoir ofef  dénoncer 
le  parlement  (jlç; Provint©  &  l'intendant ,.  darts  fa  patrie 
adqptive.  Je  plain«  f  homme anfenfible  .que- ces  lettres 
nom  pas  touché;  labhQrrQjIe  tribunal  qui  ofe  y  trouver 
des  crimcsi  :  ,  .  -   !    .     ''  r  :    .        [ 

„  Pluficurs  jurifçonfultts  j  Continue  le  prévôt  ^  décident 
mif  le  Jceau  mény:  4i:la  confèjjion  ceffe  détre-invia^ 
îdblè ,  iorfquii jf\agit  (Vufi  aime  dclèzemajefié.  Vomi 
ment  'nauroiS'je  pas  pu  faijïr  les.iettrtt  duitûcmfé 
de  lèzcnation  i  -.      .     .     .      ..      ..    i  "     '/  :    ■-'. 

'    Qui  ^,  les  jugeç  dcfeanoe  d*Atc  le  défcîdèfeent^nfîî 
Voilà  les  jurifconfultes  dji  prévôt  de  Maifeilldl  quafiitl 
au   crime  de  lèzç-n^tion  ^  il  cft  prouvé  par  ce  pnnci(^ 
H'uni^  des  lettres  dft  fieur  Chompré,'  qùt  Id  J'out^erài^ 
nete[r(^Jide  dans  Iç:  peuple^  maxime  atroce  ikns doute,' 
&  digne^n.deriii^r  fttpplice  au  .tribunal  des.JeiFériés  ? 
inais  que  nous.,  a^oas  ijftous.  profdrée  >  &  pour  lai  con- 
fcjrvation  de  l?quçlte  npiisi&mmcs  .préts^i  verfef  tout' 
hotre -lang»       .  ..-..:..  "ivva^  v'\'.m\     » 

.:    y5>us  venez,  de, voin,.  niçIEçurs,l,es.inôti&.  apparcns^.. 
"du -prévôt   popr.  dç<îïQter  ieii  fic^r.ChoinpTé':    vbia- 
niainténant  Jes,  vf^is^iUQtifsi  indépendamméint  die"  fe^ 
anciennes  motion^,  ^^ps  ie£  aiTemblées .prim^iia^s.  -    -  --> 

[  Dénoncé  dariçJ^flwWéç  nationale, 'le?  prévôt  s'eft 
emprelTé  de  demander  un  certificat  au  coh&il  muni*' 
çipial   <     .^  .  '   ••-  •  '     ■■'    '-■■    ''  ^    0  .;  •     î.    r" 

Jj^Le  fie&r  Lieutaiïd  9  tonfeiller  deville';  €c  propolbft: 
qe  s.'oppofer  à  cpt^e  demande  :  la  mort  dé  ion  •  père, 
l'ayant  empêché  dp  p^ojkre  au  confçil  ,  •  le  ,  fleuri 
Chompré  lut  enfon  nom  le  difèous  què.lefieur.I^fiti- 
taud  fe  propofoi|:'de;  p^conoocer  dansi  lUfTembléé  ;  &■. 
deux  décrets  de^priftile  corps  leur  ont  appris  à  .foo» 
&  à  Tautre  cç  quel^n  gagiie  à  s*oppofer  à  uri  prévôt:» 
Voici,  mefiieurs,  Topinion.  du  fieur  Xieutaud  proJ 
noncée  par  le  fieur   Chompré.       •.  •' 

'  "„  Le  prévôt. gépéral^de/wande^^une  attëftatidn  quel 
H  confe^I:  ne-peut.pja?  lui  donner  ;' comment,  en^ 
C#<st,  pourrionsi-ippu^^  af^rpuyicr  une  conduite  qui  ne 


#Vft  manifeftee  qii«  pat  des  adcs  de  yipkncci  dotiC 
la  juftice  ou  VinjuRice  ne  nous  eft  pas  coanue ,  puit 
ique  la  ptocédure  eft  fecrète  „  ? 
:  («a  déput^tion  dont  le  confeil  la  honoré  >  pour  fus^ 
.  pendre  le  cours  de  fes  procédures  occultes ,  prouve 
.qu'étant  inftruit  qU'll  n*avok  pas  encore  fuivi  la  nou- 
velle loi  criminelle  ,- nous,  avons  voulu  préverjir  le 
.malheur  de'  voir  des  citoyens  livrés  à  Tarbitraire  de 
iancien  code. 

^  i.  Le  raagiftrat  ,  îl  eft  vrai  ,  a  paru  fe  rendre  à 
410S  vœux;  le  procès  verval  de  l'Aflemblée  Tan  nonce 
.-ainfi  ;  mais  c'eft  là  Tunique  certificat  que  nous  devons 
Jui  expédier»  Et  ne  voyez-vous  pas  que  cette  demande 
inftdieufe  n'eft  Faite  par  le  prévôt,  que  pour  le  mettre 
à  Tabri  des  reproches  qu'il  a  peut-être  mérité  ?  Au  mo- 
iHient  même  où  il  promit  dé  fc  rendre  à  notre  invitation^ 
Jl  fupplioit  TAflemblée  nationale  de  priver  Marfeille 
.des  laveurs  de  la  nouvelle  loi  ;  fon  tribunal  a  ofé 
informer  contre  la  nomination  faite  dans  quelques 
diftrîi^s.  Il  a  décrété  des  membres  du  confeil  relative- 
ment à  leqrs  opinions  ;  il  n'a  pas  craint ,  par  de 
.parçijs  attentats ,  de  manquer  â  l'autorité  de  l'envoyé 
refpedtable  du  monarque.  Sa  conduite  n'échapperï  point 
aux  yeux  péàetrans  qpi  cherchent  à  l'approfondir.  Nous 
.-verrons  alors  de  quelle  nature  doit  être  le  certificat 
que  nous  expédierons  au  prévôt  général.  Je  conclus 
.à  ce.  que  le  confeil  prononce  qu'il  n'y  a  lieu  a  déli- 
bérer j  &  je  requiers  Tannexe  de  mon  opinion  au 
fegiftre  „. 

Cette  motion^  melfieurs  ,  fut  adoptée.  Le  prevfit 
aurait  bien  voulu  qu'il  ne  pât  refter  aucuue  trace  de 
fa  demande .  il  rederiianda  fa  jettre.  Le  confeil  déhbéra 
.de  la  refufer»  ,,  J'efpère>  avoir  dit  le  prévôt,  qu'en 
adhérant  à  ma  réclamation ,  vous  vous  joindrez  à  moi 
.pour  obtenir,  de  rAffemblée  nationale,  une  fati^- 
fadlion  en  faveur  d'un  tribunal  refpecftable ,  à  qui  le 
fouverain  a  conféré  exçlufivement  l'exécution  des  Ipix , 
&   le  maintien  de  l'ordre  public  „.  ' 

Je  m'étonne  que  le  prévôt  de  Marfeille  n'ait  décrété 
-  que  deux  confeillers  de  ville  parmi  ceux  qui  lui  refusè- 
rent l'adhéfion  qu'il    demandoit,  N'eft-il  pas  aulli  une 
MutorUi'  qu'il  faut refpeder .'^  J'aimerois  autant,  j'aime 
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rèîsmieuiî:  le  voir  ffs  venger  lui- mêÉe,  que-devengèt 
les  autres.  -^ 

C*eft  évidemment  ce  qu'il  a  fait  rèlaflvement  du 
fieur  Brémond.  Il  l'avoic  d'abord  décrété  pour  une 
letne  très- patriotique ,  puis  élargi  à  la  prière  de  M. 
d'André  ;  ce  qui  prouve  du  moins  qu'il  n'efl  pas  iriac- 
ceffible  aux  prières.  Mate  une  nouvelle  lettre  dn 
même  auteur,  vous  l'a  connoiffez  ,  mefTieurs-,  fut 
regardée  par  le  prévôt  comme  un  libelle;  fon  zè-lc 
s'échauffe  auffit6c  :  fon  procureur  dû  roi  lui  préfente, 
*  le  9  décembre,  une  requête  qui  n'eft  afli'gnée  d'au- 
cun adjoint,  &  demande  que  le  fieur  Rrémond  fqit 
réintégré  dans  le  fort;  le  prévôt  l'ordonne,  &  prend, 
poùraffeffeur ,  ce  même  fieur  Alafcel ,  qui, comme  prow. 
cureur  cli^  rof  à  la  police,  informe  pour  le  prévôt 
/Contre  les  adreffes  que  vous  envoient  quatre-vingt 
mille  citoyens ,  &  qui  lui  donne  des  certificats  éten- 
dus ,  parce  que  fon  information  ,  qui  n'eft  compoféc 
que  de  cinq  témoins,  ne  prouve  ntn. 

Tels  font,  meffieurs ,  les  lignes^  de  roppreffioii 
combinée  que  l'on  exerce  à  Âlarfeille.  Le  même 
efprit,  qui  fait  lancer  des  décrets,  en  dirige  l'exécution. 
Le  fieur  Chompré  fut  faifî  dans  rhôtel-de-ville  ;  le  fieur 
Bremond  dans  un  corps -dé -garde.  Plus  récemment 
encore,  un  malheureux  citoyen  qui  recevoit  les  derniers; 
foupirs  de  fa  femme  expirante ,  vient  d'être  afracbé 
du  lit  de  la  mort  de  fqn  époule  ,  desl)ras  de  fe&  enfans  , 
de  Tafyle  inviolable  du  malheur. 

„  Voici,  écrit-on  de  Marfeillc  ,  le -moment  qn'on  a 
choifi  pour  exécuter  un  décret  rendu  depuis  trois^ 
mois  contre  le  fieur  Rainaud,  fàbric^uant  dechandelles, 
citoyen  domicile  &  qui  ne  cherchoit  point  à  prendre 
^  fuite.  Sa  i^mme,  accouchée  depuis  peu  de  jours  > 
ctoît  atteinte  d'une  "fièvre  mortelle  :  avant  hier ,  elle' 
fut  adminiftrée;  an  fit  ifortir  fes  enfàns  de  leur  penfion, 
pour  qu'elle  put  le?  voir  encore  une  fois  avant  de  mourir. 
C'eft  dans  la  nuit  qui  a  fuivi  ce' jour,  de  douleur  qu'on 
*a  forcé  le  domicile  du  fieur  Rhinaud.  Ce  n'eft  pas  touil- 
les barbares ,  après  s*y  être  introduits  avec  la  rufe  de* 
renards,  s'y  font  conduits  comme  des  tigrés....  Quel- 
ques foldats  étoient  logés  chez  le  fieur  Rainaud  :  à  deux 
heures  du  matin ,  deux  antres  foldacs  ont  été  farppeç 
à  fa  porte,  à  coup  redoublés  :.  il%feignoiçitt  d*appeler 
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levrs  camarades  au  férvice.  Un  âomeftîque  eft  defcendo , 

Soor  leur  ouvrir  la  porte  :  auffi-tôt  plufieurs  cavallcxs 
e  maréchauffée ,  des  foldats  de  tous  les  régimens  , 
&pluGeurs, officiers  de  la  garde  bourgeoife ,  font  entrés 
précîpiumment  ;  les  appartemens  ont  été  aflaillis,-  & 
comme  on  les  a  priés  de  rcfpeder  celui  qui  ne  ren- 
^  fermoit  qu'une  femme  mourante  :  ceji  par  cclHi-là  même , 
qnt4ls  répondu ,  qut  nous  voulons  commencer.  Sur-le- 
champ  ils  en  ont  forcé  les  portes ,  &  selanqant  vers 
un  lit  de  douleur,  tirant  les  rideaux  qui  le  couvroicnt  « 
ils  n'y  ont  trouvé  que  l'agonie  ou  la  mort.  Le  B,..  y 
ont  ils  dit,  n^eji  pas  ici  s  nous  le  trouverons  aiHeurs. 
Us  n'ont  pas  eu  de  peine  à  le  découvrir  :  il  ne  cherchoit 
ni  à  fuir ,  ni  à  faire  réfidancç.  On  Ta  impitoyablement 
arraché  des  bcas  de  fa  femme  &  de  fes  enfans  dé- 
,  fefpérés  „. 

Je  m'arrête  pour  vous  épargner  le  tableau  de  ces  hor- 
reurs... Vous  (avez  déjà  que  la  procédure  de  MarfeiU» 
eft  un  ti(I#  d'injuftices  :  que  fert-il  de  vous  apprendre 
qu'elle  eft  un  code  de  férocité  ?  ^       ^ 

Heureuftment ,  meflieurs  ,  pour  votre  fenfibilité    & 
l)our  la  mienne  ,  les  détails   qui  me  reftent  à  vous 

'  faire  connoître  ,  feront  différens  des  faits  quç  je  yieni 
de  prétenter.  Ceux  qui  prétendent  que  le  fort  de  deux 

A  cens  accufés  ,  &  les  terreurs  d'une  ville  entière  ne  font 
rien  ,  &  ne  doivent  pas  nous  intéreffer  ;  ceux  qui  pré- 
tendent qu'un  juge  opprefTeur  eft  invulnérable ,  lorfque, 
religieux  observateur  de  toutes  les  formes.,  il  fe  bprne 
à  violer  toutes  Jes  loix,  ceux-là  pourroieut  dire  que  je 
n'ai  point  encore  commencé  la  difcuflion  de  la  caufe  ; 
mais  «je  crois  qu'elle  eft  achevée  pour  ceux  dont  la 
rcvolurion  adtuelle  renferme  toutes  les  efpérances ,  qui 
'  en  apperqoivent  de  loin  les  obftacles ,  qui  voient  ua 
intérêt  univerfel  caché  ^îEins  l'intérêt  de  quelques  ci- 
toyens ,,  &  un  procès  national  dans  une  fimple  procé- 
dure. Si  rinfraâion  d'un  feul  de  vos  décrets  ne  peut 
lefter.  impunie ,  n'eft-ce  donc  rien  que  d'opprimer  le 
parti  populaire  dans  une  ville  entière ,  que  d'y  femer 
des  germes xde  diffentions  qui  en  divifent  les  forces, 

'   que  d'y  violer ,  non  un  décret  îfolé ,  mais  vos  prin- 
cipes ,    mais'  vos.  maximes  }  mais  Tefprit  de  toutes  vos 

.   Joix? 


ïl  hic  fera  cependant  ,  meffieurs  ,  aufll  fecîle  âë 
prouver  que  le  prévôt  n'a  point  exécuté  vos  décrets , 
que  de  montrer  la  tyrannie  &  les  fuites  funeftcs  de  fa* 
procédure.  '  * 

.    La  première  ' violation  que  je  vous  dénonce,  c'est'' 
Pinexecutîon  de  votre  décret  du  ç  novembre,  qui  fut 
expreflement  rendu  fur  une  motion  contre  le  prévôt 
de  ]y!arfeillc;&  j'en  forme  mon  fixième  chef  tl'accu^' 
fation. 

'   •   Les  fleurs  Pafchal,  Grariet  &  Robecqui  >  décrétés  de 
prife  de  cor^js ,  avoient  préfenté  dans  le  mois  d'octobre 

"  "Une  requête  en  récufation  contre  le  fieur  taget ,  pror 
cureur  dp  roi  du  prévôt,  &  contre  le  fièur  Miolis  fon 
afleffeur.  Trois 'membres  delà  fénëchauffée'd'Aii  arrf- 
tèrent  à  Marfeille  le  x?  ocftobre;  'ib  fc  joignirent  2t 
deux  avocats  de  cette  ville  >  qui  étoieht  fans  miffibn  & 
fans  pouvoir;  le  même  jour  la  requête  en  récusation  * 
fut  jugée ,  fans  obferver  aucune  ddp  formalités  prefcritéi 
four  les  jugemens  en  matière  criininelle,  par  votre 
décret  .du  8.  octobre.  Dix-neuf  jours  s'étoieiit  écoulée 
entre  votre  loi  &  cette  violation.  Je  «vous  la  dénoncjai 
le  5  novembre,  Plufieurs  nïembres  de  rAffemclée  fé 
plaignirent,  en  méme-temsj  de  ce  que  les  lenteurs  du 
pouvoir  exécutif  privoîent  les  peuples  du  bienfait  dé 
Vos'  loix.  Vous  voulûtes  prévenir  TefTet  de  ces  lenteurs  i 

^&  vous  rendîtes  le  même  jour  un  décret  général  pour 
tout  le  royaume  ,  qui  fut  conçu  en  ces  termes  :  ' 

"  Qu'il  fera  demandé  à  M.  le  garde- des-fceaux,  & 
aux  fecrétaires  d'état,  de  repréfènter  les  certificats  ou 
accufés  de  réception  des  décrets  de  rAfTembléè  natio- 
nale ,  fpécialement  du  décret  concernant  la  réformatiort 
de  lîi  procédure  criminelle  q^^'ils  ont  dû  recevoir  des 
dépofitaîres  du  pouvoir  judiciaire,  &  des  commiffaireô 
départis,  &  qu'il  fera  proivifoirement  furfis  à  Texécution. 
de  tout  jugement  en  derfiier  refTort,  &  ah-ét  rendu  dans^ 
la  forme  ancienne ,  par  quelque  tribunal  ou  cour  dé 

•  juftice  que  ce  foît  ,  ppftçrieurcment  à  Tépoque  où  le 
décret  a  pu  parvenir  hj  chaque  tribunal  „.     ' 

Ce  décret  fut  fanélionné  par  Sa  Majefté.  11   forme 

fîonc  une  loi.  Elle  fut 'enregiftrée  le  2Ô  novembre  pair 

Je  prévôt  ;  de' Marfeille.    /  *.     .  '  ; 

Or,  meflieursj  votre    décret  du  5  novembre  Tl'k 


i5éRc,depuî>lprs,  aêtriô  viole  par  ce.  tribunal.  Les  juge» 
récufé^  ont  continuée  de  remplir  leurs  fbn<^ions,  en 
vertu  du  jugement  du  27  o<5tobre,  tfùi  débontoit  le»' 
iccufés  ;  ils  n'ont  pas  ^feit  réjugéf  la  récufatioti  ;  ils  01^ 
regardé  comme  définitif,  cohïme  irrévocable ,  le  ^ge. 
fnent  dont  vous  aviez  ordonné  la  furteance  ;ils  ont 
continué  de  requérir  >  d'informer  y  de  décréter ,  &.  ces 
juges  étoient  fous  le  joug  d'une  récufation  qui  les 
forqoit'de  defcendre  de  leur^tribunaL 

Je  ne  çonnois  pas  dlnfradtion  plus  éclatante  de  vol 
décrets ,  puifqu'elle  embrafle  une  procédure  entière) 
Je  n-en  cohnois  pas  de  ptu^  obftinée  ^  puifque  le  txW 
4)unal  violateur  y  perfévère  depuis  près  de  trois  moj&. 
Je  n'en  conhôis  pas  d&  pibs  Ainéfte  dans  fes  confé* 
«juences ,  pMifque  foixante  citoyens  ont  été  déèrétés  { 
depuis  lors  >  par  dès  juges  fans  fonctions  ;'  puifqué  te 
prévôt  auroit  appris  que  des  officiers'de  la  milice  bout« 
geoifc  étoient  évidemment  fulpefélâ,  accufés  ,  accufa-» 
leurs  &  parties  ;  qu'il  auroit  par  cqU  tnéme  ajouta 
moins  de  foi  aux  dépofîtîons  d^fs  témoins,  membres 
de.  celte  ^milice;  qu'on  n'auroit  pas  choift -parmi  k$ 
capitaines  du  méthe  corps  les  adjoints  ^ui  ont  afliilé 

.  depuis  lors  le  prévôt  ,•  Ce  qui  vicie  toute  ctftte  prol 
céduTe,  ce  qui  en  fait  un  monftre  judiciaire;  enftn  , 
je  ne    connois  pas   d'infradtiôn  plus  horrible  ,  parce 

,  ijue  fi  les  malheureux  prifonniers  av<ûent  été  définitif 
vement  jugés,  condamnés  &  puni^  par  de  tels,  jugfts  ^ 
leur^mort,!!  fau«  bien  raifonner  dans  le  fèns  du  pré- 
vôt ,  leur  mort  ordonnée  par  des  juges  recufés  ^  in-. 
terdics  &  fans  pouvoir  ,  n'auront  écé  qu'un  aflaffi- 
nat.  •  ,   . 

-  Je  ne  conquis ,  raeffi^rs ,  aucun  préttfxtd  <jui  puiflb 
cxcufer  cette  infradtion.  Oue  pou rroit-on  alléguer  qui 
jre  fut  évidemment  réfute  par  le  texte  même  du 
déciét^du  ç. novembre  >  &  par  les  motifs  qu'adopta^ 
votre  prévoyante  fagefle  ?     ' 

Diroit-on  que  le  décret  ne  feroît  qu'aux  Jugemenâ 
à  rendre?  Mais  le  'décret  ordonne  littéralenient  le 
contraire  par  ces  mots:  il  ferajhrfis  d  tout  Jugement, 
rendu  :  que  Iç  décret  ne  doit  s'entendrC  que  des  juge- 
mens  de  condamnation;  le  texte  dit  :  tottt ju^emér^ 
iàidcnv^  reJSlmt^i   et  le  jugement  du  il?  oflotee. 
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etoît ,  coïnmc  prcvAtal.j  en  dernier  reflbrt  :  qu'on  nt 
éoit  appHquec  le  décret  qu'aux  jugemens  déHmtif«, 
et  non  pas  feulement  in  fl:rud:oires  ;  mais  cette  expref- 
i5on  du 'décret  :  tout  jugement  exclut  évidemment 
toute  exception.  D'ailleurs  quel  auroit  été  Tobjet  de 
votre  décret,  fi  vous  n'aviez  voulu  furfeoir  qu'à  des 
jug^ens  auxquels  on  fait  bien  que  les  juges  né  fur- 
fbtent  point  .'^  Dans  la  plupart  des  tribunaux,  et  d'après 
leur  ancien  ufage ,  le  -  fupplice  ne  fuit-it  pas  ,  dans 
rinftanc,  le  jugement  qui  l'ordonne?  Si,  tel  avoit\ 
tté  l'objet  de. votre  décret,  il  suroît  trouve  par-tout 
^  des  jugemens  à  furfeoir  et. nulle  part  des  vidimes 

*^i  £(auver, 
,  Tel  ne    fut  point,  tef  ne  pouvoit  ^étre  Tobjet  de 

'  votre  loi.  Les  agens  de  l'autorité,  difions  nous,  ne 
font  pas  exécuter  ailez  promptement  nos  décrets;  pre- 
nons des  mefures  pour  l'avenir;  mais  que  les  citoyené 
n'en  foiçnt  pas  les  vidtimes  ;  que  le  bienfait  de  la 
loi  fe  fafle  fenîir  à  Tindant  même  où  les  fimples  dé- 
lais indifpenfables  auroient  dû  en  faire  jouir  les 
petjples.  ' 

Quels  foftt  ces  délais  ?  Votre  décret  du  ç  novembre 
les  détermina  ;  mais  j'obfervc  qyi'il  feroit  affez  fmgulier 
qu'un,  décret  exprelfément  rendu  fur  la  dénonciation 
que  je.  fis  du  jugement  prévôtal  du  27  odtobre^  ne 
fût  point  applicable  à  ce  jugement.  Les  délais  accordés 
'  par  le  décret  du  ç  novembre  font  de  trois  jour^  pour 
l'enregiilrem^ent  &  de  huit  jours  pour  la  publication , 
fous  peine  de  forfaiture,  Q,ue  Ton  combine  ces  délais 
comme  on  voudra  ;  le  décret  fut  fancflionné  le  10  ; 
le  parlement  d'Aix  auroit  dû  le  recevoir  le   16,  Ten- 

.  regiftrer  le.  19,  l'envoyer  le  même  jour;  le  prévôt 
l'aurok  donc  enregiftré  le  22  >  même  en  fuppofant 
qu'il  n'ait  pas  du  le  recevoir  diredtement  de  la  conné^ 

'  .tablie  des  maréchaux  de  France. 

Voilà  donc ,  Meffieurs  »  un  premier  décret  que  le 
prévôt  viole  depuis  trois  mois.  En  vain  diroit-il  que 
le  décret  du  8  octobre  n'a  été  enregiftré  par  le  parle- 
ment  d'Ai)c  que  le  4  novembre,  &  par  lui  que  le  i^. 
C'est  précifément  la  crainte  .d'une  telle  négligence  qui 
fit  prendre  des  '  moyens  à  raffcmblée  nationale  pour 

.  Jim  l'effet  du  décret,  du  g  o(^obie^l^yfuc  point  rétardd 
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pat  lc8  lenteurs  de  ceux  qui  êtoient  chargés- de  Teiw 
voycr. 

Voici  une   féconde  violation    de  vos  décrets.  C'eft 
mon  feptième  chef  d'accufadon. 
^  -  Le  fieur  François  Cayol  Rjchaud ,  déctctc  cf  ajourne- 
ment, préfente  une  requête  au  prévôt  pour  lui  deman- 
der la  copie  de  la  procédure.  r 

11  expofe ,  dans  fa  requête ,  qu'il  a  prêté  fes  réponfes.; 
il  rappelle,  il  copie  le  texte  de  Tarticle  14  du  décret 
du  8  octobie  ,  &  le  répète  littéralement  dans  (es 
cbnclufions.  Que  fait  fur  cela  le  ficur  Laget,  procu- 
reur du  Roi  ?  Quel  eft  le  décret  du  prévôt  1  Le  pre- 
mier donne  les  conclufrons  fuivantes  le  24  novembre  : 
il  Jbit  en  VAat  poarfurùi  ainji  qu'il  appartienu 

Le  fécond  répète  les  mêmes  exprelFions  .dans  fon 
décret  du  28. 

Trois  jours  auparavant ,  il  avoit  refufé  d*exécutcr 
k  même  article  de  la  loi.  Trois  décrétés  de  prife  de 
corps  lui  avoient  demandé,  par  requête,  »  qu injonc- 
tion feroit  faîte  au  greffier  d'expédier  la  copie  de 
toutes  les  pièces  de  la  procédure,  fignée  de  lui  ^ 
fur  papier  libre  >  le  tout  fans  frais  ;  qu'en  outre  il  fe- 
roit permis  à  leur  confeil  de  voir  les  minutes,,. 

Le  procureur  du  Roi  conclut  ,  le  20  novembre , 
qiiil  jcra  pourjvivi  en  Vétat  ainjî  quil  appartient.  Les 
accufés  reprennent  audi-tôt  leur  requête  ,  &  y  ajoutent 
ces  obfervations ,  que  je  vous  prie  de  remarquer.  "  Les 
conclu/ions  de  votre  procureur  du  Roi ,  diîent-ils  au 
prévôt ,  pourroient  vous  induire  en  erreur.  Votre  refus 
€ontrarieroit  les  décrets  de  TafTemblée  nationale;  fes 
décrets  fandlionnés  font  une  loi  publique  ».  Vaines 
réclamations,  le  prévôt  étoit  décidé  à  fouftrair« . la 
procédure,  à  tous  les  regards, .  / .  Son  ordonnance  du 
2ç  novembre  eft  conc;ue  en  ces  termes  :  il  fera  pour* 
fuivi  en  Vétat  y  ainfi  quil  appartient. 

Ce  font ,  meflîeurs ,  ces  deux  violations  de  vos  dé- 
crets que  votre  comité  des  rapports  vous  dénonça  le 
S  décembre.  Le  rapporteur  fit  ledure  des  deux  rç- 
<iuêtes  dont  je  viens  de  parler.  Il  dévoila  les  vues  fc- 
icrètes  ,  la  main  invifibie  qui  dirigent  la  procédure  pré- 
vôtale;  un  coin  du  voile  qui  1^  couvre  fut  fouievé,  Cfc 
vqtre  décret  du  même  jour  ;  en  déclarant  le  prév&t 


4tlt  ptôcv^eut  du  roi  >  prévenus;  du  crimô  de  lé^e-fitk 
tion,  renvoya  la  procédure  au  juge  naturel  à  1^  Uni-* 
chauffée  de  MarfeiUb  pouf  là  jugcf  en  dtrnierî  reffort. 

Vous  croyez  fans  doute  avoir  ramené  le\ calme  dar^ 

^ine  "ville  agitée;  toe;t'e(poir  /fqt  bientôt  trompé.  Des  ob* 

Nervations  préfentées  à  TaiïeBibléo  au  ^ftom,  du  joi^kf 

21  décembre  >  c'eft-à-îdire ,  quatorze  jours  après  votr<î 

;décrct  y  eurent  poyr  objet  de  le  feire  réçraéler.  Vous 

ordonnâtes  un  fécond  rapport  de  cette  ^aire;  mais 

«dans  le  même  tems^.auJieu  des  nouvelles  çontbictntçs 

que  la  députation  de  Marfeille  attendoit  de  fes  conv 

^mettans  l  nous  apfirimes  avec  douleur  qu'un  avocat  e& 

•timable,  qui  portoit  aux  accufés  &  à  fa  patrie  un  extrait 

original  de  votre  décret  figné  par  M^.  le  préfident  & 

<pàr  MM.  les  feçrétaires\  veûoit  d'itre.  décrété  de  priYe 

de  corps ,  &  n'avoit  échappé  que  par  1^  fuite*:  Auteur 

"d^un  raéinoire  far  la  proèédure  prévôtale,  figné  (Sr  pré- 

fenté  par  lui  à  raffemblée  nationale ,  porteur  diin  décret 

qui  dejouoit  toutes  lesmefures  du  prévôt,  à  ce  doubler. 

titre  i  deux  décrets  de  prife  de  corps  au  lieu  d'u^n  feul 

-autoient  dû  fans  doute  le  frapper. 

'    Puifqu'il  le  faut,  meffieurs  ,  examinons  une  féconde 

fois    fi  le  prévôt  eft  innocent  pu  coupatJle  ;  fi  notre 

'décret  annoncé  par  tous  les  papiers  publics  n'a  dû  relever 

dans  Marfeille   les  efpérances  des  bons  citoyens  que 

pour  les  détruire  au  même  inftant>  fi  le  défefpoiir  doit 

remplacer  la  joie  Çi  courte  de  ces  malheureux  accufésf 

•qui  ont  txeflailli  dans  leurs  cachots  en  apprenant  vos 

bienfaits  ? 

te  comité  des  rapports  a  cru^  meffieurs ,.  pouvoir 
juftificr  le  prévôt,  non  fur  les  bafes  de  fa  procédure 
fur-  fon  objet',  fon  but  ,  fes  conséquences  ,  mai^  fur 
rinfradtion  littéralement  prouvée  par  fes  dégrets  des  2^ 
&  28  novembre.  ' 

,  "  Le  refus  de  donner  une  copie  de  la  procédure ,  si 
dit  le  rapporteur,  n'eft  point  définitif.  L'ordonnance 
du  prévôc  n'eft  qu'un  fimple  rflrye;que.  néceffitoit,  1» 
"contumace,  non  encore  inftruite  ,  de  plu  fieurs  accufés. 
•  Donner  la  copie  à  un  feul  qui  a  prêté  fes  réponfes^ 
ce  feroit  fournir  un  moyen  à  tous  les  autres  de  la  con* 
noître,  de  fe  concerter ,  de  calquer  leurs  réponfes  fur 
le  même  .plan  ^  l'eipric  de  la.  loi  feroit  dés^ors  viole  : 


tSr^ettd  etplicàttôn  a  été  conCtcrée  dsini  ha  déi  articfél 
<|oc  M.  Trortehetta  propofés  pour  expliquer  la  loi  pto* 
Vjfoire  fur  la  procédure  criminelle  ^y 

*  Voilà  tout  ce  qu'on  a  die  de  pliji$-f^écîeu3t  pour  le 
prévôt.  Il  n'eft  cependant  aucune  de  ces  afTercions  qui 
mt  foie  une  erreur  évidente. 

D'abord  il  eft  profondément  faux  que  l-ordonnance 
du  prévôt  conque  en  ces  termes:  il  fera  pourfuivi  en 
tétât  quU  appartient ,  ne  fait  qu'un  tardé.  Une  dit 
tin'dion  bien  Jimple  fuffira  pour  le  démontrer. 

•  torique  ces  mats  font  relatifs  à  une  demande  qu'on 
adjuge  ,  ou  dont  on  déboute  ,  il  eft  évident  que  Tad- 
Judication  ou  le  déboutement  ne  font  que  provifoires  > 
c'eft-à-dire  qu'ils  ne  pourront  fubfifter  qu^autant  que 
l'état  des  chofes  reliera  le  même  ;  mais  alors^  le  juge 
qui  met  une  pareille  limitation  à  Ta  durée  de' fon  ju- 
gement fe  fert  de  ces  termes  :  adjugé  en  F  état ,  déboulé 
tn  rétat. 

-'  Dans  le  cas  au  contraire  où  l'objet  de  la  demande 
confifte  à  changer  l'état  adtuel  d'une  procédure  ,  à  lui 
donner  une  nouvelle  forhic ,  à  forcer  l'impénétrable 
fccret  dans  IcqueJ  on  veut  la  tenir  ,  ces  mots  :  il  fera 
pourfuivi  enrétat^  peuvent-ifs  fignifier  autre  chofe  fmon 
que  le  jug^i  ne  veut  pas  changer  l'état  des  pourfuites> 
qu'il  veut  continuer  d'inftruire ,  de  juger ,  dans  l'écac 
ôùSe  trouve  la  j^rocédurc,  &  la  tenir  fecrète,  poiC- 
'  qu'elle  Ta  étfé  jpÇqU'alors?  Si  les  mots  dont  on  fr  fett 
au  palais  ne  'font  pas  des  termes  magiques  ;  9'il  FauC 
les  expliquer,  d'après  leur  rapport,  avec  les  premiers 
clémehs  dé  la  langiie  franqeîfe  ,  je  ne  connois  ^aucune 
èxpreflion  qui  pût  annoncer  d'une  manière  pofitive  un 
déijoutement  définitif. 

En  fécond  liev  ,  il  eft  également  faux  que  la  contu- 
mace non  inftruite  de  plufieurs  accufés  ,  ait  pu  atitorifer 
le  fieur  Boumiffac  à  retarder  la  communication  de  la 
procédure,  quand  même  on  fuppoferoit  que  le  débou- 
tement n'eft  que  provifoire.  L'article  14.  dii  décret  dut 
Soâobre,  porte,  littéralement  que  la  copie  de*la  pro- 
cédure fera  délivrée  à  l'accufé  qui  aura  prêté  fes  ré-. 
^ônfes,  s'il  la  requiert.  La  loi  ne  parle  que  d'un  ac- 
cufé^  la  Joî  ne  fuppofe  pas  que  tous  lès  accufés  forment 
1a  même  demande ,  ni  qu'ils  aient  tous  pcêté  leurs  ré^ 
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jponfes.  IRôtràncher  de  la  loi  ce  qtf  elle  ordonne ,  bti  f 
fupporer  ce  qu'elle  ne  renfei'ine  pas ,  n*eft.ce  pas  éga* 
Icment  la  violer  ? 

..'  Enfin  ,  il  n'dst  pas  moins  faux  qu'aucun  article  de 
M.  Tronchet  foit  relatif  à  Tînterprétation  du  prévôt, 
qu'aucun  tribunal  du  royaUme  ait  formé  cette  difficulté, 
.  que  M.  le  garde-desrfceaux  Tait  propofée. 

Et  quel  leroit,  meflîeurs ,  l'effet  de  votre  loi?  fi  un 
feul  accufé  refufant  de  prêter  fes  réponfcs,  la  procédure 
devoit  retter  fccrète  pour  tous  les  autres?  Continue- 
îoit-on  alors  les  pourfuitcs  ?  La  loi  feroit  violée.  Les 
iufpendroit-on  jufqu'â  ce  que  la  contumace  fût  înf- 
truite?  -*"  L'accufé  qui  n'auroit  pas  voulu  répondre 
n'attendroit-il  pas  cet  inftant  pour  connoître  la  procé- 
dure par  la  copie  donnée  à  fes  complices  ?, 

Mai^  pourquoi  raifonner  fur  des  fuppofitîons  dont 
toute  la  corkduite.du  prévôt  démontlre  la  fauffcté?  Si 
fon  objet  n'avoit  pas  été  de  cacher  là  procédure ,  au- 
ïôit-il  écrit;  dès  le  9  novembre  y  à  l'Affemblée  natio- 
nale ,  pour  propofer  des  doutes  fur  la  fageffe  même  d© 
la  loi?  Auroit-il  cherèhé  à  prouyer  qu'elle  ne  devoit 
pas.  avoir  un  effet  rétroadif  Ibr  les  procédures  commen- 
cées ?  Auroit-il  pris  tant  de  foin  de  montrer  que  fe 
procédure  méritoit  fur-tout  une  exception?  "  Lorfque 
la  loi  fera  entièrement  promulguée ,  dit  le  prévôt  y  le 
témoin,  prévenu  de ,1a  publicité  de  fa  dépofition,  aura 
çu  la  faculté  de  délibérer  le  degré  de  vérité  ou  de 
force  qu'il  doit  mettre  daiis  fa  dépofition,  &  le  degré 
de  faveur  éfc  d'intérêt  qu'il  doit  à  fa  confervation.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  circonflances  où  les 
témoins  n'ont  dépofé  que  fous  la  foi  du  fecret  :  leur 
attente  peut-elle  être  trompée,  &  n'y  aura-t-il  aucun  in- 
convénient à  donner  à  la  loi  un  effet  rétroadif  »? 

Ces  obfervatîons  propofées  par  le  prévôt  ne  font-elles 
pas  un  trait  de  lumière  dans  cette  caufe  i  Celui  qui 
trouvoit  une  certaine  injustjce ,  un  certain  danger  dans 
Vapplication  de  votre  loi  aux  procédures  exiftentes,.ne 
devpîtll  pas  mettre  peu  d'empreffement  à  obéir  ?  Celui 
qui  çfpéroit  une  exception  pour  fa  procédure,  ne  de- 
voic-il  pas  chercher  un  prétexte,  quel  qu'il  fût ,  de  ne 
pis  exécuter  provifoiremerit  une  loi  donc  il  croyoit  ppu^ 
t^U.Mï^  difpenfé  '  .,  .^^ 


^«1 

'.  Mais  fi  le  prév6t  étoît  de  bonne  foi,  fi'foniîniqad 
4)bjet^  n'étolt  pas  de  dérober  aux  accufés  des  conaoîD 
{ànces  qu^ii  eft  de  fon  ihtéréc  de  leur  cacher ,  d'où 
vient  qu«  des  hommes  en  place ,  parti&ns  du  prévôc^ 
firent  tous  leurs  efforts  pour  engager  les  accufés  à  con* 
lèntir  à  UReamniftie  qu*on  leur  promit  d'obtenir  ^  moyen 
qui  rcuniffoit  le  double  avantage  de  flétrir  des  inno- 
censv&  d'empédher  que  la  procédure  ne  vit  le  jour. 
.  Si  le  prévôt  étoit  de  bonne  foi,  d'où  vient  que  depuis 
le  décret  du  g  décembre ,.  la  procédure  n'a  pas  été 
communiquée*  D*où vienc-que  le  procureur  du  roi  n'en, 
a  point  fait,  ordonner  la  remiffion  •  Quoi  !  le  prévôt 
cherche  à  fe  juftifier^  il  veut  faire  regarder  fon  refus 
comme  u^e  erreur  ;  il  demande  que  le  décret*  du  8  dé- 
eembre  foit  retra<^té ,  6c  il  n'exécyte  pas  la  loi.  Ce  dé- 
cret ,  qui  le  renvoie  au  châtekw,  &  le  dépouille  dé  la 
procédure  ,  ne  fufSt-il  pas  pour  lui  faire  connoitre  que 
vous  avez  condamné  la  réilibnce  ou  fes  principes  t  Ce 
décret  eût.il  befoin  d'être  fandîpnné  >  n'ell-il  pss  du 
moins  un  garant  de  l'interprétation  que  vous  donnez 
i  la  loi  t     . 

4  Non  ,  messieurs  ,  cela  ne  fufHt  point.  Le  prévôt 
refuse  même  de  montrer  la  procédure  au  conseil  des 
accuféi  i  il  perfifte  à  alléguer  ,  malgré  votre  dernier 
décret  ;  que  cette  demande  eft  prématurée  ;  & ,  oppo- 
fancfon  opinion  à  la  vôtre,  c'eft  la  fié nne  qu'il  veuc 
faire  triompher. 

.  Non,  le  prévôt  ne  veut  point  obéir.  H  connoit  votrtf 
décret  qui  le  dépouille;  il  ignoré  si  ce  décret  sera 
retracté ,  &  il  ne  fufpend  pas  de  lui-même  ses  procédu- 
res ,  &  il  en  commence  deux  nouvelles  ^  &  il  fait  éxé« 
cuter  une  foqle  de  ses  décrets. 

On  a  dit  que  le  prévôt  ne  peut  pas  être  foupcohné 
d avoir  voulu  réfifter  à  la  loi,  parce  que,  dès  le  31 
aâobre  ,  il  fufpendit  fes  pourfnites,  à  la  réquifitioii 
du  confeil  municipal  ,  avant  que  la  loi  eût  été  cnré- 
gîftrée  ;  que  des  adjoints  ont  enfuite  affifté  à  fes  infor- 
mations ,  &  qu'il  a  donné  la  communication  de  deu^ 
procédures.  Mais  que  prouve  cette  obéiifance  partielle , 
.  &  que  vBut^on  en  conclure  ?  De  ce  que  le  prévôt  a 
communiqué  deux  procédures,  ifolées  ,  auxquelles  il 
«net  peu  d'importance ,   &  qui  n'ont  aucun   rapports 


Vers  &   des  Tôldats,  en  pantalon  «  &  en  bonnet  âé 
ftuit  ^,. 

"  L'autre  expofant  fe  rendit  à  la  fcance  de  raprè&- 
diner  ;  il  fut  tefutè:  mais  un  mot  dit  à  roteilîç  de  la 
ientînelle  lui  permit  d  entrer,  .  ïui  troinème.  La  fallé 
iî*étoit  remplie  qu'au  tiers.  Peildànt  la  féance  ,  M.  de 
Bourniffac  dit  L  FAffemblce  que  s  il  n'entrait  pas  un 
pius  grand  nombre  de  perfonnes  àfes  audiences  ,  c'ejf 
.  guc  M,  le  commandant  du  fort  ne  permcttoit  Pentréc 
qiàà  trente  perfonnes  au  plus  ,  ;&f  qu'il  était  subor^- 
donné  à  fes  ordres  ,v  ,  ^  - 

Voilà,  meflkurs',  quelle  eft  la  isuHicîte- de  la  procé- 
dure prévètale  dans  le  fort  Saint- Jean  ;  fi  c*eft-là  cetta' 
notoriété  4uB  votns  avez  voulu  donner  à  rinftrudion 
criminelle  y  S  c^eil  dansée  donjon  d*un  fort,  dans  la 
chambre 'à  coucher  du  juge  ,  que  doivent  être  rendus 
CCS  VedôutabIcB  arrêts  3  qui  intéreflent  là  fociété  entière  , 
&qui  né  devr'oienc  être  prononces^ que  dans  un  temple 
ou  dans  des  places  publiques,  le  prévôt  de  Marfeillc 
peut  alors 'fê   féliciter  d'avoir  exécuté   vos. décrets, 
.  d  avoir   rendu  publique  une  proc-édure  que  perfonc^e. 
cependant  n*aura  connue.  Mais  fi  tel  ne  peut  être  Tobjec* 
de  la  loi ,  ïa  conduite   du  prévôt  n*eft  plus  dès-lors 
qu'une  dériCon  j  &  une  telle  publicité  qu'une  indécente* 
parodie.      .  :        .    '      •  1    ■ 

!■  Enfin  ,  JVleffieurs  ,  une  quatrième  infraction  qu'a 
commife  le  prévôt  ,  non  contre  vos  décrets ,  mais  , 
ce  que  j'eftimë  étj:e  encore  plus  coupable ,  contre  vos^ 
principes,:  c'eft  d'avoir  transféré  trois  des  accufés'dans 
nie  du  château  d'If;  de  les  avoir  punis  par  la  réléga&ion  y* 
avant.de  les*  juger ,  &  de  leur  avoir  interdit ,  par  le  fàk*,- 
les  fecours  deJ  leurs  confeils ,  que  votre  décret  du  8' 
/odobre  a  voulu  leur  affûter*  *  * 

Dans  fa  lettre  du  i  ^  novembre  à l'Affemblée  nationale  , 
le  prévôt :aUègné  que  les  prifonniers  ont;  requis  cette 
tranilation  ;  niais  il  1  attribue  lui-même  à-d'autres  motifs- 
*'  La  garni&n ,  dit-il-,  n'étoit  pas  a{fez  nombreufe  pour 
fournir  u|i/excédent  de  fentinelles  :  elle  fe  trouvoic 
vexée  par  la  multiplicité  des  postes  :  les  vifites  que 
Tjéceyoicnt  ces  trois  prifonniers  donnoient  de  jullw 
foliicitudes  fur  l'affurance  du  fort:,  menacé  par  dès  pFa* 
càtd$  journaliers  ^  &.ce  tranfporc  fut  fait lyr  ^^  demanda 


4[is  commandant  ^y  Ce  n*eil,  intlQeiurs^  qu^après  avoit 
donné  ces  frivoles  &  inexplicables  prétextes  ,  qoe  te 
iieur  de  Bourniffac  parle  ;,  non  dune  requête  des  accufçSy 
mais  de  leurs  réquifitions  i  il  s'eft  trompé  dans. fa  lettre  > 
comme  on  s'eft  trompé  lorfqu'on  Fa  vue  ;  vous  jugerez 
vous-même  du  degré  de  crédîbilité'quildoic  infpirerà 
cet  égard. 

Et  comment  fuppofer  que  Jes  accufcs  ont  requis  cette 
tranflation  qui  les  fépgroit  par  nu  bras  de  mer  de  leur 
confeil,  de*^ leurs  familles?.  Us  ontccffé  de  la  dénoncée 
comme  un  délit  :  ils  ic  fdnt  adreiTés  à  M.  Dandré , 
commlflaire  ,  pour  que  leur  traitem^t  fût  moins 
jigoureux.  Il  y  a  plus  -encore  :  ces  jnalheureux  prifon- 
jiiers  ayant  préfenté  requête  Je  1.2  décembre  >  aux  fins 
qu'ils  fuflent  transférés  dans  les  prifons  royaux  du 
pabis  de  Marfeille  ^  leur  requête  n'a  éîé  répondue 
que  le  zi  ,•  &  comme  fi  vos  nouvelles  loix  ne  leur 
laiflbfent  que  l'alternative  également  funeftc  d'être  en- 
fermés dans  une  baftille ,  ou  détenus  en  chartre  pri- 
vée, le  prévôt  a  ordonné  qu'ils  feroienttfansférés  dans 
le  fort  Saint-Jean  ou  .dans  la  citadelle  de  Saint-Nicolas. 
JiC  fieur  Bourniffac  connoiffoît  alors  votre  décret  du 
8  décembre.  Vous  aviez  ordonné  le  tranfport  des  accufés 
dans  l^s  prifons  ordinaires,  mais  telle  n'eft  pas  la 
volohté  du  prévôt;  c'elt  dans  des  citadelles  quil  veut 
les  placer.  ;  ' 

Ce  neft point  encore  affez  :  vous  croyez,  Tans  dowte, 
que  le  prévôt  a  exécuté  for?  ordonnance  du  zr  dé- 
cembre. Q^ue  vous  connoiffiez  mal  fes  projets  !  le 
confeildes  accufés  attelle^  le  1:7  janvier,  que  les 
accufés  font  encore  au  château  d'if.  C'elt  \^  fieuc 
Martin  ,  procureur  à  la  fcnéchauffce,  qur  écrit  :  il 
parle-  tant  pour  lui  que  pour  M.  Lavabre ,  avocat  de 
Marfeille;  "  nous  fomraes  allés,  dit-il  chez  M.  le 
prévôt;  il  nous  a  répondu  quon  ne  pouvait  nous per* 
mettre  la  leSiure  de  la  procédure»  Il  a  ajouté  que  les 
accufés  dévoient  être  incejfamment  amenés  du  château 
xTif  s  quon  avoit  donné  hier  des  ordres  pour  que  cette 
traduàion  eut  lieu  ce  matin  ;  mais  que  le  tems.  u  étant 
pas  favorable ,  on  apoit  r  évoqué,  ceù  ordre  Notis  a  vous, 
^té  obliges  de.  nousréduive  à  demander  le  jour  de  cette 
txaduâion.!    ^our    nQM.s.  i^jii^h  de  nourt^au  .au  (prt 


Saint*Jeafl;il  n^a  pa  &au6  Tindiquer  ^^en  nous  difané 
que  le  tems  k.détermineroit ,,« 
,  Voue  allez  voir,  meffieurs,  que  le  prévôt  n'eft  pas 
liçureox  dans  le  choix  de  fes  prétextes^  Tandis  qu'il 
jdit  aux  confeils  des  accufés,  que  le  teibs  ne  permet  pas 
d'aller  au  château  d'if,  les  bateliers  de  fervice  à  ce 
château  déclarent**  que  le  temseft  très- fa  vocable  pour 
aller  &  pour  reyenîr  :  ce  qui  eflji  certain  ,  difent-ils, 
que  nous  y  fommes  allés  ce  matin  ,  &  que  nous  en 
revenons  dans  u  moment  >,. 

,  Si  c'eft  »  la  réquifition''  des  accufés  que  le  fieut  de 
BourailTac  a  transféré  les  accufés  dans  une  prifon  d'état  ; 
on  ne  niera  pas  du  (moins  que  c'eii  malgré  leurs  ré. 
damàtipi^  ^  leurs  requêtes ,  vos  décrets  &  fes  ordoo* 
nances,  qu'il  les  y  retient. 

Il  étoit  tems  qu'un  fyftéme  complice  d'oppreflion 
ei\t  un  terme;  &,  nous  devons  nous  féliciter  nous* 
même,  que  l'opinion  piiblique,  qui  auroit  pu  gronder 
comme  un  orage ,  ne  fe  (bit  fait  entendre  que  par  les 
fupplications  >  les  prières  &,  les  aâions  de  grâce  d'une 
ville  entière,  fur  votre  décret  du  8  décembre. 

L'impatience  de  recevoir  les  lettres-patentes ,  attri- 
butives de  la  procédure  à  la  fénéchauflée  de  Marfeille  , 
donna  le  iîgnal  d'un  dernier  élan  de  courage.  Une 
adrefle  fut  rédigée.  Dans  quelques  heures  douze  cens^ 
citoyens  l'eurent  fignée.  On  trouve  parmi  eux  huit 
membres  du  confeil;  des  prêtres,  des  anciens  mili- 
taires, des  capitaines  de  navires,  des  avocats,  des 
négodans,  des  fàbricans,  des  artifans,  des  bourgeois; 
neuf  lieutenans  de  la  milice  bourgeoife ,  &  ua 
capitaine  : 

Voici,  meffieu^Sj  cette  adrefle: 

*'  Le^  citoyens  patriotes  de  la  ville  de  Matftîllé  conG* 
dérant  que  le  bonheur  du  peuple  François  e(b  dans  les 
mains  de  fes  repréfentans  ;  que  déjà  les  décrets  émanés 
de  leur  fageHe  &  de  leur  patriotifmc  lui  garantiflent  le 
bienfait  inapréciable  de  la  régénéracion  publique;  mais 
qu'il  s'en  rendroit  indigne  ,  s'il  ne  manifeftoit  pas  hau* 
tenient  son  adhéiiôn ,  fa  fidélité  ,  &  fon  inébranlable 
attachement  aux  principes  de  l'Aflemblée  nationale  >,. 

„  Conddérant  que  Vil  n'eft  aucun  décret  de  cette 
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^lâgufte  Aflembtée  qui  n'excite  tes'tranfports  y  ft  Vaâml* 
lotion  de  tous  les  François ,  les  bons  citoyens  de  Marfeilltt 

;liii  doivent  un  tribut  particulier  de  reconnoiflance  > 
pour  celui  du  8  de  ce  moîs^  qui  dépouille  le  prévAt 

.  oes  maréchauflees  de  Provence  d  une  attribution  j  dont 

'  les  méchans  qui  l'entourent  ont  cruellement  abofé  ^^ 
Confîdërant  que   depuis  Vinftant  où  ce  prévôe  fut 
tippelé,  dans  Marfeiile  ^  pour  y  donner  un  exemple  né- 
ceâaire  peut-être  à  la  tranquillité  publique ,  on  a  va 

.les  véritables  ennemis  de  cette  tranquillité  développet 
le  fyftéme  de  leurs  complots  ;  que  fous  prétexte  de 
rétablir  l'ordre  ^  d'en  punir  les  prétendus  perturbateurs  « 

;  on  a  défendu  la  caufe  de  Fariftocratie  ;  que  tandis  que 
fes  coupables  Tuppots  fe -permettent  des  difcours  facri* 

;iéges  ,  les  bons  citoyens,  livrés  à  des  délations  fe* 

.  crêtes  )  font  nuitamment  enlevés  do  fein  de  leur  fa« 

■  mille,  impitoyablement  arrachés  des  bras  de  leurs 
époufes,   de  leurs  enfaus  ou  de  leui$  pères,  &  vont 

i  expier  dans  les  cachots  d'une  forterefle  ou  d'une  prifoa 

•.d'état»  leur  jufte  horreur  pour  les  abus  ,  leur  défit 
d'une  régénération  néceflaire  >  leur  refpedt  pour  TAC» 

;femb1ée  hattonalé  j  &  fùr-tout  leur  efpoir  en  fa  juftice. 
,,  Confidérant  encore  que  le  décret  du  ^  de  ce  mois  , 

..ftnnonoé  par  les  papiers  publics  a  porté  dans  cette  ville 
la  confolation  &  l'eipérance;  que  fon  exécution  importe  à 

f  la  tranquillité  publique,  autant  qu^à  la  siirèté  individuelle 

•  des  citoyens  ;  que  cependant ,  maigre  la  notoriété  de  ce  dé^ 
cret,  le  prévôt  ne  cefTed'inftrBmenter  ;  qu'un  membre  du 

.  confeil  ^  citoyen  irréprochable  ,  père  dehuitenfàns  ,  dé^ 
fefifeur  zélé  ^des  droits  du  peuple ,  a  été  faiii ,  arraché 
des  bras  dé  fes  collègues,  enlevé  de  la  maifon  com- 
mune , -&  entraîné  dans  les  cachots  d^une  citadelle; 

;que  vingt-deux  décrets ,  dont  l'application  eft  déférée 

\  au  procureur  du  roi  de  la  prévôté  ,  en  lui  laiffant  le 
choix  de  fes  viâimes ,  frappent  tous  les  citoyens  d'une 
profcription  ar\)itra1re  „.        ' 

Confidérant,  enfin,  que  par  une  fatalité  inconce- 

.vable  ,  la  ville  de  Marfetlie  Ji'obtient  jamais  qu'une 
joniflance  tardive  des  bienfaits  del'Affemblée  nationale; 
qu'eHe.gëmrflbit  encore  fous  le  joug  des  anciennes 
formes  "de  l'inftruiftton  criminelle ,  lorfque  le  décret  du  9 
octobre  9  qui  les  profcrit ,  s'exécutoic  déjà  daas  tout 
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Je  royaume;  que  celui  du  ç  novembre,  quoique  {irdl 
fant  par  fon  ol?jet ,  ne  fut  envoyé  qu'après  plufieurs 
jours  V  &  n'a  été  tranfcric  que  le  20  dans  les  regiftres 
de  la  municipalité;  que  les  fauteurs  &  les  partifaàs 
.de  Tariftocratie  fe  flattent  hautement  d'éluder  Texécu* 
lion  de  celui  du  8  de  ce  mois;  qu'ils  intriguent  pour 
la  retarder ,  &  fe  ménager  ainfi  le  tems  de  confommtr 
l'ouvrage,  de  leur  iniquité,  eh  immolant  les  viâiméS' 
de  leur  haine. 

"  Ont  arrêté  de  porter  à  rAffembléc  nationale  » 
paç  la  préfente  adrcfle  ,  l'hommage  '  ^fpei^ueux  de 
leur  reconnoîllance  ,  de  leur>  fidélité  ,  de  leur 
adhéSon  i  tous  fes  décrets  ^  &  de  la  fapplier  de^ 
vouloir  bien  ordonner  la  plus  prompte  exécution 
de  celui  qui,  renvoyant  la  procédure  prévôtale  à  des 
-juges  dont  les  vertus.  &  les  lumières  ont  obtenu  de- 
puis long-tems  la  confiance  publique,  riiHure  Tinno- 
cence  >  &  peut  seul  établir  un  calme  durable  dms 
une  ville  importante,  dont. les  dlvifions  ]5articulières 
tie' fervent,  déjà  que  trop  la  caufe  des  ennemis  de' 
Ja  nation:,,. 

*'  Arrêtent  en  outre  que  la  préfente  adreflc  fera 
envoyée  à  l'Aflemblée  nationale  avec  prière  aux  dé« 
.pûtes ^c  cette  villes  de  la  préfenter,  &  d'appuyer  les 
juftes  réclamations  qu'elle  contient  „. 
.  Une  adreffe  aufii  refpedueufe  méritoit  fans^  doute 
l'honneur  d'une  procédure  :  le  prévôt  n'a  point  ofé 
la  prendre;  mais  le  fieur  Marcel,  procureur  du  Roi 
à  la  police  >  &  afleifeur  prévôtal ,  fubrogé  dans  la  pro- 
cédure du  fieur  Brémond ,  fe  charge  de  le  feconden 
.Cinq  témoins  ont  été  entendus  ,  que  dépofent-ils  ? 
£eux  difent  feulement  qu'ils  ont  vu  du  monde  chez 
le  fieur  Jloffy ,  libraire,  &  qu'ayant  demandé  ce  que 
c'étoit,  quelqu'un  leur  a  répondu  que  Von  Jignoit  une 
adrejje  de  remerciement  à  VAJJembtée  nationale. 

Le  troifième  témoin  dépofe  qu'il  a  vu  entrer  ua 
.particulier  chez  le  fieur  deMo{ry;.qu'il  lui  aparu  qu'il 
ne  favoit  pa^  figner,  &  qu'il  a  vu  figner  le  commis 
du    fieur   de  Moffy. 

■     Le  Quatrième  parle  du  refus  que  deux  perfonnes  ont 
fait  de  figner. 

Le  cinquième  dit  qu'ayant  voulu  conrfoitre  ce  que 
j'on  faifoit  chez  le  fieur  Mpffy,  il  n'a  pu  1«  favoir* 


.  H  eft  évident  qu*llf  ne  pouvoît  rien  conclure  d^one 
procédure  prife  coijtrc  une  adrcffe  que  le  procureur 
du  roi^  de  la  poKcef  dft  n^  pas  comoltre/ AuÇiii  a-til 
envoyé  nu  ccfrrific*  ,  au  lieu  de  rinformatiom  Oa 
diroitque.Iadeftinéc  de  toutes  leis  procédures  prévo- 
tales  eft  de  refier  ipopnjlues. 

Les  pourfuites  du  procureur  du  roî  eurent  cepen- 
dant Feffet  qu'on  Youloit  en  obtenir.  Les  fignatutes 
de  Tadreffe  furent  interrompues  ;  niais  bientôt  cette 
petite  vidoire  <Ju  prévôt  ,fe  change  en- revers. 
Si  des  particuliers  )(plés  craignent  de  fuccombec:  fous 
Foppreffion ,  des  corporations  ont  le  droit  de  montrer 
plus  de  courage.  Dix-liult  corporations  ,  émbles  de 
acèle  &  de  bien  public  >  fe  font  fucceflivement  affemblées; 
elles  ont  adhéré  à  radrefle  des  citoyens;  &  leur  patrio* 
tifme  égalant  l'oppreffion  qu'elles  éprouvent ,  plufieurs 
d'entr'elles  ont  donné  a  la  nation  leurs  contrats  fur 
le  tréfor  royal  :  la  réuhion  dé  toutes  ces  offrandes 
forme  une  fdnune  importante:  la  réunion  de  tous  ces  fuf- 
|rages  forme  Its  trois  quarts  de  la  population  marfeilloife. 

A  cette  éclatante  &  irrélîftible  dénonciation  ,  qu'op- 
po&  le  prévôt  de  Marfêille  ?  trois  certificats  ;  celui  du 
commandant,  du  fort ,  celui  d'un  aifeiTeur  de.  fon  tri- 
liunal ,  celui  de  quelques  adjoints  dont  la  plupart  font"^ 
du  nombre  des  capitaine  de  la  milice  bourgeoise. 
:  On  a  cité  pour  lui  le^confeil  municipal*;  mais  ce 
confeil  même ,  tout  mal  organifé  qu'il  eft  >  n'a  fait 
aucune  démarche  >  n'a  pris  aucune  délibération  dont 
le  prévôt  puiffe  tirer  aucun^  avantage.  S'il  l'a  prié  de  ^ 
ftifprendre  les  procédures  jufqu'à  la  publication  de  votre 
décret  du  8  odtobre,  c'étoit ,  en  lui  tappdant,  fon  de- 
Toir  ,  lui  montrer  qu'il  ne  le  rempliflbit  pas.  S'il  lui 
a  demandé  de  déclarer  pourquoi  il  ne  tenoit  pas  les 
audiences  dans  le  palais  de  juftice  ^n'étoitce  pas  lui  Faire 
cennoître  par  cette  queftipn  que  le  confeil  ne  foup- 
<;onnoit  même  pas  la  prétendue  irap^offibilité  que  le 
prévôt  prétend  y  trouver?  Je  vous  ai  montré  que  dans 
une  autre  occafion  Tadhéfion  que.  demandait  le  prévôt 
lui  fut  refufée. 

'  Enfin  ,  on  .a  cité  la  délibération  du  )  ï  décembre  : 
voici,  meffieins,  quel  en  a  été  l'objet.  M.  de  Cipiere^ 
^membre  de  cette  allemblée ,  ayant  fait  part  au  coofeià 
.   •  G  ^ 
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it  ce  qu'il  ^pdle  DÉNjONCiATl^rfil  >  il  a  étl  âirttÂ 

de  la  manière  fuivante  :  V 

**  Votre  lettre  du  28  novembre  lyant  été  communia 
quée  au  confeil ,  il  a  été  délibéré  qup  les  dénonciations 
cU  M.  de  Mirabeau  n'ayant  eu  lieilTans  doute  que  fur* 
des  plaintes  dont  le  confeil.nV  pas^é  informé,  il  no 
^eut  y  prendre  pact  >,. 

Ne  croyez  pas,  meffieurs,  que  pafr  cette  délibéra-» 
tion  le  confeil  ait  voulu  préjudicier  glix  droits  des  pri«) 
fonniers;  il  vient  au  contraire  de  rec^noitre,. par. déliai 
bération  expreffe  duii)  janvier,  qye  {on  intention  ne. 
peut  pas  être. de  leur  nuire. 

Un  membre  du  confeil  ayant  obfervé.  qu'il  fe  pourroîfe 
faire  que  des  gens  mal  inteqtionnés  féignlâent  de  trouver 
dans  la  délibération  prife  hier  une  détermination  qui 
pût  préjudicier  aux  droits  des  priibnniers  détenus  par 
décret  du  prévôt  général  ,  &  de  tous  les  autres  dé«^ 
crétés  ,  le  confeil  a  unanimément^éclaré ,'  que  d'après 
fes  intentions  exprimées  dans  la  dernière  délibération  , 
on  ne  peut  pas  en  infuer  qu'il  ait  voulu  parler  de  la. 
procédure  de  M.  le  prévôt  „. 

En  effet ,  le  confeil  avoit  prif  le  jour  précédent  cetr 
arrêté  ,  que  je  n'ofe  ni  louer  ,  ni  blâmer ,  jufqu'à  ce 
que  dés  évènemens,  peut-être  tiès-prochsuns  ,. nous! en- 
aient  fait  ^onnoitre  le  but  ;  ^^  que  TAflemblée  nationale 
feroit  fuppliée  d'inviter  tous  1^  Franqois  qui  ont  quitté 
leur  patrie,  à  y  rentrer  :  déclarant ,  dès-à-pi«fent ,  qu'il 
mçt  fous  la  fauve  garde  de  la  nation,  de  la  loi  et  du: 
roi,  ceux  qui  n'étant  ni  prévenus ,  ni  accufés  légale- 
ment d'aucuns  crimes,  reviendront  à  Marfeilie,  dcfen-c 
dant  à  qui  que  ce  foit  de  les  infulter  ou  provoquer  y 
leur  promettant  proteâion  &  sûreté,  à  la  charge  par 
eux  de  fe  conformer  en  tout  aux  1q;x. 

Ûr,  meffieurs,  comment  ceux  qui  fe  montroient& 
démens  envers  une  partie  de?  François  >  auroient-ils^ 
ofé  n  étreintolérans  que  pour  les  membres  de  la  niéma 
cité?  Comment  ceux  qui  ne  craignent  pas  d'ouvrir  leurs 
portes  à  leurs  ennemis ,  oferoient-ils  profcrire  leurs 
propres  citoyens. 

Nous  ferions -nous  donc  trompes,  meiTieurs. ,  fur  fe 
prévôt  l  Vous .  allez  en  juger  par  une  lettre  de  M.' 
Bandré  ,  commlifaîre  du.  roi.,  fous  la  date  du  27  ncu. 
vembie  :  ^i^e  c'eft  à  moi-même  qu'elle  a  été  écnct;> 


C  «  5^ 
favfoh  héfité  de  4a  rendre  publi(]i]e  ;  mais  On  'a  touIa 
faire  entendre  que  M.  Dandré  démeticôic  les  plaintes   ' 
des  accufés.  Fois-je  latfler  contr'eux  un  témoignage  d'un. 
fi  4$rand  poids ,  loiqu'il  ne  tient  ou'à  moi  de  montrer^ 
qu'un  tel  fuffrage  leur  efh  favorable  ? 

,,  Je  ne  vous  parle  pas  de  là  procédure ,  j'en  ai 
écrit plu&eurs  fois  AUX  ministres;  j'ai  dit  au  grand 
prévôt  &  à  M.  de  Caraman  que  j*aurois  voulu  qu'on 
pjDurfuivit  uniquement  l'affaire  de  l'incendie  ;  je  n'ai 
xien  pu  gagner  „. 

^  Vous  me  parlez  de  la  précipitation  du  prévôts», 
craignez  plutôt  que  (a  procédure  foit  interminable;  je 
l'ai  enviâgée  ainfi ,  &  j'attends  avec  impatience  le 
décret  de  rAlTemblée  fur  la  publicité  de  Tindruâion, 
pour'  le.  faire  mettre  en  ufage  dans  cette fingulièrepro^ 
cédure  fur  laquelle  vous  devez  fentir  que  j'ai  dit  iâ 
très-publiquement  mon  avis  ,v 

,,  J'ai  £iit  encore  hier  une  démarche  infrudueufe 
auprès  du  grand  prévôt ,  pour  faire  élargir  provifoire- 
ment  des  garçons  du  devoir  qui  furent  arrêtés  après  le 
X9  août ,  &  contre  lefquels  M.  de  Caraman  m'a  dit  qull- 
n'y  ay oit  point  de  charges.  Je  prendrai  le  parti  après' 
demain  de  faire  4in  mémoire  que  j'enverrai  au  confeii  da 
Koi  :  j'ai  demande^  fans  l'avoir  obtenu ,  que  Ton  me  don- 
nât infpeâion  fur  ces  procédures  :  que  puis- je  y  faire  f  ,, 

Cette  lettre  j  meflfieurs  y  n'a  pas  befoin  de  commen- 
taire pour  être  parfaitement  entiendue:  elle  indique  une 
partie  des  obftacles  qui  w  foit  que  le  hsfard  les  aie 
combinés ,  foit  que  des  caufes  fecrèties  les  aient  préparés  r 
augmentent  &  fortifient  mes  terreurs  fur  le  fort  d'une 
v^Ue  que  je  regarde  coumïe  une  des  ck&  du  royaume» 
&  l'un  dçs  plus  forts  remparts  du  trône. 

Ce  font  ces  crainte^ ,  meffieurs ,  qui  me  font  prendra 
des  concluGons  auxquelles ,  fans  doute ,  les  chefs  d'ac«' 
cufation  que  j'ai  coarâés  contre  le  prévôt  ne  vous- 
auront  point  préparés- 

J'opine  pour  que  votre  décret  du  8  oftobre  foit  révo* 
que  au  chef  qui  regardé  le  prévôt  de  Marfeille.  Innocent' 
ou  coupable,  agent  diredl  des  vexations  qu'il  exerce,- 
ou  paffif  inftrument  de  Ceux  qui  le  font  agir  ;  que  tnim-î 
fiptto ,  qu'importe  au  falut  de  l'état ,  de  découvrir  lequel 
de  ces  deux  rôles  le  fieur  Bourniffacjoue  à  Marfeille  ^ 
Je  Empare  ici  &  çaufe  d'une  plgs.gran4e.Gaufe.  .Ce  n  clif 


CÇ4) 
jms  un  ln(}ividu  de  plus  qu'il  s'agît  de  poutfuîrre  ;  çjt 
font  Jes  atnîs  de  la  liberté  qu'il  faut.fauver  à  Marfeille  \ 
c'eft  le  fucccs  de  la  révolution  qu'il  s'agit  d'alTurer.' 

Mais  en  ot>inant  pour  que  cette  partie  dû  décret 
fbit  révoquée ,  je  craindrols  de  vous  ofFenfer ,  fi  je- 
doutois  que  le  renvoi  de  la  procédure  à  d'autres  juges 
ne  fût  confirmé.  Que  le  prévôt  oefTe  de  dire  que  cette 
attribution  deviendra  pour  lui  une  injure.  Il  a  été  pris 
à  partie ,  il  a  été  dénoncé  ;  or ,  quélqù'eti  foit  le  fuccès  > 
toute  prife  à  partie  fait  defcendre  irrévocablement  un 
Juge  de  fon  tribunal.  Êh!  quel  magiftrat  voudrôit  juger 
ceux  qui  l'ont  accufé  ?  Est-il  un  homme  affez  pur  fur  la 
terre ,  qui ,  dans  de^  telles  circonftances ,  pût  exercer 
WVL  aùfîi  dangereux  pouvoir  t  Eft-il  un  accufé  ^uî  ne 
préférât  la  mort  à  la  douleur  d'avoir  un  tel  juge  ^  Déjà  ^ 
meffieurs,  d'après  l'extrait  de  vptre  décret  du  g  décem- 
bre, les  accufés  ont  cru  pouvoir  réfifter  au  *  prévôt', 
qu'ils  ont  dû  croire  plus  coupable  qu'eux.  "  Quoi, 
ceft  vous  qui  m'interrogez ,  lui  a  dit  le  freur  Brémond  t 
préparez-vous  à  répondre  vous-même.  Vous  m'accnfcTS 
d'un  patriotifme  qui  m'honore ,  &  l'Affemblée  nationale 
vous  a  déclaré  prévenu  du  crime  de  lèze-nation,,.  Si 
malgré  les  fuites  d'un  tel  combat  entre  le  juge  &  les 
parties  ;  fi  malgré  la  chaîne  menaçante  des  événemens 
.  que  je  vous  ai  dévoilés  ;  quelques  perfonnes  pouvoient 
penfer  que  le  prévôt  de  Marfeille  doit  conferver  sa 
procédure  ,  je  leur  dirois  : 

Eh  quoi!  faut-il  encore  pour*  que  les  plaintes  Att 
malheureux  foient  écoutées ,  former  une  coalition  monf^ 
trueufe  entre  l'intrigue  &  la  probité  ,  le  créait  &  l'élo-» 
quence  ?'  feut-il  n*obtenir  les  fuccès  les  plus  mérités  j^ 
qu'en  care/Tant  la  toute  puiffance  dédaigneufe  des  pro« 
testeurs  ,  en  ameutant  cette  ftfule  d'intermédiaires  qui 
s'était  effrontément  placée  entre  les  opprimés  &  la  loi  ; 
entre  les  oppreffputtk &  le  redreffement  de  Toppreffion? 
Fant-il  encore  que  la  vertu  ne  foit  abfojite  que  comme 
le  crime  arrachoit  jadis  une  grâce  ?  Qu'alors  on  ceffe  de 
m'entendrc  i  Q^ueje  prévôt  confomme  &  fes  vengeances 
perfonnclles  &  celles  qui  lui  font  infpirées  î  Ses  «^idtimos 
n^ont  point  de  protedeurs  ;  des  millionnaires,  des 
courtifaiis ,  des  miniftres  les  commandent;  elles  n'ont 
pour  appui  que  leur  innocence  &  vos  décrets. 
'«^auUl  en«oie4uelfiScgeâs  en  place ,  ^uc  le$  favotit- 


4e  la  fortune  feient  regardés  comme  les  plus  vcrtuetit; 
comme  les  plus  éclairés  des  hommes  ?  Qu'alors  on  ceffe 
d'écouter  mes  plaintes  î  les  prifonniers  du  fieur  Bour- 
nîffac  ont  pour  eux  les  corporations  de  Marfeillc  ;  ce 
n'eft  là  i'  dans  l'ancien  langage,  que  cent  mille  incon- 
nus (i).  Ils  ont  été  nommés  confeiîlers  de  ville  parles 
affemblées  de  diftridts  *  fces  fuffirages  ne  prouvent  que  la 
'  confiance  du  peuple  ;  ce  n'eft  pas  ainii  que  Içs  gens 
COA^ME  IL  FAUT  Tauroicnt  placée.  Les  anciens  éche- 
vîns ,  &  quelques  négocians  du  premier  ordre  ,  accufcnt,  ' 
dit.on,  les  prifonniers  du  fieur  Bourniflac  ;  commette 
ces  dernierç  ne  feroient-ils  pas  condamnés  t 

Fautil  maintenir  dans  leur  entier,  jufqu'au  parfaït 
ctabliffement  de  Tordre  nouveau  »  les  anciens  ufages  du 
defpotifme  ;  Faut-il  que  les  principes,  qu'il  étoit  fi  pé- 
rilleux deprofefler  il  y  a  dix  mois  ^  (oient  ^ugés  d'après 
Tancienae  police,  qui  n'étoft  que  le  codé  du  crime  t 
Qu'alors  on  ceffe  de  m'écouter ,  &  que  le  prévôt  de 
.Màrfeille.  faffe  dreffer  fes  échafauds  t. . . .  •  Tous  les 
accufés  font  coupiables  :  ils  ont  parlé  fans  refpeéV  des 
Xamoignoin,  des  Barentin^  des  Yilledeuil,  des  Lambefc  : 
ils  ont  manifefté  des  craintes  pour  TAffemMée  nationale, 
Iqrfqoe  destyoupe^l'environnoient,  lorfque  Paris  éprou- 
. voit'les  premières  convulfions  de  la  liberté  naiffante  ;  ils 
ont  ofé  patler  de  liberté  >  ils  ont  bravé  l'autorité  arbi^ 
traire  &  fes  barbares  fuppôts  :  ils  font  coupables  ! 

Enfin,  meflieurs,  faut>il  que  les  mémoires  que  nous 
•avons  reçus  des  prifonniers  du  fieur  Bourniffac  ,  foient 
leurs  dernières  paroles ,  leur  teftament  de  mort?  Faut-il 
que  la  révolution  «  quoique  préparée  au  foyer  des 
lunûèces  &  des"  bcfoins  ,  ne  puifle  être  confommée  ^ 
fatis  que  des  milliers  de  martyrs  périffent  pour  elle, 
fans  que  Teffufion  de  leur  fang  généreux  tourne  en 
délire  le  reffentiment  adtuel  des  villes  &  des  campa- 
gnes ,  contre  les  anciennes  oppreffions  ?  Laiffez  alors 
ic  prévôt  fuivre  ,  fens  obftaclcs  comme  fans  remords , 
ion  fyftéme  d'affaffinats. 

Bientôt,  dans  une  ville  qui  n'aura  plus  de  citoyens  , 
qui  n'aura  que    des  efclaves  ,  le  père  dira   d'une  voix 

(  I  ')  On  ne  trouve  ^  pafmi  les  accusés ,  que  des  négocians  dn  se- 
cond ordre';  cinq  avocats  ,  uiî  conseiller  de  ramiiauté.  Que  sont  ces 
hommes  là  ,  à  côté  de  leurs  accusateurs?  ont- ils  jamais  eu  uu  inten- 
dant à  Itui  table  'î  étoient-Us  ici  comptés  pour  quelque  cliosc'i 


trethfblante  K  (bu  fils  : .''  Voi8.(ni  oetécfaaffaQt?  c'dl 
celui  des  citoyens  qui  osèrent  parler  en  fkveuf  de  k 
liberté  :  apprends  à  fouffrir  ;  mais  échappe  au  fupplice  ,,^ 
Le  vieillard  timide  dira  à  celui  qui  oferoit  ÇGmpt;er  fur 
la  générofité  d'un  .peuple  qu'il  voudroit  défendre  : 
^^  Malheureux!  vois  ces  poteaux  ;  celui  qui  y  fut  flétri> 
quatre-vingc  mille  de  ces  concitoyens  le.  legardérent 
comme  innocent,  i&  il  fucçombt^Lainez,  laiifez périr 
à  fon  tour  une  patrie  qui  laifTe  ainU  périr  la  Vjertu  „' 

Je  me  trompe  ^  bientôt  aufli  les  victimes  du  prévèt 
trouveront  des  vengeurs;  bientôt  la  natipn  çatière» 
humiliée  &  encore  plus  indignée  de  tant  d'borfeurs,, 
.détruira  tout^à-Ia-fois  ces  fcandaleux  monumens  d'une 
jurifprudencedifcordantequiaviliffoi^nt  nptre  ancienne 
inconftitution  ;  &  û  pour  avoir  abandonné  l'innocence  ^ 
rhumanité  vous  copdamqe  ;  û  vous  devez  des  objets 
d'effrbl  pour  la  génération  préfenté^  fi  vous  n'offirez 
aux  étrangers  y  cette  poftérité;  vivante  ,,  que  la  plus 
efcarpée,  que  la  plus  fombre  des  routée  de  la  liberté; 
au  milieu  dé  tant  de  défaftres ,  une  confolation  voua 
.lefte  :  la  politique  ,  &  j'en  frémis,  limpitoyaUe  poli- 
tique faura  du  moins  vous  abfoudre. 

Je  conclus  à  cç  qu'il  foit.  arrêté  que  le  décret  du  g 
décembre  foit  confirmé  ;  qu'au  moyen  de  .ce,  toutes 
Jes  procédures  inftruites  depuis  le  19  du  mois  d'aoûe 
dernier  dans  là  ville  de  Marfeilie  feront  renvoyées  9 
foit  à  la  fénéchj^uifée de  cette  ville,  pour  y  étrejugéesta 
dernier  reflbrt  foit  au  prévôt-général  le  plus  voifin  *  le- 
quel prendra  fes  aflefieurs  dans  ladite  fénéchauiTée  ;  êi 
cependant ,  que  le  décret  du  8  décembre  fera  révoqué 
au  chef  portant  le  renvoi  du  fieur  Boujrniifac ,  prévôt- 
général  4c  Provence,  &  le  fieur  Laget ,  fon  procureur 
du  roi  au  Châtelet:  qu'en  outre  «  les  citoyens  décrétés 
par  le  prévôt ,  foit  qu'ils,  aient  été  faifis  ,  foit. qu'ils 
^ne  Talent  pas  été,  pourront  être  admis,  nonobftantlef' 
dits  décrets^  aux  nouvelles  charges  municipales ,  à 
Fexception  des  accufes  pris  en  fiagrand  délits  le  if^ 
août ,  &  qu'à  cet  effet,  les  prifonniers,  autres  que  ces 
derniers, leront*[é1argis;  qu'enfin,  l'Afiemblée  tenante , 
il  fêta  fait  une  dépuration  au  roi  pour  fupplier  & 
majeflé  d'accorder  inceffamment  les  lettres-patentes 
exécutoires  de  préfent  décret. 


COURIER  DE  PROVENCE: 

Servant  de  suite  aux  Lettres  du  Comte 
HZ  MiRidBEAV  à  ses  Commettons. 

N<?.     XCIX. 

"Ùu  2?'  aa  28  Janvier  179». 

JLAîïDis  que  TAssembleé  Nationale  tfavàlHe 
à  l'organisasion  générale  du  royaume ,  quelques 
(  itounicipalités  st  montrent  jalouses  d'être  le$ 
premières  à  se  comtitijer  selon  les  nouveaux 
principes.  Cet  empressement  n'annonce  pa$* 
sculemetit  de  la  cbnfiânce  et  du  respect  pour 
TAssemblee  ;  il  naît  du  sentiment  des  avantages 
Jittachés  à  Texécution  d'un  si  beau  projet',  du 
(désir  de  secouer  de  vieilles  chaînes  j  et  do^ 
Rajeunir  son  existence  civile. 

Déjà  la  petite  ville  de  Ris^avoit  aspiré ,  en 
èc  genre,  aux -honneurs  de  la  primauté.  Au- 
jourd'hui M.  Cocherel  apprend  à  l'Assemblée 
que  Gharfeville ,  dont  il  est  député  ,  s'est  associée 
à  la  même  gloire.  Le  jour  des  élections  a  été^' 
tin  jour  de  fête  ;  des  transports  de  joie  ont 
accompagné  un  serment  public  de  fidélité  ;  et 
ks  citoyen» ,  dans^  ces  nouveaux  rapports  qui 
fcs  unissent ,  ont  senti  que  Tîiraour  commua' 
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de'^la  patrie  étoit  une  source  de  fraternité  pour 
ses  enfans.. 

La  ville  de  Châlons-sur-Marne  a  donné  le 
même  exemple  d'émulation.  Des  députés  parti* 
culiers  dfe  cette  ville ,  introduits  à  la  barre  de 
l'Assemblée ,  en  lui  apportant  un  don  de  dix 
mille  livres ,  lui  font  up  hommage  bien  plus 
précieux ,  celui  de  la  soumission  entière  de 
Ipurs  concitoyens  à  tous  ses  décrets  ,  et  4p 
leur  rçconnoissance  au  sujet  des  loix  municipales 
ouil;  viennent  aussi  de  mettre  en  exécutjon« 
*'  Commune  ,  citoyens  ,  municipalité ,  disent 
,^.  ces  .députés  dans  leur  adresse  »  lo  plus  parfait 
^  accord  réunit  tout^  attache  tout  dans  Châlon% 
„  à  l'Assemblée  Nationale.  Juste  et  heureux  e$cc 
^^  de  la  conviction  iqtimç  où  nous  sqmipes  de; 
^  cet  c^rit  de  sa|;esse  et  (^'équité  qui  préside; 
,,  à  vos  décrets ,  et  qui  cimente  notre  bonheur  „  [ 
yoilà  donc  ce  grand  mouvement  qui  va  s'im- 
primer* à  toute  la  France  ,  comniencé  squs  Içf 
plus  heureux  auspices  dans  quelques  munici- 
palités !  Puissent  tous  ceux  qui  se  plaisent  k 
trouver  de  l'impossibilité  dans  la  régénération 
universelle  qui  se  prépare ,  entendre  bientôt  ua 
concert  de  réponses  aussi  victorieuses  ! 

La  suite  des  rapports  du  comité  sur  la  formation 
l||S   districts  ,  et   les  décrets,  d^   l'Assemblée 
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iN'atîonalc  à  ce  sujet ,  ont  rempli  la  durée 
prcsgu  entière  de  cette  séance.  On  y  a  rëgli 
ce  qui  concerné  la  subdivision  des  départemens 
de  la  Lorraine  ,  de  TAuxerrois,  de  Versailles, 
de  Foix  et  du  Cotentin. 

On  voit^*ï'ëtablir ,  entre  plusieurs  villes  ,  une 
lutte  deprcséapce  pour  devenir  chefs  de  dëpar- 
tement ,  ou  chefs  de  district.  Le  fondement  de 
ces  prétentions  est  souvent  l'orgueil  de  cité; 
ftiais  ce  sentiment ,  qui  m  pourroit  être  accueilli  ^ 
.  5C  cache  sous  des  raisons  "bonnes  ou  mauvaises  y 
âe  fortune ,  d'antiquité  ,  d'importance  ,  de  lo^ 
calité.  Le  comité ,  souvent  indécis  au  milieu 
dé  ces  prétentions  qui  se  combattent,  en  remet 
Ife  jugement  à  TAssembiée  Nationale  ;  et  i'As-* 
seinblëe';  'moîiis  instruite  enèore  que  le  comité 
dés  raisons  qui  doivent  décider  de  la  préférence , 
en  rcnvofe^'à'son  tour  la  décision  finale  zuyi 
premières  assemblées  des  départenicns  ou  de^ 
districts,  qili  sont  lès  parties  intéressées.  Cette 
mardhe  est  sage^,  sans  doute  ;  elfe  oKJntre  le 
désir  de  satisfaire,  et  norf  de  -primer.  Mais 
aussi ,  Combien  très  questions ,  non  moins  impor- 
tantes que  douteuses  ,  ne  vont-elles  pas  excitei? 
dé  débats ,  à  Tinstant  de  Torganisfation  effective 
du  royaume  !  On  peut  prévoir  que  plusieurs 
àt  ces  «spèccs   de   procès,  sur  le  jugement 
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desquels  il  ne  sera  pas  aisé  aux  parties  lîtigantel 
de  s'entendre ,  reviendront  à  rAsscmblcc  Na«^ 
tionale  ;  mais  les  parties  devront  alors  Und 
soumission  d'autant  plus  complète  aux  décisions 
de  l'Assemblée,  que  ces  grandes  questions 
doivent  enfin  être  jugées  sans  retour ,  et  qu'elles 
n'auront  pu  l'être  avec  plus  de  précautions  el^ 
de  prudence. 

Le  département  de  Lorraine ,  divisé  en  neuf 
districts,aura  pour  chcfs-licuxLunéville  et  Nancy, 
qui  alterneront  dans  l'usage  de  cette  préroga«* 
tive ,  si  l'assemblée  des^électeurs ,  qui  se  tiendra, 
pour  la  première  fois  à  Nancy ,  cpnfirme  cet 
arrangement.  La  demande  de  Pont-à-Mousson  ^ 
QjLM  prétendoit  rivaliser  avec  ces  deux  villes, 
a  été  facilcmç.nt  écartée.  La  situation  ,  à  l'extré- 
mité du  département ,  a  présenté  un  titre,  naturel 
d'exclusion.  Il  faudroit ,  en  efifet ,  qu'une  vilje 
olFrît  des  raisons  bien  fortes  de  préférence 
pour  balancer  ce  yice-de  local.ixéi  Lès  relations 
d'une  ville  avec  sa  province ,  d'un  ^ieu  avec 
un  autre,  lieu  peuvent  changer  ,  quand  les  cir- 
constances qui  ont  déterminé,  ces  relations 
changent  elles-mêmes.  Mais ,  daoÂla  cpn^stitutioa 
qui  s'établit ,  les  rapports  immuzfbles  de  Ipcalité 
forment  une  considération  déterminante  ;  ec 
çj^uand  on  a  le  bonheur  du  choix ,  quand  Q£|f 


t60 

l)âtît,  non  pour  un  moment,  maïs  pour  des 
«iècles,  les  considérations  physiq[ues  doivent 
être  les  premières  poiir  les  fondateurs. 

Le  décret  relatif  à  l'organisation  de  TAuxerrois 
n'a  pas   excité   de  moindres  débats.  La  ville 

^  d'Auxerre  Ta  emporté  sur  celle  de  Sens  pour 

former  le  chef-lieu  du  département  ;  et  pour 
donner  à  celui-ci  un  arrondissement  convenable  ^^ 
On  a  été  obligé  de  distraire  quelques  villages 
des  départenaens  limitrophes  de  Dijon  et  de 
IVTeluri.  Sept  districts  partageront  retendue  de 
TAuxerrois ,  au  lieu  de  neuf,  comme  on  Tavoit 
d'abord  proposé  au  comité.  C'est  à  ce  sujet 
que  M.  Dupont  a  exposé  des  considérations 
importantes ,  quoiqu  lui  peu  tardives  ,  sur  Ics^ 
*  înconvéniens  d'une  trop  grande  multiplicité  d^ 
districts.  L'augmentation  des  charges  et  des 
impôts  à  proportion  des  administrateurs  et  des 
juges  à  salarier ,  la  dégradation  des  tribunaux  ^ 
dont  les  fonctions  sont  trop  resserrées  ,  la  com- 
plication des  difficultés ,  la  diminution  du  choix  ^ 
la  mobilité  attachées  à  d%s  élections  trop  nom- 
breuses ;  voilà  des  raisons  qui  doivent  être  senties 
par  tout,  le  monde. 

p,  Le  département  de 'Versailles  a  été  ^divisé  eii 

neuf  districts ,  dont  les  chefs  lieux  sont ,.  Nantes^ 
JPontoîse ,  Corbcil\  Gou^sse  j^Montfort,  Etan^- 
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pcs  ,  Saint -Germain  ,  Versailles  et  Doùrdan;. 
C'est  beaucoup  pour  son  étendue:  ce  n'est  pas 
trop  pour  sa  population  ^  selon  les  principes 
qui  ont  servi  à  la  division  des  autres  départe- 
mens. 

Une  question  intéressante  est  venue  rortopre 
la  monotonie  de  ces  discussions.  Aucune  ville 
ne  pouvoit^le  disputer  à  Versailles ,  en  qualité 
de  chef-lieu  du  département.  Mais  Rembouillet 
s^'appuyoit  sur  la  faveur  du  Roi  pour  rempor- 
ter sur  Dourdan ,  comme  chef-lieu  de  district  ^ 
quoiqu  à  tout  autre  égard  Dourdan  méritât  la 
préférence.  Le  Roi ,  qui  avoit  demandé  cette 
distinction  pour  sa  terre  favorite  de  Rembouillet, 
ignoroit  les  raisons  prépondérantes  de  sa  rivale. 
Une  députation  extraordiraire  de  Dourdan  s'est 
jointe*  au  comité  de  constitution  pour  informer 

1  e  Roi.    Aussi  -  tôt  S.   M. ,  animée  par  resprit 
d'équité,  et  de  désintéressement  qui  lui  estpro- 

•  pre  j  s'est  déclarée  en  faveur  de  Dourdan.  Reih- 
bouillèt ,  pourvu  déjà  des  bâtimeus  nécessaires, 

.ne  renfermera  que  le  tribunal  du  district. 

Plasieurs  voix  se  sont  élevées ,  les  unes  poiir 

satisfaire  au  premier  vœu  de  S.  M.  en  érigeant 

un  dixième  district,  en  faveur  de  Rembouillet j 

es  autres  ,  pour  consacrer  le  vœu  non  moins 

respectable  de  sa  raison,  en  faveur  de  Dourda*- 


toutes ,  pour  rendre  hommage  k  ce  nouveaup  trait 
de  justice  et  de  civisme  de  la  part  du  Roi.  It 
tïtst    aucun  citoyen  qui    ne  partage  ces  scnti- 
mehs.  Mais  le  tems  viendra ,  et  ce  tcms  com- 
Aiènce  ,  où  les    actes  de   raison  et  de  justice 
dans  le    chef  de  la    nation  ne  transporteront 
personne  d'enthousiasme,  et  ne  fourniront plui 
d'éloges  boursoufflés  auk  admirateurs.  Quelque^ 
journalistes ,  quelqfucs  académiciens  seuls  pour* 
ront  y  perdre.  Soùs  le  règne  du  despotisme  ^' 
Un  Roi  ^i  se  comporte  en  homme ,  est  vanté 
comme  un  dieU;  soqs  le  règne   dé  la  liberté^ 
pour  être  Vraiment  Roi ,  il  faut  être  non-seule- 
ifient  homme ,   niais  au  -  dessus  des  vertus  et* 
des  passions  communes  des  hommes.  Les  louan- 
ges prôdîguéefs  a  un  sinifile  acte  de  bon  sens  oa 
rfhùmanïté  de  la  paît  du  prince  ,  sont  une  sa 
tyre   amere  dé  la   royautés    Tout  s'anoblira  ^ 
toiït  prendra  de  la  force  et  du  caractère  dans 
cettic  .région   élevée ,  comme  dans  les  régions 
inférieures  :  et  f  élogé   du  trône   s^ra   dans  les 
bénédictions  secrètes  de  tout  un  peuple ,  dans 
li  douce  habitude  d'un  gouvernement  juste  qui 
ptir-  là  même ,  sera  bienfaisant. 

Trois  districts  é>rmcront  le  département  de^ 
Foix  y  dont  le  chef4ieu  alterneri  entre  Foix  et 
Pamiers,à  eothmeiiccr  ^ar  la  première  de  ccë^ 
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^cux  villes-  Les  administration!  dt^  district»  sèl 
i^ont  établies  à  Tarascon ,  Saint-Girons  et  Mi-» 
repoix  ;  Mais  les  tribunaux  de  judicaturc  sonfi 
réservés  pour  Foix  ,  Saint-Dizier  et  Pàmiers. 

L  avis  du  comité ,  quai^fe  à  la  sous-divisioi» 
du  Cotentin  a  prévalu  sur  une  multitude  de  ré-^ 
clamations.  Ce  département  sera  divisé  en  sept; 
districts;  il  aura  pour  chef-lieu  Coutances  ou 
Saint-Lo ,  qui  s'entendront  là-dessus  ;  et  la  villç 
de  Carantan,  qui  sera  gratifiée  de  quelqu'un 
des  nouveaux  établissemens ,  est  autorisée  à  sa 
îoipdre^  au* district  qui  lui  paroîtça  préférable. 

Au  milieu  de  ces  arides  détails ,  M.  le  Gou-* 
tculx  de  Ganteleu  a  saisi  uri  moment  favorable 
.  pou,r  monter  à  la  tribune,  et  il  a  fait  uneheu-i 
reusc  diversion  à  Vçnnui  de  cette  séance.  Le 
précédent  décret  de  l'Assemblée ,  qui  éloigne 
sps  membres  de  tout  emploi  ,  conféré  par  le^ 
gouvernement ,  n^  pouvoit  porter  contre  M.  le 
Çanteleux  ,  qui  avoit  été  nommé  à  la  place 
de  trésorier  de  Tex^traordin^ire  antérieurement; 
au  décret.  Mais  le  vœu  exprimé  daps  ce  décret 
par  l'Assecnblée  ,  a  été  un  décçet-  pour  lui  ^ 
c'est  ce  qu'il  a  annoncé  avec  autant  d'élégance: 
d^ns  les  paroles ,  que  de  noblesse  dans  le  sen-i 
liment.  La  communication  faite  à  l'Assemblée» 
<^u  sacrifice  de  ç.cttç  imçoçt^ntç  place   %  ça^. 


iitè  i  M.  ^e  Canteleu  des  apptauclissemetii 
universels.  Qpoiqu'on  €n  puisse  dire  sur  ce  que 
la  délicatesse  a  d'impérieux  dans  certaines  cir* 
constances,  c'est  quelque  chose  que  de  rccoii- 
lîoître  cet  empire  ;  et  c'est  beaucoup  que  de 
s  y  soumettre  avec  empressement  et  de  bonne 
grâce. 

M.  Nourrissart  ,  revêtu  d'une  commission 
dans  les  vivres  et  fourages  de  Tarmée  ,  a  dé- 
clare pareillement  a  l'Assemblée  qu'il  vcnoit 
<lc  donner  sa  démission  de  cette  place.  Mêmes 
sacrifices  ,  mêmes  applaudissemens.  C'est  1© 
propre  des  sentimens  élevés  de  se  communi- 
quer avec  promptitude ,  et  d'exciter  de  nobles 
,  combats.  M.  le  marquis  d'Ambli  vouloit  que 
l'Assemblée  nationale  l'emportât  ici  en  généro- 
sité ,'  et  engageât  MM.  de  Canteleu  et  Nour- 
rissart  à  reprendre  les  places  qu'ils  abandon- 
lîoient  par  égards  pour  elle.  Mais  ce  n'est  sur 
aucun  intérêt  de  corps ,  et  dont  elle  puisse  dis- 
poser à  son  gré  ,  que  l'Assemblée  doit  régler 
s^s  vœux.  La  même  raison  qui  avoit  dicté  sOn 
«léçret ,  devoit  lui  faire  accepter  l'hommage 
qu'on  vcnoit  d'y  rendre:  *?  rentrons, s'est  écrié 
l'un  des  députés ,  rentrons  chcz-nous  ,  comme 
Cincinnatus.  Refusons  toutes  places  civiles  ; 
«aiUt^fçs^  ecclésiastiques^  Les  malheur^  ^çM 
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France  flou*  ont  rassci©blés  ;  gardonî-notisf  <îe 
fepafoître  deyant  nos  concitoyens ,  les  mains 
pleines  de  dépouilles.  Que  hs  choses  changent 
de  face  ,  que  tout  s'améliore  sOus  nos  main»  ^ 
laborieuses;  mais  que  ce  soife  là  notre  limiqur 
récompense  ,^ 

C'est  un  garant  précieux  de  son  kieorrupti* 
bilîté,  qu'un  tel  décrec  de  l'Assemblée  nationale* 
G'est  un  grand  exemple  ,  une  grande  leçon  h 
FEuropé  entière  ;  et  ks  Dépiïtés  qui  se  sortt 
soumis  les  premiers  k  cette  loi,  se  montrent 
dignes, de  s^asscoir  parmi  les  législateurs  qui 
font  décrétée.  Ce  n'est  qu'au  bercdau  de  la 
liberté  qtaede  si  ^ures  résolutions  peuvent  être 
prises ,  comme  on  ne  doit  attendre  un  courage 
inagnlanîme  q*ie  de  la  vertu  dans  sa  jeunesse. 

Nous  con^ptonâ  assez  sur  la  sagacité  de  nos 
lecteurs,  pour  quiJs  ne  cionfondenfe  ,pias  ici  le 
décret  qui  écarte  les  ministres'  de  l'Assemblée 
i^ationalc ,  avec  celui  qui  exclut  tout  membre 
de  cette  Assemblée ,  dés  emplois  conférés  par 
Je  ministère*  Nous  avons  injprouvé  l'un,  nous;^ 
applaudissons  à  l'autre  ;  ec  nous  ne  pensoni 
]^int  qtt*en  cela  l'on' puis'se  nous  taxer  de  con* 
tradiction.  Des  avantages  sensibles  pour  l'har» 
monîe  descorpslégislatif  et  administratif ,  poui* 
^appropriation  des  loix  aux  besoins  >  pour  laf 
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connoissance des  détails,  réconomledu  temps,, 
la  prévoystnce  des  difficultés ,  rexpèdldon  des 
afFaires  ,  sont  attachés  à  la  présence  des  mî- 
nistres  dans  l'Assemblée ,  tandis  que  nous  ne 
voyons  que  du  danger  à  ce  qu'un  Député 
quelconque  de  la  nation  puisse  devenir  une 
créature  dû  Gouvernena'ent.  Toutes  les  Voies 
de  là  Corruptroû  ne  sont  pas  fermées  pair  cette 
éxclûi5k)n  dés  places?  ;  mais  c'est  un  beau  mou< 
"bernent  que  jceluî  qui  se  porte  à  repousser  Icsr 
premicfés  attaquée  présumées  qui  àllanfient  la 
pureté  du  législateur. 

Séatice  du  zZ  janvier. 

Le  procès-verbal  de  la  detniêrè  séance  hona-' 
roit  V  Alfchïblée  n^atibn^  ,  en  faisatit  mention  , 
safas  Je  riotnmer ,  de  Pacte  d'à&andon  qu'un  itti' 
tSment  noble  avôit  inspiré  a  deuîjc  de  sts  mem* 
bVes.  L'Assemblée  à  voulu  honorer  ces  membres 
mêmes,  en  ordonnant  que  leurs  noms  fussent 
inscrits  dans  le  registre.  Cette  législature  ,  à 
jamaii^  célèbre  dans' les  fasL'cs  de  la  France /^ 
immottaWséra' dértt  ausisl^lés  nom^dcscîtoj^ns,- 
dont  elle  alirà'  con^cré  lé^  talent  Cû  les  vertus?. 
tb  est  la  natîôri  même  qui'  proclame  ici  le  mé- 
rite par  les    organes  quelle  s'est  cIboisL    Le 


•  ftottvel  orttre  cle  choses  qui  s'établît ,  crée  Sri 
nouveau  genre  de  gloire,  qui  n'a  plus  rieai 
d'équivoque  ,  dont  la  source  est  pure  ,  et  Téclat 
durable.  Que  de  bonnes  choses  ne  peuvent  pas 
naîtne^par  Tinfluencc  de  ce  grand  principe  d'é^ 
wmhtipiXy  aussi  actif  que  nouveau  pour 'nous-? 

Le  décret  rendu  dernièrement  sur  la  percep*- 
tion:  des  octrois ,  (  qui  sont  .dc$  droits  que  les 
communautés  levoient  sous  Tagrément  du 
pjiacc  >  dans  1  étendue  de  leur  ressort ,  pour 
Icors  besoins  particuliers  )  ainsi  que  sur  la  per- 
ccptioa  des  droits  d'aides ,  &c. ,  avoit  été  ren* 
xvjé  an  comité  des  finances  pour  sa  rédaction  2 
le  voici  tel  qu*il  a  été  lu  par  M.  de  Ccrnon  ,  et 
agréé  par  l'Assenablée- 

.  ^^ L'Assemblée  nationale  décrète  cfue  tous  les  octrois, 
droits  d'ardes  de  toute  nature  ^  et  autres  droits  y  réunis-^ 
«Kts.  q;ael(}ue  dénomination  qu'Us  soient  connus  dans 
les.  villes  et  autres  lieux  du  royaume  où  ils  sont  établis  » 
cootînueront  d'être  perqus  dans  la  même  forme ,  et' 
sous  le  même  régime  précédemment  établi ,  jusqu'à  ce 
^1t  at6  été  statué  autrement  par  l'Assemblée  nationale» 
vésaimsni&  sans  aucun  privilège ,  exemption  m  distîncw 
tion  personnelles  quelconques  ;  n'entendant  rien  inne^ 
Tcr^  quant  à  présent,  aux  usages  concernant  les  con^ 
somrnations  des  troupes  franqoisea  et  étrangères,  ainsi 
90e  des  hôpitaux  ),. 
^  Ixs  fermiers  ou  régisseurs  des  droits  appartenant 
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aux  villes ,  seront  t«nus  d'exhiber  les  registres  de  1cm» 
perceptions  aux  officiers  municipaux,  sut  leur  simple 
rëquisîtion,  et  les  sommes  provenantes  de  Taugmenta- 
^ioh  résultante  de  la  suppression  des  exemptions  et  pri- 
vilèges, seront  versées  dans  les  caisses  du  receveur  det 
«uinicipalités  ;  sans  préjudice  de  la  partie  de  ces  droits  » 
^ui  peut  appartenir  au  trésor  public,,. 

M,  Gossin  a  continué  son  rapport  sur  réta- 
blissement des  districts ,  en  commeniçant  par  le 
.département 'méridional  de  la  Champagne.   Le 
comité  ,  qui  se  règle  sur  les  grands  principes , 
avoit  déféré  à  la  ville  de  Chaumont  Thonneur 
du  chef-lieu,  comme   avoisinant  le  centre  du 
département.  La  ville  de  Langrea  s'est  mise  sur 
les  rangs.  M.  Drevon ,  qui  en  est  député  ,  a 
justifié  la  concurrence,  de   cette  ville  par  tous 
\es  signes  de  grandeur  et  de  prospérité  qu'elle 
^renferme  ;.  par  l'anéantissement  de  ces  avanta* 
geiî ,.  au  cas  qu'elle   ne -prévalût   pas  sur  sa 
rivale;  par  l'antiquité  de  sqs  mooumens,  qui  1^ 
plaçoiept  au  rang  des  républiques  du  temps  dc^ 
Romains  ;    enfin,,    pour  ne  rien  omettre  ,  par 
rbQiyîcur  d'avoir  donné  le  jour  à  un  homme 
çjéjlèl)tç  ^  principal   auteur    de  l'encyclopédie; 
çe^touvr^gephilosopjîique'qui  a  imprimé  un  sji 
grand/ ipciuvepîejot  aux  esprits  vers  la  liberté. 
Cç^.raisons ,  qi:^  sont  peut-être  de  q^çlqfue poid^ 
pQUt.la  viHe  de  J-angres  >  en  ont  beaucoup  maiof 


(  ?o  > 
^our  le  département  de  la  Champagne.  ïl  est 
bien  clair  que  le  chef-îievi  est  i^k  pour  le  dé* 
partement,  et  nom  pas  le  départemient  pour  It 
^hetlieu.  Les  arguqien^  4e  M>  IVcyon  n*pi|tpaf 
paru  à  l'Assemblée  devoir  l'emporter  star  cette 
considération  fondamentale.  La  victoire  est 
Mstée  à  la  ville  de  Chaumont;  sauf  aux  élec- 
tieurs  à  décider  si  elle  alterneroit  avec  Langrcs. 
Ce  département  comprendra  six  districts ,  Saint- 
Diziers ,  Joinville  ,  Vassi ,  BourbonneJes-Bains , 
Chaumont  et  Langres. 

La  division  du  département  de  la  Hàute'- 
Auvcrgne  en  trois  districts  seulement,  St.-Flour', 
Aurillac  et  Mauriac  ,sembloit  justifiée  par  sa 
population  peu  nombreuse  et  sa  pauvreté. 
Mais,  six  villes  s'étant  présentées  pour  aspirer 
a  là  même  distinctiori ,  le  Comité,. jpar  ac*- 
Commodément,  a  proposé  un  quatrième^  ffis^ 
trîct  pour  la  ville  de  Murât  L'Assemblée  à 
décrété  cette  division.  St.-Flour  aura  la  prioi 
i"ité  dans  Tàlternat  qu'elle  a  obtenu  avec  Ait^ 
frillac,  comme  chef-Keu  de  la  Haute-Atrvcrgne; 
'  Le  département  d'Armagnaci  aura  pour  cîreC 
lieu  la  viHe  d'Auch,  et  sera  idîvïsé  provisoP- 
rement  en  six  distriéts  ,  dont*  les.  chefs-lieu» 
feront  Aucb,  Leçtoure,"  Condom, '  Nogaro^ 
Ksle-Jôurdain-  ctrMitarfde.'  L^'^^rènrrère  nsîréhài 


blce  ides  élçctêucs  décidera  s'3  y  4  )ieu  .ée 
proposa:  *à  la  suiv^te  liégislature  Tirectio^  d'fia 
teptièmc  dkÊrict  en  hsieuv  dt  Vxc-Fczcnsac. 
.  ,  Le^  iioiites  à  donner  aux  trois  département 
qui  forment  la  divi^^a  générale  ^u  Daupbixia 
ont  âniraîné  les  difikuUés  les  plus  embarrassas!^ 
^ps.  La  Si6chcres§iç  des  détaij^  topogr^phiqucf 
dans  ksqujc^  le  xapportèur  s'est  vji  oUigé 
4eajtr(^r^  a  été  rdcbetée  par  dmtere^saftci 
considératiojis  ^uc  les  x^iûagnard^  de  cettç 
proyin<;e. 

Le  comité  ne  s'cjt  point  rendu  à  lî^  dc^ 
mande  qui  lui  a  voit  été.  faîte  de  réunir  dans 
I  administration,  les  Ijabitans  du  Hau^-Dauplpin^ 
avec  ceux  de  la  plaine  et  des  vallées  fertiles. 
3La  gauyreté  n'humilie  point,  le  pauvre ,  q^and 
il  vît  ayec  ses  pa^reils  ;  c'est  la  comparaison 
^Ç  son  état  ayec  I^s_jouis«ançe^  dont  il  est 
témoin ,  qui  crée  sa  misère ,  qui  le  ronge  d'en- 
vie ,  et  fait  germer  dans  son  cœur  les  passions 
funestes.  Les  François  dii  Haut-Dàuphiné ,  iso- 
lés dans  leurs  montagnes^,  nourriront  dans 
leur  pauvreté  l'amour  du  travail  qui  en  éloigne' 
les  souffrance^  ;  ils  conserveront  les  vertus  qui 
la  rendent  honorable ,  et  la  simplicité  qui  est 
une  sorte  de  richesse.  Ils  seront  fiers  de  cette 
liberté,   de    cette  "égalité  politique  qu'ife  on^ 
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vu  naître,  et  dont  ils  ont  été  les  ptttdièvs  aui 
teurs;  ils  seront  heureux  par  ces  sentimens* 
C'est  dans  ces  lieux  élevés  que  Thomme  rcs-^ 
pire  à  tous  égards  un  air  moins  infecté  des 
vices  de  la  plaine.  Cçtte  pépinière  c^'hommes» 
libres  doit  être  conservée  à  la  nation.  Le  Dau-» 
phinc  a  porté  les  premiers  coups  au  despotisme;, 
il. faut  que  la  liberté»  si  jamais  nous  pouvions 
}a  perdre,  puisse  se  retrou vef  encore  parmi 
yes  montagnes  et  dans  •  ses  asy les  solitaires* 

La  .division  des  trois  départemens  de  cette 
province  a  été  conforme  à  ces  principes.  Noua 
xie  suivrons  point  la  ligne  de  démarcation  qui 
les, limite  dans  les  sinuosités  qu'elle  est  obligée 
4e  parcourir.  Les  deux  départemens  cernés  au 
«ord  et  à  l'ouest  laissent  au  troisième  tout  et 
qui  çi'est  pas  compris  dans  leur  enceinte.  Lcut 
partage  en  districts  sera  fixé  dans  une  autre 
séance. 

M.  révêque  d'AutuA  â  succédé  à  M*  Gos-i 
sîn  dans  la  tribune;  et  bientôt  la  chaleur, de» 
débats  les  plus  opiniâtres  a  ranimé  les  auditeurs 
engourdis  par  ces  froids  détails  de  géographie. 
Il  s'agissoit  d'un  rapport ,  fait  au  nom  du  co- 
mité de  çonstitutiori,  sur  la  pétition  adressée 
par  les  Juifs  de  Bordeaux  à  l'Assemblée  natio* 

.nale, 


naîe»  Cette i^ifecé  offre  la  signaftire  de  ^tS  cl\eS 
de  faiï^illes  jqives. 

Les  jtiifs  qui  habitent  Cette  ville ,  a  dit 
JVI.  révêque  d'AutUnf ,  jouissent  depuis  îi'40 
années  de  tous  les  droite  des  citoyens.  Dci 
lettres-patentes  Sanctionnerez  en  l*eur  faveur ,  de  • 
règne  en  règne ,  dépuis  cette  époque ,  ks  onè 
maintenus  dans  tous  ces  droits.  Les  lettres  de 
'I776,  notamment  *en  leur  permettaiit  de  vivre 
feelon  leurs  usages,  ordonnent  qu'ils  soient  traites 
€t  regardés  comme  les  aùti-és  sujets  du  royaume 
qui  sont  nés  en  France  ;  elles  veulent  qu'ils  soient 
réputés  tels,  tarit  en  jugement  que  dehors.  "Les 
juifs  de  Bordôaijx  ne  demandent  donc  pas  ic^ 
de  nouvelles  prérogatives  ;  mais  la  conserva* 
tian  de  celles  dont  ils  jouissent;  ils  demandent 
l«ur  confirmation  dans  les  droits  de  citipyenSs 
actifs,  qu'ils  exercent  par  les  loix  de  h  nature»j| 
^  en  vertu  des  titres  qui  leur  en  ont  garanH 
la  propriété.' :  .     ': 

A  ce  tableau  de  kuts  droits-,  M.  levêquc 
d'Autun  2L,  joint  celui  des  vertus  qui  les  en 
«ndent  dignes.  Dans  lés  besoins  de  l'état ,  ih 
ont  prodigué  leurs  secours  ;  et  lès  catholiques, 
leurs  compatriotes^  noht  jamais  pense  que  la 
jdiflFérencc  des  religions  pût  noter  de  quelqu'iu- 
^iorxté  civile  !deg<:itoyens  sireôommàndabIe^« 
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lu  k»  ont  compris  parmi  les  âectenrs  appelés 
aux  fonctions  politiques  par  les  dernières  lettres 
de  convocation.  Il  ne  manqua  même  à  Ttih^ 
d'eux,  M.  Gradis,  que  très-peu  de  voix,  ppur  être 
membre  de  l'assemblée  nationale.  Dès*lor$.  les 
Juifs  de  Bordeaux  ont  pris  une  part  active  à 
tous  les  mouvemens  de  la  révolution ,  comme 
les  citoyens  les  plus  dévoués  et  les  plus  fidèlesw 
On  les  a  .vus  servir  dans  tous  les  grades  des 
nouvelles  milices  bourgeoises ,  consacrer  à  la 
chose  publique ,  leur  tems ,  leurs,  peines ,  leurs 
moyens. 

Le  comité  pense  y  a  ajouté  M*  levéque  d'Au*^ 
-  tun ,  que  la  révolution  qui  fait  recouvrer  leurs 
droits  à  tous  les  François ,  ne  peut  pas  les  faire 
pierdre  à  de  tels  citoyens.  En  coûséquence,  sans 
rien  préjuger  sur  la  question  générale  qui  a  été 
ajournée  ,  le  comité  propose  à  l'assemblée  d  ac- 
corder aux.juifs  de  Bordeaux  ce  qulls  lui  de- 
mandent à  si  juste  titre,  et  de  les  déclarer 
citoyens  actifs  y  sous  les  mêmes  conditions  que 
tou»  les  autres  citoyens  ;  c^est  dans  cet  esprit 
4qn'a  été  rédigé  le  décret  que  le  rapporteur  4 
soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée. 

M^  ReubcU,  qui, [dans  les  discussions  précé- 
dentes au  sujet  des  non-catholiques ,  s'étoit  déjk 
jinontré  ardent  adversaire  de  la  nation  Juiye  ^ 


Il  combattu  la  motion  du  comité ,  sans  pôuvoil 
en  affbiblir  leà  motifs,  li  auroit  volontiers  fait 
grâce  aux  Jnifs  de  Bordeaux;  mais  il  craignoit 
les  conséquences  pour  les  Juifs  d'Alsace.  Qu« 
V^ut  dire  cette  distinction ,  s'est-il  écrie ,  entre 
des  Juifs  et  dcs^  Juifs  ?  C'est  une  nation  étran- 
gère ;  ils  sont  citoyens  chez  eux ,  et  non  chez 
ïious.  Quand  l'assembiée  a  ajourné  cette  ques- 
tion,  elle  xonnoissoit  les   Juifs  de  Bordeaux; 
cependant  elle  ne  les  a  pas  moins  compris  dans 
la  matière   générale  de  l'ajournement.   Qu'on 
favorise  aujourd'hui  ce   démembrement  de  la 
nation  Juive  ;  bientôt  l'on  fera  un  titre  pour  elle 
de  ceàe  exception.  Alors ,  que  deviendra  l'Aî- 
isace  ?  Quelle  animosité  ne  remplira  pas  le  cœur 
de.  ses  habitans  ?  Et  les  Juifs ' eux-mêmes  ,  ce$. 
liommes  réprouvés  du  peuple,  et  dont  vous  vous 
déclarez  les  protecteurs ,  à  quels  dangers  ue  les 
livreriez- vous   pas,   par  une  assimilation  aussi 
téméraire  ?  Ignorez -vous  les  richesses  numé- 
raires de  ectte  race  de  trafiquans  et  d'usuriers  l 
aloîîettiirzJes  à  l'état  civil,  et  bien  tôt  vous  verrez 
les  plus  belles  possessions  territoriales  passer  dans 
leurs     mains.   Aujourd'hui     d'afiPreux    libelles 
inondent  l'Alsace  ;  craignez  les  suites  d'un  mé* 
cotiteotement  certain.  Les  ennemis  du  bien  pîu 
piicépiçjQtce  moment ,  peut<tre.^  pour  soulévet 
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fîette- province, -Contre  nous;  le  fahatisirfe  pci^ït 
î5'çiTi>pai:e/  de  Te^sprit  du  peuple  ,  iti  vous  n'au- 
riez fait  <iue  des.  victimts,  en  voulant  créer  des 
çiiX)yços,  ','/:,  ;  •.  .  '  /  •• 
'  .  M.,  le  vîicOmtc  dç  Noaillcs ,  MM.  de  Fumel 
et- de  Seze,  aivoient  pris,  la  parole  pour  vanter 
le5.' vertus  et  Je  •^patriotisme  dont  les  Juifs  de 
Bordeaux  ôntj  donné  des  preuitei  éclatantes, 
tant;  da^is  la  guerre. funeste  de- r7-S7s  .-^^ltc  .dans  ' 
]ft  révolution  actuelle:;! pour  réfut)èr  les  raisçm 
î)6iT)éhs  de  JVl,  Reubdll  y .  et'  distinguer,  ce  qu'il 
«^-éol-itplù  à  confondre  ,  «avoir  le?  droits  des  Juift 
dé  Bordeaux,  qui  poU  voient  acquérir ,  posséder, 
tVà/fcaîjéttre  .dès  irnmçubles,par  voye-de^  succes- 
sion ,  et  l^tattû'il'  des  Juifs  Allemands,  qui  ne 
3çur.a;(>cordepas*cetté faculté,  Aussi-tôt  M.  Fab- 
hé  iVlawiry  >  ailxjliairc  de  Ml  ReubeH  dans  cette 
camuse  ,  yçst  'élancé .  à'Ja  tribune  {wur^faire  aussi 
«apeu  deIoi;jiience:iiontre  les  Juifs. 
.•;.il;8V0k  déjà:  voulu  .substituer-  au;  prôjct^  de 
flécrë<r:dfU  coaiité  une  motion  ,  pour^maintenit 
provisoirement: Jes  Juifs  de^Bordeaux  dans  leurs 
coriccssions^  V.oôlà.  donc  le  bienfait  dont  TAs* 
«^inblée  national  dervojt  honorer  de  bons  sujets 
de  rétat ,  qui^oni  joui  pendant  neuf  rë^cs  du 
titre  ;  et  des  droits?  de  citoyens  !  Il  falloit  ,  selon 
Mii'aè^bcM'aqry.  ,^a  elle  rendit provi&oirQ  pour 


èiix,  ce  qui  ^toit  constant  depuis  des  slèçlcsli' 
*-^  II, prétend  que  le  mot  privilège,  dont  se  ser- 
vent les  lettres-patentes  ,  exclut  l'idée  de  droits , 
'Se  suppose  même  qu'ils  n*existent  pas.  Mài^ 
ignore-t-il.que  les  lettres  ordinaires  de  naturalisa- 
•tion  parlent  aussi  de  privilèges  ,  quoique  le  droit 
de  citoyen  en  découle  incontestablement? 
ïgnôre-t-il  que  Fancien  style  du  pouvoir  absola 
€st  de  rie  parler  de  droits  que  pour  lui-même ,  et 
peur  les  peuples  que  de  privilèges  ?  Ignore-t-il 
<quc  bïX  esÉ^qiïcstioa  d'expliquer  ici  le  mot  privilè^ 
^és ,  ori  doit  l'entendre  de  la  distinction  accôïu 
dée  aux  Juifs  Bordelois ,  relativement  aux  autres 
Juifs,  et  non  point  de  leur  dépression  au-dessous 
dés  droits  du  citoyen?  -^  Il  argumente  de  ce 
renoùvellemeilt  de  lettres-patentes  de  règne  ea 
règi^ ,»  pour  conclure  que  Tétat  des  Juifs  n'a 
jaruais  ctssé  d  être  précaire.  Eh  !  quand  il  seroît 
Vi*ai  qu'il  a  été  tel  sous  le  pouvoir  arbitraire  du 
•gouvernement,  est-ce  à  dire  qu'il  ne  peut  être 
rendu  •'assuré  sdus  l'empire  de  la  raison  &  de  li 
jlistice  ?  Le  pacte  national ,  qui  ce^renouvelle  et* 
^quelque  sorte,*  à  tous  les  sacres,  seroit-il  donc 
•aussi  rompu  ,  sans  cette  formalité  sdlemnelfe  ? 
Ne  sait-on  pas ,  d'ailleurs ,  le  secret  de  ce  rc- 
nouvellement  de  lettres-patentes?  Le  désintA 
tfissemént  xC^ii-pH  fesprit  dç  la  fiscalité;  &  3 
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falfoit  bien  trouver  pour  cette  çîawe  opulentf 
le  prétexte  d'un  tribut  particulier ,  lors  du  joyeux 
avènement. 

M.  le  Cbapellier  a  ramené  sous  son  véritable 
|>oint  de  vue  la  question ,  dont  le  préopinant 
«ctoit  écarté  ,  &  rétabHles  principes  qui  doivent 
en  régler  la  décision  ;  il  s'agit  de  savoir ,  a-t-il 
dit ,  si  nous  priverons  les  Juifs  de  Bordeaux  de 
leur  état  par  un  acte  de  tyrannie  ,  pu  si  nous  lef / 
y  maintiendrons  par  un  acte  de  justice.  Un  de 
ces  réclamans  a  failli  siéger  au  milieu  de  nous^ 
jpar  rélection  libre  de  ses  compatriotes  ;  Tau-, 
rions-nous  repoussé  de  notre  seint  Pourquoi 
;iurions-nous  deux  poids  &  deux  mesures ,  quan4 
il  s'agit  de  ne  faire  qu'un  peuple  de  tous  le^ 
François.  Le  droit  naturel  parle  j  les  ehartres  le 
confirment;  des  siècles  le  consacrent  i  peut-on 
balancer  dans  son  opinion  ? 

En  effet ,  cette  question  ne  semble  pas  même 
présenter  une  difficulté» ,  L'antique  pos^ssioa 
dans  laquelle  les  Juifs  de  ces  provinces ,  connus 
^ôu$  le  nom  de  Juifs  Espagnols ,  Portugais  et 
Avignonois  ,  demandent  à  être  maintenus ,  & 
la  manière  dont  ils  ont  usé  de  leurs  droits  jus- 
qu'à ce  jour ,  prévient  toute  crainte  sur  la  pré- 
tendue insociabilité  des  principes  Juifs  avec  ceu^ 
dc$  nations  Chrétiennes.  O0  doit  même  disti^f» 
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gucr  favorablement  les  Juifs  dont  il  s'agit  J'avWT 
les  Juifs  d'Alsace  ,  ou  les  Juifs  Allemands  ea 
général.  Ceux-là  ne  partagent  point  dans  le  liea 
de  leur  domicile  l'injuste  mépris  qui  s'attache 
aux  autres.  Lés  Juifs  Portugais,&c.,  ne  sont  point 
soumis  aux  loix  particulières  de  la  synagogue , 
comme  les  Juifs  Allemands*  Leurs  loix  civiles 
ortt  toujours  été  subordonnées  aux  loix  natio« 
nales  ;  ils  ne  sont  point  exclusivement  sectateurs 
d  un  législateur  étranger;  ils^ne  soupirent  point 
après  le  rétablissement  de  Jérusalem  ;  ils  ne 
forment  point  une  nation  dans  une  nation;  ils 
reconooiflent  une  patrie  ;  ils  en  invoquent  les 
tribunaux  ;  ils  sont  soumis  en  tout  au  gouvcr« 
nemént.  Qu'importe ,  après  cela  ,  qu'ils  atten« 
derit  le  premier  avènement  du  Messie,  tandis 
qtie  nous  n  attendons,  plus  que  le  second  ?  Y  a- 
til  là  de  quoi  les  empêcher  de  faire  les  fonctions 
de  citoyens? 

Quant  aux  Juifs  Allemands,  on  ne  peut  st 
dissimuler  l'abjection  dans  laquelle  le  plus  grand 
nonibre  d'entr'eux  sont  tombés  parmi  les  Chré* 
tiens;  et  leurs  mœurs  peut-être  y  sont  confor- 
mes. Est-ce  leur  faute?  Est-ce  la  nôtre?  Les 
Juife  privilégiés  semblent  décider  cette  ques- 
tion. Ils  sont  élevés  au  rang  de  citoyens,  et 
ib  s'en  montrent  digne?.  Quand  les  Juifs  attc« 
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«lànds  jouîvoTit  depuis  long-teinJ  des  tricmef  ' 
droits,  s'ils  croupissent  dans  les  habitudes  et' 
lf5  genre  de  vie  que  nous  leur  reprochons , 
notre  mépris  sera  légitime.  Mais  soyons  jus- 
tes ;  ce  sont  nos  préjugés  religieux ,  c'est  notre 
coupable  fanatisme,  c'est  notre  détestable  in* 
tolérance  qui,  après  s'être  arméâ  du  glaive 
contre  cette  nation, ,  la  poursuivent  encore 
par  l'opprobre.  Quel  intérêt  ,  quelle  côuj* 
solatiort  avons-nous  laissés  à  des  hommes  jquc 
BOUS  séquestrons,  que  nous  privons  des.droita 
civils ,  que  nous  abandoiinonis  sans  protection- 
au  mépris  public  ?  Nous  leur  avons  laissé  la- 
passion  de  Tor,  dont  les  nations  chrétiennes 
ne  ?ont  pas  trop  nettes;  nous  leiv>vons laissé 
l'usure  et  les  vice^  attachés  à  la  cupidité.  Mais 
disons-le ,  c'est  là  notre  ouvrage  5  la  consola- 
tion de  Thorame  méprisé  ne  peut  être  que 
dans  les  plaisirs  méprisables  ;  au  lieu  que  l'hon- 
neur appelle  la  vertu  eit  les  seôtimens;  honnê- 
tes. Que  la  patrie  ne  repousse  donc  plus  cette 
portion  de  sa  famille;  .bientôt  les  Juife  s'élè- 
veront tous  au  niveau  des  autres^' citoyens ;^ 
^  ils  prouveront  ce  '  que  peijivént,  pour  la 
perfection  des  mœurs,  des  Ipix  dictées  parla 
justice  et  Thumanité. 

•  t^. question,  ayant  paru  sùfnsaoïxnent  éclair^ 
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iQfir^icurf^ce  aveç^/la/  motion  du  comité  ;  efc 
|fejefttÂÇ;je}ief,ont;^te.^^iyicf,  x:ammç'à  lorcli* 
î^aifa^î.  4fe^^%?  dès-amçn^eaiens.  Ccst  la  vé* 
dfictiôa  4e  M.  le  ^icçxate  xie  Bcaubarnoi^  qui 
Ski  Çbt^ûQ^  ^  P^i^^î^é*^,  /!_ 
^Çki  avait  «ul>stit^é  $àtii  tfop  <îe  4i^ukç,  à. 

liiicatiôn  |)]us  étendue,  et  déjà  <iûi;sacré.e>r 4^ 
^i^  Esi>?gf}oi^Poçt|jgaiajÇj:  Avigtloiiaisv.  ]\^$. 
iar§qucjj-$jjr  U  réauisitjon.-de  M.  de  ^^t^é  U- 
a  été  question  de  leur  attribuer  le^  ^jrgits.d^ 
cibpj^AjS  «actifs ,  alors, on. a  vu  tout  ce  qije  jiQU- 
VpjeipÇj^poar  y  nièt^r^  ^bstsicle^  d'auprès  ci- 
toyens trèf*9çti69i  aas^t  m«us  dqàt  k  .Nciyiçoyt 
tt^isxcftoit  .pas .  tous  ,les  itioiïVemen^« 
-"Cel-âtfiettdemettt  îiyattfc  été  mw  au*  t^ôik/, 
î'^prenVe  par  AS$IsxstLEtÉaétél*ejetëe  Cottime 
douteuse  -,  -quoiqu^âîè  ne  parût  pas  telle  aU3C 
^eux^t^-anquillcs.  On  a  réclamé  îappél  nomi^ 
iiii:  aqssi-tàt^lè  parti  ahtî -'Juilaïque ^a ' tetrâci 
lUî-mcme  i^îmagc  dfc  ta  synàgôgne  ;  il  s*est  âtgîtc,' 
a  pou^sé^dés  clameurs  algues  ^  s*est  répandu  àtl^ 
rniKeii.'dé  là  salle^pôiir  rompre  la  séarice ,  s'il 
étoif  possîbfe.  L*appel  nbihinal,  vingt  fois  re- 
comipehcé,  et  vingt  fois  ihterrotn^u  p^  Ic^ 
©m  ,et;  le' tîimûîtt,''8fembloit devoir  êtro'cncdre 
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«ne  tentative' inutile.  La  fermeté  ,  la  ptiiîcncé 
du  Président  ont  fait  tctc  à  Forage.  Après  deux 
l^urç3  écoulées  dans  le  désordre  et  ranarctea 
aristocratiques,  le  résultat  s'est  fait  jour  enfin  i 
374  voix  ont  admb  ramenderaent ,  ^224'  Tont 
rejeté  :  ççst  plus  de  trois  voix  contre  deux.  La 
première  épreuve  donnoit  donc  une  majorité 
sensible  5  mais  pour  bien  voir ,  il  faut  Hatentioa 
de  bien  juger.  :     .. 

L'admission  de  cet  anrendement  "capital  « 
bientôt  cptraîné  celiii  du   décret ,  dont  voici 
.  les  tcrnàes  ;  ^  ' 

^  L' Assemblée  nationale  décrète  que  lés  Juifk» 
côivnus  en  France  sous  le  nom  de  Juifs  Portugais  >  Espa- 
gnek  et  Arignonois ,  continueront  de  jouira  des  droits 
dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent,  et  qui  sont  Qonsaccéi 
^  lèof  faveur  par  des  lettres  patentas  ;.  et  .^tf  en.  ton- 
8équeI^ce  ils  jouiront  des  droits  de  citoyens  actifs  ^ 
lorsqu'ils  réuniront  d'aijkurs  les  qualités  requises  jpar  les  ' 
décrets  de  l'Asse^mblse  nationale  )3.^ 

Voilà  donc  un  nouveau  coup  pprté^à^» 
pï^éjtJgés  .moitié  religieux;  j  ipoitié  |>oliti<jues  , 
qui .  iom.cntoicnt  dîuîs  la  société  une  guerre 
sogrdç  et  continuelle  !  Us  tpml;)eront  tous  sôbs 
la  faulx  du  tems  ,  qui  est  sQuveqt  aussi  cellç 
^c  If  raison.  Dans  ces  vaincs  prétentions  d'or- 
dir^s  supérieurs ,  de  çcçtçs  dojprinaqtes  ,  d  opi- 
nions pri^^  ilégiées  ,  une  partie  de  la  société  est 
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toujours  foulée  par  l'autre  ;  la  haine  répond  à  Vor- 
gueil .  le  ressentiment  au  mépris  :  c'est  une  lutte 
cruelle  de  passions  qui  distrait  les  moyens  y 
qui  énerve  le$  ressorts  de  la  prospérité  com- 
mune. Rétablissez  cet  esprit  d  égalité  et  de  li*» 
berté,  gui  est  Ift  force  vitale  des  empires,  et 
vous  guériret  à-la-fois  tous  les  maux  attachés 
à  un  ré^^ime  faux  et  vicieux. 
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COURIER  DE  PROVENCEv 

JPôw  servir  de  suite  aux  Lettres  du  Comtc^ 
.  DM  Mirabeau  à  ses  Commettans^ 

Nû.    G      • 

Z)//  20  au  30  janvier  1790, . 

On  se  rappelle  les  bruyam  efforts  tentés  vaincu 
ment  dans  la  dcmièré  séance  ,  pour  -écarter  le 
décret  en  faveur  dès  Juifs  Espagnols,   Portu- 
gais .&  Avignonois.'  On   trouvoit    dans    les 
•  jpœurs ,  les  loix  et  la  croyance  propres  à  leur 
«etc.,  des  raisons  suffisantes  pour  se  refuser  à 
leur  denaande.  Maintenant ,  c'est  un  vif  intérêt 
pour  les  luifs  d'Alsace  qu'on  fait  valoir  contre  la 
Rédaction  du  décret.    L'addition  d'une  courte 
|)hrasecst  néceffairc,  dit-on-,  à;  leur  sûreté,  Ib 
«ont  perdus,  si  ïon   n  ajoute  pas  *^  qu*on  ne 
préjuge  rien  à  Tégard  des  Juifs  d'Alsace,,  ;  car  il 
eçj  à  craindre  que  les  chrétiens  de  cette  province, 
jae  les  distinguent  point  dés  Juifs  de  Bordeaux  ; 
qu'ils  n'imaginent  que  les  droits  dont  ceux-ci 
.    jouissent  sont  accordés  de  même  à  leurs  con- 
frères. Il  n'est  rien ,  dès-lors  ,  h  quoi  la  jalousie  , 
rindignation  &  le  fanatisme  ne  puissent  se  porter 
contr'eux.  Voilà  une  guerre  livrée  par  quelques 
centaines  de  mille  Alsaciens  contre   vingt-fix' 
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mille  Juifs.  La  sagesse ,  la  pré voyaubc. , .  l*huma» 
nîté ,  exigent  qu'on  prévienne  une  équivoque 
aussi  meurtrière.  Il  faut  déclarer ,  par  pitié  pour 
ces  Juifs  d'Alsace,  qu'ils  ne  sont  point  corapris 
dans  les  droits  des  Juifs  de  Bordeaux  ;  qu'ils 
sont  séquestres  soigneusement  encore  de  la 
société  politique  ;  que  nés  François ,  il  leur  suffit 
d'être  disciples  de  Moïse  pour  être  étrangers 
.à  leur  patrie ,  qu'on  se  garde  bieri  de  rien  pré- 
sumer en  leur  faveur;  le  tout  pour  leur  plus 
^rand  avantage  ,  &  pour  les  soustraire  aux  fu- 
reurs dont  ils  deviendf oient  l'objet  comme 
citoyens. 

C'est  ainsi  que  la  violence  &  la  finesse  ont 
souvent  été  mises  ea  œuvre  dans  le  même  but. 
Hier  l'on  éclatoit  ;  aujourd'hui  l'on  use  d'a- 
dresse. Mais  ces  différentes  marches  ont  été 
suivies  du  même  succès.  L'ascendant  de  la 
Maison  emporta  hier  le  décret  en  faveur  des  Juifs 
Bordelois  ;  le  même  esprit  a  rejeté  aujourd'hui 
la  modification  sur  les  Juifs  d'Alsace.  Dire  qu*on 
ne  préjugeoit  rien  à  leur  égard ,  c'eût  été  vrai- 
ment préjpger  contre  eux.  Que  les  Juifs  d'Alsace , 
de  Lorraine,  imitent  les  Juifs  de  Bordeaux  et 
de  Bayonne  ;  qu'ils  fassent-la  même  profession 
de  foi  politique ,  &  se  montrent  soumis  en  tout 
'  point  à  nos  loix  civiles ,  on  ne  parlera' plus  des 


îuifs  Pôrtugu^is.  ou  Espagnols  ^  .de  Juifs  Alsa- 
ciens pu  Allemands,  il  n y  aura  que  des  Juifs 
François;  ou  plutôt  y  on/iîe  verra  plus  que  des 
citoyens  ,  sans  s'embarrasser  de  Ja  croyance  et 
des  pratiques  "qui  ne  sont  que  religieuses. 
,  Après' ce  léger. débat ,  la  lecture  a  ûrié  lettre 
de  M.  de  Volney  au  Président  a  appris  à 
rÂssemblée  que  ce  Député  venôit  de  renoncer 
à  la  double  comjmissibnquïr  avoit  reçue  pour 

•  rile.dé  Corse,  ir  s'est  placé  par-là  sur  la  même 
ligne  que^messîeurs  le  duc  dé  Ëiron  ,  dé  Çan- 
teku  et  Nourissart.  Ceu3^  qui  çonnpissent  son 
caractère  étoient  sûrs  de  cette  démarche.  Il  a 

*  suivi  un  noble  exemple  ,  et  il  étoit  digne  de 
le  donner* 

La  division  dés  Départenotens  a  été  continuée 
dans  cette  sêancfe  ;  ceux  du  V ël:\y  ,  du  Qucrcy , 
dé  Carcasspnné  ,  ck  Troyes  &"  de  1  est   de  la 
Provence  ont  reçu  chacun  leur  chef-lieu..  L'on 
'  a  réglé,  de  même  ,^  le  nombre  de  districts  com- 
pris dans  tous  ces  Départemens  ,  en  assignant  à 
chaçfun  d'eux  leur  chef-lieu  particulier.  Les  di- 
vers débats  excites  par  les  prétentions  des  yilks 
a  la  primauté  ont  été  terminés  ,  cônime  à  Y  or* 
dinaire',  par  des  décisions  seulement  provisoires; 
'  tant  sur  les'  alternats  des  villes  rivales ,  que  sur 
^if  "partage  fait  entr'elles  des  assemblées  admiriis* 

La 


Ttr^tlves  et  des  tobunaux  de  jurisdictîon.  NouJ  , 
çraindrioas  ,  en  nous  traînant  .avec  nos  lecteurs 

^  dans  '  tous  ces .  détails ,  de  leur  faire  payer  par 
trop  d'ennui  une  connoissancc  fugitive  ,  & 
^eu  nécqssafre  au' plu»  grand  nombre. 

^  .  Ce  rapport  du  comité  de  cqnstîtution  a  été 
suivi'  de  plusieurs  autres  rapports  du  comité  des 
finances.  P'abard  M.  Nourissart  a  rendu 
compte  d*un  travail  important  de  ce  comité, 
sur  la^  fabrication  d^une  nouvelle  monnoie  de 
billon  ,  dont  il  avoit  déjà  entretenu  l'Assemblée 
il  y  a  quinze,  jours. 

Ladéfayeur^énéraje  du  change  ,  qui  fait  cou- 
ler J'argent  hors  du  royaume  ;  là  crainte ,  pres- 
que universelle  qui  arrête  la  cicùlation  de  l'ar- 
gent ,  &  résiste. aux  spéculations   de  l'intérêt; 

'  Tinccrtiti^de.  dçs  fortunes  ,  qui  ne.  permet  que 
peii  de  confiance  dans  les  gens /d'aiFaires  ;  des 
fonds  immenses  retirés  par  les  étrangers  ;  peut* 
être,, l'exportation  de  sommes  considérables  par 
les  capitalistes  fugitif^  ,  &  le  resserrement  d'es- 
pèces par  les  capitalistes  mécontens  :  voilà  ce 
qui  nous  a  conduits  insensiblement  de  la  rareté 

' .  du  numéraire  à  sa  disette  ;  et  de  sa  disette ,  je 
dirai  presque  à  la. famine  que  nous  éprotfvons. 
Voilà  comment  il  arrive  que  des  billets,  où 
l'on  lit  :  Je  paierai  a  vue  au  porteXjr  ,  avec 


fnaintcs  signatures  qui    les  '  g^'atitîssent  ^  Ipm 
d*êtife  PAYÉS  A  VUE ,  be  valent"  pas  riiême'deè'  \ 
IcUres  à    usànces  :  voila  comment   la  fatalité  ' 
dés  circonstances  corrompt  les'  principes ,  rùtt 
les  niots  à  la  place  dès  choses ,  &  rend  îa  justice  " 
aus^i  rare  que  Targeiit. 

'C'e^t  pour  subvebi'r  quelque  peu  aiixpesôins  * 
du  peuple  ,  dans  cette  jpénOrïi  dpspeces  ,"qu^ç 
le  (i'omité  a  présenté    le  prôiel:  d*ùn    nou^veaii 
bîlloh.  On  en  porteroit  la  somme;  à  vingt-cinq 
xnillions  ',  ou  a-pleu-près  ;   la  msitière  tîe.ndroit   . 
une  partie  dVgent  sur  cinq  parties  de  cuivre ;^^ 
la'  taille  seroit  çn,pièces  de  ciqq  sous, de  dçux 
soiis  ,  et  de  dix-huit  deniers.   .  .  '., 

Il  n'est  pas  douteux-  qu'une'  création  de 
bas-numéraire  ne  fût  tr.ès-utile  dans  ces  cir- 
<:onstances..  '  Mais  il  ne  suffit  pas  ^  pour  ua  . 
tel  objet  ^M*une  utilité  momentanée  j  il  faut, 
que  Topération  soit  constamment  bonne.  Or 
cela  dépend  des  -  principes  sur  lesquels  on  $ec 
réglerî^  dans  cetfe  entreprise.  •        \ 

Une  condition  fondamentale  dans  toute  mon-  ^ 
lîoiç  ,  soit  d'or ,  d'argent ,  dq  billon  ou  de  cuivre, 
c'est  que  sa  valeur  intrinsèque  ,  qui  est  le  prix^ 
du   métal  dont   elle  est  formée ,  équivale  à  «a. 
valeur  numéraire  ,  qui  est  le  cours  vulgaire  dq,' 
respçcç.  ly'àUération  de  cette  égalité  p.eut  naîtra 

.   :  'l'a  '     "  ■ 


OU.  de  la  diminution  du  poids  ,   ou  de  r^ffoî- 
blissement  du  titre.    La  plupart  des  monnoies  r 
s'é.ç^rtent  plus  ou  moins,  par  leur  valeur  in- ^ 
trinséque,  de  leur  valeur  numéraire.  Les  Prin- 
ces en  ont  fait  un  objet  de  gain.  C'est  un  ira-  . 
pot  secret. qu'ils  qm  rais  sur  les  peuples.  Ils.lui 
ont  toujours  fait  payer  cher  leur  image. 

Le  sceau  du  Prince  est  ce  qui  donne  ait 
meta!  le  caractère  de  monnoie^cc  sceau, cons^ 
tate  la  valeur  des  espèces  :  rnaisce  n'est. point 
lui  qui  Ja  crée.  Les  anciens  regafdoient  la  mon- 
nqie  centime  sacrée  ;  ils  la  fabriquoientdans  les 
temples.  L'autorité  publique  doit  en  garantir 
le  titre  et. le  poids.  Le  cordon  et  la  doublç 
empreinte  écartent  les  mains  infidelles. 

Les  Anglois  ont  imité  les  Romains,  qui  fa- 
brîquoient  leur  monnoie  aux  dépens  de  l'Etat. 
Chez  ceux-ci,  un  poids  quelconque  de  métal 
morinoyé  ne  surpassoit  pas  en  valeur  un  poids  ■ 
égaï  de  la  même  matière  noA  monnoyée.  En 
Angleterre,  un  morceau  d'or  du  poids  d^unc 
guinée  et  du  même  albi  vaut  une  guinée. 
Mais  Ton  y  a  méprisé  cette  belle  règle  dans  la 
môhnoiév  de'  cuivfe  ;  le  sou  n~y  vaut  pas  un 
spù  ;  c'est  un  attirait  pour  les  faux  monnbycurs: 
l'on  y  voit  plus  de  faux  sous  que  de  véritables. 
En"  Chine,  l'or  erl'argjeht  se  pèsent  dans  le$ 
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échanges  j  leur  pri^t ,  leur  catis ,  sont  des  poids. 
En  France ,  les  espèces  ne  se  comptoicnt  pas 
autrefois  dans  les  grands  paiemens  ;  ils  se  fai- 
soient  au  maïc  d*or  ou  d'argent. 

Le  billon  présente  FavanJtage  d'épargner  la 
matière  d'argent,  qui  n'entre  que  pour  peu  de 
chose  dans  son  alliage  avec  lé  cuivre  ,  et  de 
diminuer  le  volume  de  cuivre  par  le  prix  de 
l'argent  que  Ton  y  mêle.  Il  en  résulte  une  mon- 
noie  mixte  ,  dont  Tusage  est  assez  commode  pour 
le  peuple.  Mais  cette  cpmmodité  n'est  rien ,  si 
elle  ne  s'allie  avec  les  grands  principes ,  dont 
il  n'est  pas  perrtii;^  de  s'écarter  dans  cette  ma- 
tière, ' 

U  semble  que  les  métaux  ne  doivent  former 
la  monnoie  que  dans  leur  état  de  pureté;  pu 
du  moins ,  qu'ils  ne  doivent  admettre  d  alliage  . 
que.celui  qui  est  indispensable  pour  leur  donner 
plus  jde  consistance  et  de  durée.  I/ne  altéra- 
tion  frauduleuse  ^  qui  ayec  le  tcms  a  réduit 
l'argent  à  l'état  de  billon  ,  voilà  sans  dqute 
l'origine  de  ce  mixte ,  et  la  manière  dont  il 
s'est  introduit  dans  la  monnoie.  Le  mélange 
graduel  du  cuivre  dans  les  espèces  d^argenfe  * 
ctoit  d'autant  jplus  facile ,  que  l'œil  ne  pouvoit 
Tappereevoir ,  vu  là  propriété  singulière  de  far* 
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g«iit  de  dominer  la  cquleiiî  du  cuivre,  quot*- 
qu'allié  en  moindre  quantité  à  celui-ci. 

La  sécurité  publiqiie  exige  que  les  métaux: 
monnoyés  portent,  par  des  signes  certains,  ou- 
du  moins  aisés  à  vérifier,  Tattestation  de ^leur 
qualité.  Un  instant  peut  (aire .  reçonnoître  . un 
louis  faux,  un  écu  faux,  ou  raltération  du  titre 
dans]  ces  espèces.  Il  n'çn  est  pas  de  même  du 
biUon^  On  en  pourroit  (aire  circuler^  pendajpitî 
long-.tems,  qui  ne  tieiidroit  qu'un  septième  ou 
un  huitième  d'argent  ,au  lieu  d'un  si:s^ième, 
sans  qu'on  l'apperçût  ;  .çt  quand,. on  soupçon-»- 
neroit  l'altération ,  il  Jaudrpit  déjtruire ,  ppur  s'en 
assurer,  la  pièce  d'épreuyç:  son  vil  prix,  etje? 
peu.de  valeur  que  son  altération  lui  ôte  ,  U 
font  remettre  au  cours  sans  scrupule. 

Qu*cst-ce  qui  donne  une  vraie  valeur  à  la. 
ïrtonnoiç  ?  c'est  le  prix  des  métaux-  qui  la  cons-' 
tituent;  c'est  sa  facilité  de  passer  du  coin  au 
creuset,  pour  être  employée  dans  les  arts,  pour 
être  transformée  sans  perte  en*  objets  de  luxe 
ou  d'utilitéi.  L'or,  l'argent,  le  cuivre  ont  ce 
caractère  ;  mais  le  bilfon  ne  l'a  pas.  Que-  feirc 
dans,  les  arts  de  ce  mixte  ,  où  l'argent  se-  perd; 
sans  étlat ,  et  ne  fait  que  plomber  la  couleur 
du  cuivre,.  Il  faut  donc  en  faire  la  s^aratlbn  ;^ 
il  faut  défaire  c&  qui  a«  été  fait ,  et  rendre  chaquo 
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tnctal  à  sa  pureté.  Pour  cet  effet  on  a  recours 
à  la  LiÇitlATlON ,  qui  «ntï-aîne    dts  frais  assez" 
considérables,   et' ira  déchet  sensible  des   mé- 
taux. Or  est-j]  naturel ,  est-il  juste  de  faire  payer* 
au  public,  comme  métati*  purs,  un  mixte  sans 
usage  pour  les  arts,  et  quon  ne  peut  décom- 
poser sans  des  frais  qui  en  diminuent  la  valeur?' 
Ge  seroît   bien  pis  encore,  si,  en  s'autori- 
sant  d'un  usage  infidèle ,  on  affoiblissoit  le  poick  * 
dans    la  confection   de  cette  monnoie  ;    si ,  à 
l'aide  de  ces  mots  barbares  de  traite  ,  de  remède  , 
de  poids  ,  de  brassage ,  de  sçigneuriage ,  on  se  ' 
permettoit  de  mettre  la  valeur  intrinsèque  sen- 
siblement'au-dessous  de  la  valeur  nominale  ^  et 
de 'faire  une  opération  financière,   tout  en  pa- 
roissant  ser\'ir  le  public.  Ou  en  rcsulterolt-il?  ' 
Deux  effetsccrtainsv  d'abord  nos  voisins  ,  beau- 
coup plus  industrieux  que  nous  dans  cette  fa- 
brique 5  aidés  de  moyens  économiques  que  nous 
n'avons    pas  ,,  nous    inonderoient    d'un    nou- 
veau billon ,  qui,  bien  qu'égal  en  valeur  au  nôtre,  * 
pourroit  leur  laissei^  encore   un  -bénéfice  con- 
sidérable. L'introduction  de   cetlé*' basse  mon- 
noie fabriquée  dans  l'étranger,    nous    enlève- 
vefcfit  une  valeur  équivalente  de  mécauk  pré-  ' 
ci«ux,'cequi  aûgnienteroit  le  mal  qu'on  veut 
^iminuer^  Ensuite  j  il  n'est  pas  douCeux  qu'une. 
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ittonnoie  fbible  de  poids  ou  d'alloi  perd  de  sa 
valeur  dans  le  cominercc,  nonobstant  Iç  nom 
qu'elle  porte.  Que  cinq  sols  de  biUon  soient 
reconnus  n'en  valoir  cpc  quatre  ,  la  marclian- 
dise  paroîcra  ^'enchérir  d'autant ,  et  Ton  paiera 
cinq  sous  ce  qui  n'en  coûtoit  que  quatre  aupa- 
ravant. Que  sera-ce  si ,  à  cette  cause  d'avilisse- 
ment du  bas  billon,  se  joint  son  exce^ive  abon-^ 
dance  ,  fruit  d'une  fraudulense  contrefaçon  ? 
C'est  ainsi  que  Téquilibre  se  perd,  et  que  k» 
rapports  se  dénaturent. 

Nous  ne  parlerons  point  ici  du  vice  essen- 
tîcl|attaché  au   moderne  système  des  monnoics. 
L*on  y  confond,  dans  les  espèces,  deux  points 
de   vues  très  -  différens  ,  les  mëtaïix  envisagea 
comme  marchandise  y  et  ces  mêmes  métaux  y 
comme  numéraire.  Le  métal,  sous  ce  premier 
rapport,    change  souvent    de    prix,   selon   sa 
rareté  ou  son  abondance ,  selon  le  bçsoin  plus 
ou  moins  grand  ;  iilors  sa  qualité  représentatiyc  / 
change  aussi  nécessairement;  tandis  que^  sous  ; 
le  second  rapn^rt,  il  est  invariable,  et  porte  ' 
totîjours  dans  l'esprit  la  même  idée.  Ce  système 
est  donc  trompeur,  puisque,  sous  la  même  dé- 
nomination ,  il  comprend  une  valeur    toujours 
variable ,  et  que  la  même  espèce  n'est  pas  tOu-»  * 
\       ,  iours  à.  la  rigueur  le    même  signe  ? 
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11  lions  suffira  de  remarquer  que  le  prkiclpe 
doit  être  ,  dans  toute  espèce  de  monnoie ,  d  éle- 
ver sa  valeur  ïntr/nsèque  au  niveau  de  sa  valeur . 
nominale  ;  où  du  mbios  de  ^e  s'en  écarter  jamais, 
assez,  ppur  qu  il  y  eut  du  gam^  même  sans 
râltcrer,  à  la  contrefaire.  La  monnoie  de  billoa 
dcvroit  être  proscrite  ,  comme    équivoque  et, 
désavantageuse  ;   car  le  cuivrç  et  Targeot  qui . 
la   composent ,  valussent  -  ils ,  réparés  l'un  de, 
l'autre,  le  prix  qu'elle  indique,  leur  mélange 
ne  le    vaudroit   plus.   II  ne  reste  donc  pour, 
petite m9nnoje.qu'une.très-groçse monnoie,  qui  ' 
cet  celle  de  cuivre.  Son  poids  Ja  rend  incom^'  - 
mode;   mais,  cet   inconvénient    frappe    moins 
ceux  k  qui  elle  est  très-utile.  Les   dallers   do 
Suède  sont  des  écus   de  cette  ipatièrc. 

(Quelque  parti  qu'on  embrasse  dans  la  fabri- 
cation d'une  nouvelle  monnaie ,  c'e«t  à  la  perfcc-  , 
tion  du  coin  qu'il  faut  aspirer.  Les'monnoies  de. 
.  France  sont  déshonnorées  par  l'incroyable  gros- 
sièreté duh*avail,et  la  négligçnce  de  la  main-d'œu- 
vre ;  les  écus  sur-tout  sont  la  bontc  de  l'art.  Une 
crnp'reinte  qui  seroit  inimitable  trahiroit  bientôt  r 
l'im itateur,  ou  plutôt  elle  préviendroit  la  tentative 
de   rimitation.    Cette   triste  facilité  de  contre-  • 
faire  une  fabrication  gothique  et  grossière  ,  a 
étif  fatale  à  plus  d  un  artiste-  C'est  une  manière 
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de  prévenir  le  crime ,  que  de  le  rendre  presqu^îoi  ^ 

pb^sibîe  ^à  exécuter.        .    ' 

^'assemblée  nationale  s^occupe  pour  la  pre- 
iriièrfe  ïbis  de  la  monnoie  ;  c'est-à-dire,  qu'elle     - 
perfëc'tionnerâ  cette  brancîie  de  Féconomle  so- 
ciale comme  les*  autres. --^  Elle  s'écartera  de  I^ 
routine; 'elle  remontera  aux  principes-,  ce'  ^^î 
ctdit'un  objet  de  spéculation  pour  le  Couver-, 
netèefit,  elle  eii  fera  un  objet  dmtérêt  public;  ] 
et  Tes  arts,  parleur  perfection  ,  n  auront  jamais  , 
acquis  tant  de  ^oîre,  qu'en  deSi^enant  dans  ses 
«drains^  un  ^  moyen  unique  d'utilité  et  de  sûreteil 

Ge  mémoire  du  comité  des  Ènàriccs  çur'le 
bîllon  présente  des  détails  trop împortans,  pour 
que  rassemblée  ait  cru  pouvoir  sç, décider  .sitôt 
à  cet  égard.  La  discussion  de  cette  matière  a 
été  ajournée  à  '  la  huitaine. 

M.  le  marquis  de  Moritesquîou  a  mis  ci>- 
siiîte  sous  les  yeux  de  l'Assemblée,  de  la  part 
du  même  comité,  un  tableau. économique  des 
dépendes  fixes  de  l'état.  Ce  tableau  présente 
d'abord  deux  colonnes  de  comparaison  entre  ces 
dépenses ,  telles  qu^ellês  ont  été  évaluées  pat 
le  gouverriemênt,  et  la  réduction  qui  en  a 
été  faite  par  la  comité.  Une  troisième  colonne 
întlique  les  dépenses  dont  il  importe  de  laisser 
la'^disjposition  aux  prpvinces.  Des  espérance^. 
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cncôurageantçs ,  un  avenir  consolant,  sont  le 
résultat  quoffre  ce  travail.  Outre  l'épargne 
annuelle  de  soixante  raillions,  il  présente  un 
moyen  certain  d'économie  dans  Tadministra* 
tion  de  trente- cinq  autres  millions,  qui,  versés 
ci-devant  au  trésor  royal ,  seront  confiés  désor- 
mais pour  les  besoins  des  provinces ,  aux  soins 
des  départemens.  C'est  ainsi  que  de .  grandes 
réformes  rendront  bientôt  la  recette  ordinaire 
suffisante.  Le  gouvernement  n'en  sera  pas 
moins  riche ,  pour  être  inoins  prodigue  ;  et  la 
nation,  soulagée  d'ime  aggravatipn  de  charge , 
verra  tourner  à  son  profit  tous  ses  nouveaux 
moyens  de  prospérité.  Les  détails  de  ces  [Opé- 
rations seront  bientôt  soumis  successivement  à 
ia    délibération  de   l'Assemblée.  ,   . 

,  Un  objet  particulier  d'économie  à  fixé  en- 
suite son  attention.  Il  s'agit  de  la  suppression 
des  haras  dans  le  royaume.  M.  Dupont  de 
Bigorre,  membre  du  comité  des  finances,  a 
lu  un  rapport  sur  ce  sujet. 

L'on  sait  qu'il  y  a  deux  espèces  de  haras 
en  France;  l'une ,  qui  est  un  rassemblement 
de  jumens  poulinières  et  de  chevaux  entier?, 
£ait  en  divers  lieux ,  à  l'intention   de  fournir 

une  race  d'étalons ,  qui ,  en  multipliant  l'espèço, 
perpétue  la  beauté   des  formes;   l'autre,    qn 


.  <?8.)    ' 

consiste  dans  un  grand  nombre  de  jumens  et 

'dctaîons  dispersés  daris  J'cs  provinces,  et  en- 
tretenus aux  frais  du  Roi.  De  là  une  foule  de 
garde-ctalons  et  d'inspecteurs  ;  de  là  ce  régime 

'prohibitif  si  fécond  ien  abus ,  et  quî^ finit  pres- 
que toujours  par  contrarier  lé  but  même  qu'on 
youloit  atteindre.  ^'  ' 

Ces  harâVpriviiégiés ,  en  attaquant  la  liberté, 
en  nuisant  au  commerce ,  ont  été  même  des- 
tructifs  de  l'espèce.  Ainsi ,  l'économie  proposée 
a  cet  égard  satisfait  à-la-fois  à  plusieurs  objets. 
Les  particuliers  rentrent  dans  leurs  di-oits ,  et 
le  but  qu*on  s'étoit  vainement  proposé  dans 
rétablissement  des  haras,  sera  mieux  atteint  par 

"la  liberté  de  rindùstrie. 

M.  le  duc  du  Ciiâte]et  et  M.  le  vicomte 
de  Mirabeau  ;  sans  justifier  ce  réginie  des  pri- 
vilèges, n'ont  pas   accordé  de  si  grands  avan- 

'tages  à  celuide  la  liberté.  Us  ont  craint  que 
des  particuliers  ignorans,  abandonnés  à  des 
ispéculations  trompeuses,  n'augmentassent  le 
mal  qu'un  système  mal-entendu  a  occasioniie. 
Ik  ont  vii  dans  cette  fabrique  des  chevaux  un 
objet  national ,  que  l'administration  dèvoît  sur- 

' veiller.  Mais  il  nous  semble  qu'il  en  est  cje 
cette  production  comme  de  toute  autre.  Lés* 
lumières  sont  la  source   de  Tintérct  bien  eh- 
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tendu;  et  la,  liberté  est  la  source  des  lamièreSw 
De  trop  grands  avantages  sont  attaches  à  ce 
commerce,  pour  qu'il  ne  fleurisse  pas  sous  des 
mains  sages  et  industrieuses.  Ce  n'est  pas  aux 
soins  du  gouvernement  que  nous  devons  les 
riches  coteaux  de  la  Champagne  et  de  la  Bour- 
gogne, les  vins  d'Aï  et  de  Chambertin. 

Voulez-vous  avoir  de  bons  chevaux,  a  dit 
M.  le  vicomte  de  Noailles?  n'ayez  point  de 
Tiaras.  Voulez -vous  avoir  de  beaux  arbres? 
n'ayez  point  de  pépinières.  D  a  remarqué  que 
les  particuliers ,  en  concurrence  avec  le  gouver- 
nement ou  les  provinces,  finissent  par  ne  rien 
oser  .entreprendre  ;  et  que  les  établissemens 
livrés  à  eux-mêmes  ton>bent  dans  une  dégra- 
dation inévitable.  M.  de  la  Fosse  avoit  déjà 
relevé  line  partie  de  ces  abus  dans  un  mémoire 
présenté  à  M.  Turgot.         ♦ 

Le  résultat  suivant  a  termine  cette  discus- 
sion. L'Assemblée  a  décrété:  i Q.  Que  le  reginae 
prohibitif  des  haras  est  supprimé.  2^.  Que  les 
dépenses  publiques,  relatives  aux  haras,  sont 
aussi  supprimées ,  depuis  le  premier  Janvier 
I79<^-  3^-  Que  les  dépenses  nécessaires  à  la 
nourriture  et  à  Tentreticn  des  chevaux  con- 
tinueront d'être  acquittées ,  jusqu'à  ce  que  le$ 
assemblées  de  départemcns  y  aient  pourvu.  ,  ^ 
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\a  fotmt  âts  •perceptions  des  impositions  otî 
dinaircs  et  diitctcs,  telles  que  la  capitation 
^  les  vingtièmes.  Cette  forme,  selon  le. rap- 
port du  comité,  doit  être  celle  qui  entraîne 
le  moins  d'inconvéniens  dans  les  circonstances 
actuelles^;  celle  qui  arnène  la  suite  des  percep- 
tions de  la  manière  la  plus  sûre  et  la  plus  pai^ 
sible  ;  celle  qui  se  concilie  le,  mieux  avec  la 
tranquillité  -nécessaire  à  la  régénération  qui 
«'opère.  II  faut  sur-tout  écarter  toute  marché 
<jui  suspcndroit  plus  long-tems  Tacqtrit  successif 
Âdçs  rescriptions ,  qui  ne  peut  se  faire  que  par 
ces  recouvremcns.  Les  anticipations  ont  déjà 
çi^lduti  les  impositions  directes  de  1790*  Que! 
^désordre  si  le  paiement  des  reàcriptions ,  qui  en 
^oat:  l'échange  ^  venoit  à  être  arrêté  dans  cette 
.Amcste  lentetïT  qu'H  éprouve  !^ 
-  On  ne  peut  s'empêcher  de  le  remarquer.  Là 
^Ue  idée  financière  que  ces  anticipations  !  le 
beau  moyen  d'un  gouvernement  pour  se  mettre 
X  Taise ,  pour-ï>ager  dans  un  océan  sans  fond 
-€t  sans  rives.!  Et  voilà  ce  qu'on  appdoit  ladmi* 
«listratfon  des  finances ,  voilà  iyon-seulen>ent  ce 
iqu'il  falloit  savoir ,  mais  ce  qu'il  falloit  faire 
ipour  être  undaabile  administrateur.  Après  avoic 
épuisé  toutes  les  ressources  courantes ,  il  fallok 
^e  le  prçseàt  dévorât  encore  l'avcôir  i  de^manièrç 


^ue  par  cette  savante  admiiiistratiôn ,  les^peuplei 
fussent  ruinés,  en  quelque  sorte,  à  perte  d^ 

vue. 

Cette  nécessité  de  faire  lace  ^ux  engagemens,' 
en  prévenant  les  embarras  d'un  nouveau  régime, 
XI a  pas  fléchi  la  rigueur  de  M., Salle,  députe 
de  Nancy  ;  non-seulement  il  a  attaqué  ce  régime 
^ans  toutes  ses  parties ,  non-seulement  il  a  rejeté 
la  motion  du  comité ,  mais  il  a  semblé  supposer 
une  coalition  puissante  ,  qui  cherchoit  à. faire 
consacrer  un  ordre  dechpses  pernicieux  à  l'état, 
et  qui  ne  pouvoit  servir  que  ses  ennemis. 

M.  Reubell ,  député  d'Alsace ,  a  rejeté  de 
même  ces  filières  aussi  inutiles  que  nombreuses , 
par  lesquelles  passent  et  s'atténuent  les  revenus 
publics  avant  que  de  parvenir  à  leur  destination. 
Il  a  fait-une  exposition  grotesque  de  la  manière 
dont  la  perception  se  fait  en  Alsace.  Il  a  repré- 
senté les  collecteurs,  les  baillis,  les  receveurs 
particuliers ,  Je  receveur-géaéral ,  com^me  une 
confrairie  d^hçmmes  inutiles.,  qui  s  entendent-, 
pour  simuler  des  opérations  de  versement  ;  la 
remise  des  fonds  ,  la  quittance ,  tout  est  fictif; 
il  n'y  a  de  réel  que  leurs  énormes  provisions, 
et  le  gaspillage  dé  la  recette.  Il  a  demandé  que 
le  décret  du  moins  ne  regardât  pas  l'Alsace,, 
fit  q^e  la^perçe^tion-y  f  ût  faite  par  les  dépar temcnsiji  t 

M  ^ 
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?  M,  U  CoateuJx  tf est  joint  V  M;  Alftiotf  poûf 
lever  tes  scrupules  des^ns ,  résotidrelesdifficiiités 
de?  autres  , ,  et  repcnisscr  hs  attaque*  dirigceé 
contre  Teiçprit  qui'  a  dicté  le  décret ,  et  contre 
toute  la  clas^  financière, 

tz  question  préalable,  itivoquée  Contre  là 
thotîorl  du  comité  ;  ayant  été  rejetée  y  trois  àmcn» 
dêrariis  importansde^MM,  Dupdrt  eVd'Anardé 
ènt  été  admiçj  té  H  eh*  a  résùfté  le '  décreC 


suivant  : 


*  ^^  L'Asseti^Iee  nationale  considérant  qu'après  avoir 
prescrit  par  son  décrôt  du  3:6  (teptembf^  dernier.,  et  par 
ies  décrets  subiséquens ,  h  forme  de  répartition  des  im-> 
positions  ordinaiies^t  directes  de  l'année  1790  $  il  est 
^fkîspensabl^  ^:eqi,assiHrer^:épleiiieiitia  petceptiaa^^^uo 
)a  forme  -  de  4^ettf  «pçr«e^ption ,  ^pot^ri^r^xercice;  entier 
de  1790  ,  se  trouve  i^éa^ssairi<çment  décçrjminée.^ar  le« 
nnticipatio^s  tirées  à  époques  fixes  içur  cet  exercice^ 
qu'il  est  important  d'acquitter  le  mQntstntde  ces  anti^ 
eîpations  aux  Coques  de  leur  échéance ,  et  d'em,pêcher 
qu'slucqne  antiçipaticm  nouvelle  n'entame  les  rçvenos 
de .1791  ;  qu'il  esi  par  conséquent  utlltt-de  biefft  distin« 
fp^i^i^Qiim  de.l?9o«t  celui  de  1791  j  dont  les  futq^ 
res  assemblée^  d^  départemens  ne  peuvent  ^^  av«c  trop 
de  maturité  çt  4ç  pr^ç^^ution  <,  jégler  la  pQcçeption  par 
0es  principes  simples  et  des  form^^s  économiques ,  ç(; 
^u'il  est  convenable  d'indiquer ,  dès<à*présent ,  cettQ 
distinction  des  deux  exercices  au)^  Municipalités  qui 
ne^  ^M  çubli^s  ,^  a$n  ^ue  les  xeça^icr^mens  n'éfxov* 


«ent  ftoeune  intemiptioQ  ;  a  iléciélé  H  déci^  ce  qol 

..  Art»  1er.  "  Les  proposés  aux  recouvremens  des  Un* 
j^osicîons  ordinaires  et  directes  dans  les  différentes  ma* 
hicipalités  du  royaume ,  seront  tenus  de  verser  entte  les 
mains  des  receveurs  ordinaires  de  l'ancienne  division 
A^s  provinces  ;  chargés  dans  tes  années  t»rccédentes  de 
la  perception  de  ces  impositions ,  le  montant  entier 
âetditesimpbsielonsdei'exercicede  1790,  et  desexer-- 
cîces  antérieurs ,  dans  la  forme  *et  dans  les  termes! 
préccd^nment  prescrits  par  les  anciens  réglemens  ;  et^ 
attendu  que  les  contribuables  seront  soulagés  dant 
Tannée  présente  par  la  contribution  des  ci-devant  pd« 
vilégiçs ,  qui  tourne  à  leur  décharge  1  les  trésoriers  bu 
fé'cevturs  gérférauK  ,  entre  Icis  mdàns  desquels  lesdits 
itceveurs  ordinaires ,  verseront  Ife  montant  de  leurs 
itc^tes,  ècâront  teànë  de  faire  de  leur  côté  toutes  dili- 
genoeSf'ponr  i|iie  les  impgsitiotfs  do  Tannée  179Q  ,  cl 
ft^i  années  ^antérieures ,  soient  acquittées  entièrement 
dans  les  six  premiers  mois  de  179X,  au  plps  tard,,. 

IL  *^  X^es  contraintes  ne  pourront-  être  décernées  que 
sur  le  vî/a  des  directoires  des  district^  ,  lorsqu'ils 
'feront  établis  „• 

•  in.  **  Tons  les  recovéuri  particuliers  seront  tenus 
d'entrtfyer  >  Aidis  pat  mois  ,  Tétat  de  leur  recette ,  et 
do  ce  qui  re^te  dû  aax  ^ectokes  des  districts  d» 
leurs  anondissemens  ;  lesquelii  seront  tenu?  de  I^  en« 
voy^r  au  plutôt  aux  directoires  do  leurs  départe* 
jnens,,. 

*  IV,  *^  Lesdits  trésoriers ,  oii  receveurs  généraux ,  no 
.  pourront  faire  compensation  des  fonds  dt  leur  recette 

9t9Çr  Oui  06  îçar  âaanço  ^ 
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'  T.  "  Ils  remettront  dans  les  .«îx  premiers  mois  éé 
1 79  r ,  au  plus  tard ,  aux  adplinistrateurs  des  difFércnst 
départeniens  9  un  état  au  vra(  de  la  situation  des  recou- 
vrenaens.  Quant  aux  comptes  définitifs  ,  tant  de  l'exer-. 
cice  de  1790  que  des  années  antérieures ,  ils  seront 
présentés  par  eux  à  la  vérification  ,  dans  le  courant  de 
l'année  1792  au  plus  tard  >  devant  qui,  et  ainsi  qu'il, 
sera  ordonné  par  l'Assemblée  nationale  j,. 

La  séance  du  soir  peut  être  comparée  à  ces 
Buits  qui  annoncent  d'abord  Iç  plus  beau  calmc: 
42tns  la  nature  ,  qui  commencent  par  une  séré*' 
hitë  ravissante,  et  qui  finissent  par  le  trouble 
et  les  orages. 

Les  adresses  à  l'Assemblée  Nationale  ,  les 
témoignages  de  respect ,  de  reconnoissance  >. 
de  soumission ,-  ont  afflué  de  toutes  parts.  Les  ^ 
vffles  ,  les  cioimmun^utés ,  les  provinces  s'em- 
presrcnt  à  lenvî  les  uaes  des  autres  ;  les  armées 
mêlent  leurs  hônrriiages  à  ceux  des  campagnes 
et  des  cités.  La  séance  entière  n'aùroit  pu  suffij-e 
à  cctte^  lecture.  M.  le  vicomte  de  îfoaîlles  a 
Présenté  l'extrait  de.  ces  intéressantes  décla- 
ratioa$-On  ne  pwt  se  peitidre  lefifet  de  ce  tableau. 
sur  r  Assemblée.  Un  .seul  témoignage  de  sensi- 
bilité remue ,  une  telle  réunion  transporte  ■-  et 
qùand'on  vait-qud  grand  intérêt  y  est  attaché, 
on  jouit  à  la  fois  £ai:  le  scntinient  et  par  la' 
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semblëè  nationale ,  écrite  au  nom  de  la  soci^ 
<le  la  rcvolation ,  dont  il  est  pré5idenC,  sq  lioit 
parfaitement  k  cette  eiFusion,  à  ces  voeux  de 
toute  là  France^.  Cet  hontraagc  libre  des  étraii- 
-gers  honore  celui  des  nationaux  et  le  justifie. 
On  ne  peut  soupçonner  ici  les  Anglois  d'esprit 
de  parti  et  d'un  délire  de  d'éraocratiê- 
'.  Ces  éloges  touchent  ;  mais  voici  un  faîfr 
qui  dit  plus  que  des  éloges.  La  famille  Ver- 
dure,  famille  honnête,  composée  d'un  vieil- 
lard, dé  dcuK  filles  et  de  de,ux  garçons ,  accu- 
sés faussement  du  plus  grand  des  crimes,  et 
kiétenus  depuis  dix  ans  dans  les  cachots,  s'est 
-présentée  à;  la  barre;  elle  est  venue. faire 
•hommage  à  l'Assemblée  nationale  des  prcmieiii 
itiomcns  d'une  liberté ,  qu^elle  doit  a  ses  nou- 
velles loix  judiciaires. .  Le  saUtt  d'une  famille 
-imiocente  peut  bien  consoler  des  outrages  de 
•vingt  petits  tyrans  désarmés. 
'  Ici,  comme  nous  l'avons  annoncé ,  la  scène 
-change;  une  matière  épineuse  succède  k  des 
détails  paisibles  et  satisfaisans ,  et  la  séance 
xleviettt  triste  et  agitée.  ' 

;  M.  le  cbrtlte  de  Mirabeau  termina  son  dis- 
cours sur  l'affaire  du  prévôt  de  Marseille  ;  il 
récapitula  Juccirrtement  les'  faits,  f)résenta  un  ré* 
-^umc  értergique  des  chefs  :  d'accusation  contre 
)e  prévQt;  et  prit  ses  coxiclusioas  dans  ce  pr« 
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^«*  M:  ISbbé  Maury,  rapporteur  de  écttt 
Affaire ,  monta  à  la  tribune  pour  lui  répopdrdi 
Mais  comment  être  en  état.  de.  parier,  com-» 
mtnt  répondre  «  quand  on  ne  cppnoit  pas 
;aaême  ïe^  picc^ç  principales  d'un  procès  ?  Com^ 
ment  se  constitue^  rapporteur  dans  une  affaire 
criminelle,  quand  oh  rettonnoit  n'avoir  pas 
^p^noissaticc^  de  l2k  plainte^  quand  On  ignoré 
les  faits  qu'elle  a|tic)jle  2r 

Cette  [fiiscussion  .^rçs  -  vive  n*a  été  qii'une 
espèce  d  assaut,  cntro» M»  Je  comtsi)àt  Mira- 
beau et  M-  Tab^  MaUry;'  mai?  assaut  à  af- 
naes  inégales  ,  atiqud  toute  rAssietnblée  a  prii 
part,  et  dont  l'isstie>  tie  poqvQit:  pas^trc  dou* 
tcuse»  Les  répomes  4^  M*  l'àbbé^  Mauiy  k 
des  intçrpçHatioiis  rapides  et  p»éjci&e$ ,  ont 
prouvé  que  Te^^prie  ni  peut  pas  tenir  contre  U 
fprcjs  et  la  t^isori.  Embarrassé  dans  des  dif« 
ficultés  inextricables ,  il  à* dû- se  trpuvef  ^ôu* 
lagé  par  un  décret-  qui  du  oi^ins  lé  Jàis^oit 
reprendre  haleine,  et  le  mettoit  bo^s  du  coftv 
bat.  Ce  dççrej:  est  fondé  sur  la  '  raison  ihême- 
L*ancien  comité  des  rapports  et  le  rapporteul? 
jn'qnt  «point  mi»  la  chose  en'  état  d'étr«î  jtigée  j 
ils  i^'en  connpi^senli  pas  même  les.  faits  capw 
taux-  Il  faut  doilc  h  renvoyer  m^  iKJtïvcan 
comité   des   rapports*  Ce  décret  a  férïfté  Ift 


COURIER  DE  PîlOVENCE 


■■>  ?.:.  y 


'Servant  dc\^suittj  aux  l,€;ttfps^jdu  Comtek 
::  ^£  MrJX^SJSj^ir  a  ses.  Càmmettans. 

..-N<^.'  CL•^•..■     •  -  ■  • 

Des  i  êr  2  Février  179^. 


Lii  A  censuré  eàc:x)urue  par  un  .des  Membres 

•     flç^T Assemblée   dans  une  préçjédeme  séance  , 

la  motiop  JÇaîte  de  l'exclure ,  la  prpposjtidn  plus^ 

ïnâltigée  en 'apparence  ,  mais  iponîs  réfléchie,. 

4'iriviter  scsf  Commcttans  ^à  \é  ^rappeler  ^  ont 

,.  donné  îi^u,  'dap5  le  public  ,.  àc  deux  question^ 

.^h^v  nous.pai;ois8ent\méritcr  ^g^ç,att^nj:ipa  par-^ 

ticulière  :  - ,  . .  t  .        ;      .- 

-  '    1  ^.  U Assetnblée  iiatîonale  ,a  - 1 r  pllc  Je  droitç 

d'exclure'  ua  Député?  \     .      •  ,    ^, 

,jy  4^-  te  Èfistrict  .par  lequçl  un  Député  a  été. 
ëlu,  auroit-il  le  droit  de  le  rappeler ,  lors  mê^iç 
ijue  V Assemblée  ne  J'èxcluroit  pas? 

il  en  est  du .  droit  d'exclure  un  Député  d^ 
l'Asfsemblée  nationale  ,  comme-  de  tant  d'autre^ 
îjui  semblent  au.  premier  examen  entraîner  des^ 
îticnrivénicns 'majeurs,  et  qui  cependant  sont 
.  iiéc'cssaires  à  Tordre  et  à  Tharmonie  sociales,  , 
"  3?^-toùt  où  il  y  a  plusieurs  hommes  réunis, 


il  peut  naître  des  difficultés,  des  querelles,  de|^ 
.désordres  ;  et  la  question  n'est  |pis  de  savoir 
s'il  £aut  y  remëdîer  ;  naaiis  comment  et  par  qui 
le  remède  peut  être  appliqué. 

C'est  un  principe  général  et  constant,  que 
•toute  assemblée  doit  exercer  sur  sc^  propres 
membres  une  sorte  d'inspection  et  de  discipline^ 
qui  ^assure  la  liberté  en  «n  réglant  l'exercice» 
4ui  prévienne  les  schismes  ,  déjoué  les  intrigues  2 
ti  dirige  constamment  les  volontés ,  les  faculté  - 
et  même  les  passions  de  tous ,  vers  le  but  com» 
iJrîun  que  cette  assemblée  doit  se  proposer* 

Dans  une  assemblée  privée  de  ce  pouvoir 

•alutaire,  l'ôri  verra  souvent  fcs  combinaisons 

du  petit  nombre  entraver  le  vœu  dû  plus  grand; 

et  rauda«e  efifrénée  de  quelques  hommes  prendre 

insensiblement,   sur  le  corps  entier,  un  ascenj 

dant  qui  n  appartient  qu'à  la  raison.  Rencontrpnti 

^Is  des  oppositions  ?  Us  susciteront  des  incidçnf 

j^ersonnels  ,  au  milieu  des  délibérations  les  plus 

importantes,  de  celles  mêmes  dont  la  célérité 

fait  tout  le  prix»  Ils  auront  mille  artifices  pouf 

^arrêter  le  cours  des  affaires  ,  et  consumer  sur  dç^ 

discuss-ions    orageuses    Tattcntion^  dont   Qo   a 

besoin  pour  bien  juger  des  objets,  Demandeç 

si  une  assemblée  doit  exercer  la   censure 'jpur 

jses  membres ,  c'est  donc  demander  si  elle  doit. 


trouver  en  clic-mcme  le  principe  de  sa  coa« 
servadpn^  de  son  action  ;  c'est  presque  4e« 
mander  s'il  est  nécessaire  qu'elle  existe. 

Ce  pouvoir  de  censure  doit  s'étendre  pu  se 
resierrcr,  suivant  la  nature  du  corps  qui  l'exerce. 
Diuis  une  assemblée  peu  nombreuse,  dont  tous 
les  membres  sont  aisément  unis  d'intérêts  et  de 
vues^  ce  &ein  est  moins  nécessaire.  Peut-être 
mcnac  seroit-il  dangereux ,  s'il  s'agit  d'un  corps 
purement  exécutif,  et  sur-tout  inamovible  ,  de 
lui  donner  ,  sur  ses  propres  membres ,  une  ac*^ 
tivité  de  puissance  qui  tôt  ou  tard  pourroit  dé^ 
terminer  sa  pente  à  l'oligarchie. 

En  pareil  cas ,  il  peut  être  sage ,  ou  de  plâcpr 
ce  pouy.oir  en  mains  de  certains  magistrats 
fiommés  par  la  puissanee  législative  ;  ou  de]le 
laisser  au  corps  lui-même ,  en  statuant  que  dans 
île,  w  où  l'effet  de  cette  censure  iroit  jusqu'à 
l'exclusion ,  elle  n'auroit  qu'un  effet  provision- 
j^d  )  à  moins  qu'elle ,  ne  fût  .confirmée  par  uni 
corps  supérieur. 

Plus  une  assemblée  est  nombreuse ,  plus  aussi 
les  incidcns,  les  digressions,  les  tracasseries  pçr^ 
fonnelles  seront  à  craindre;  plus  elle  a  d'im- 
portance et  de  poid»  dans  la  hiérarchie  sociale ,' 
plos  ausa  devient-il  indispensable  qu'elle  con- 
serve ,  sur  ^acun  de  ses  membres ,  assez  d'ai;^ 


torité  pour  qinl  ne  soit  jamais  possible  à  auciini 
"  <f  éuk  cf  enrayer  Isa  marche  ',  ou  de  réloigricr 
'  du  but  par  des  épisodes  multipliés. 

Attribuez  cette  autorité  à  quelques  magîstrati 
'  particuliers,  fussent-ils  même  choisis  et  délégués 
par  TAsserablée ,  leurs  décisions  seront  rarement 
respectées.  Placez -la  dans  quelque  corps   ex- 
térieur   à    l'Assemblée    même  ,    vous    créez 
"  entre  ces  deux  corps  ùue  relation  de   dépen- 
dance, qifi  tôt  où  tard  deviendra  funeste  à  la 
liberté  de  celui  qui  y  sera  soumis ,  qui  ouvrira 
'  de  nouvelles  sources  de  schîsriie  ,  au  lieu  de  lés 
'tarir.  Etablissez ,  comme  on  l'^afait  dans  certàîriés 
républiques,  Une  réciprocité  de  censure  entre 
'tiéùx  corps.  Dans  ce  cas,  ou  vous  rétluîsièz  à 
*^iieil  la  censure ,  pu  vous  créez  ^ntré  les'deiJîç 
^  cqrps^'une  rivalité ,  un  balahcencietit  destruçtife 

*  dé  toute  harmonie.' Car;  en  politique,  ce  n*ê^t 
-pas  réquilibre  des 'pbiivoirsV  inais  lèuir  subor- 
'  dinatîon  qui  donne  les  plus  lieureùx  résultai. 

^  Lors  donc  qfu':ll  ;s'îi]$it' d\ine  Âssciiiblée  fé^ 
gislative ,.  d'un  corps  qui  représente  une  natîoa 
^  hdT]i*brcuse  ,  qui  n  a  et  ne  peut  a  voit  d*egal , 
'  qui  ne  connoît  de  supérieur  que  la  nation  inêmf , 
"'dont' la  convocation  seroit' physîquéàieVt  îift* 
-  possible  ;  c'est  évidemmerft  par  cette  AssëmîSfie 

*  seule  que  ce  droit  émincnt  peut' être  )exér6é. 


^,„. ...    .    .  t'iis^r ,'. ;_ 

tJnc  nation  qui  nous  ^  devances  de  ^cU5C 
isièçles  dans  la  carrière  de  la  liberté ,,  et  que  nous 
'aurons  la  gloire  d'avoir  surpassé  en  uti  an ,  si 
nous  sommes  assez  sages  ppur  ne  pas  prétendre 
à  Ja  laisser  trop  loin  derrière  nous.  Cette  nation' 
lions  donne  un  grand  exemple.  Chacune  des 
deux  chambres ,  entre  lesquelles  le  pouvoir 
législatif  est.  divisé  ^  çxerce  exclusivement  la 
police  sur  s^^  assemblées.  Cet  usage  a  existé 
de  tout  tems  pour-la  Chambre  Haute;  et  ceU 
devoit  être ,  puisqu'elle  est  ^  par  la  constitution  ^ 
une  cour  de  justice,  et  seule  juge  des  délits 
Jes  pairs ,  en  quelque  lieu  qu*ils  soient  commis. 
JVIais  quant  aux  communes ,  ce  principe  n'a 
été  établi  qu'au  travers  de  bien  des  contradic- 
tions ;  le  gouvernement  ayant  long-tems cherché. 
à  attribuer  aux  juges  ordinaires  la  connpissance 
de  ce  qu'il  pouvoit  trouver  de  repréhensible 
dans  la  conduite  ou  les  discours  4es  membres  ' 
de  cette  assemblée.  Le  premier  usage  qu'ait  fait 
la  chambre  dçs  communes  de  l'ascendant  qu'elle 
a  acquis  dans  la  constitution  ,  a  été  de  réprimgr^ 
ces  tentatives  si  dangereuses  ,pour  la  liberté; 
et  il  est  enfin  pasçé  en  principe  que  topt  ce 
^ui  se-  dit  ou  se  fait  de  tepréhensible  dans  la. 
ehatobr^. ne  peut  être  poursuivi  et  jugé  que  par 
*  icUe.  On  ^  vu  àçs  membrçs  des-  communes'  eW 


t 


vcyés  k  \à,  tour  par  ordre  de  la  chambre  ;  d'atitrfeii 
cil  ont  été  expulsés.  Dans  ce  cîcrnier  caç  y  il  e^t 
de  règle  que  Toratcur  fasse  immédiatçmei^t  expé* 
dief  aux  commettans  les  lettres  nécessaires 
^bur  qu'ils  procèdent  à  un  nouveau  cboi;ic. 

l>ans  une  occasion  où  la  chambre  avoit  fait 
servir  ce  droit  éminent  de  police  à  une  ven- 
geance ministérielle  (i) ,  les  cpmmettans  élurent 
immédiatement  ce  même  député.  La  chambfc; 
crut  d  abord  sa  dignité  blessée  par  cet  acte  4'uiîç 
fermeté  généreuse;  et  non-seulement  elle  per- 
sista dans  l'exclusion  ,  ,elle  alla  même  jusqu'à 

Ci)  Oh  veut  parler  de  ràf&irc  de  M.  Wilkes  ,  qui , 
ayant  été  exposé  à  des  poursuites  inconstitutionnelles , 
pour  quelques  écrits  anti-ministériels ,  fut  élu  membre 
du  Parlement  pour  le  comté  de  Middlessex.  Exclu  de 
là  chambre  ,  et  déclaré  incapable  d*y  siéger  >  ses 
cpmmettans  le  '  rééluçnt  immédiatement:  ;  la  chambre 
irritée  déclara  cette  élection  nul}e,  et  admit  }e  çolopçi 
Luttrell  son  concurrent .,  sur  Iç  principe  que  tous  les 
suffrages  donnés  àM.  Wilkes  étoient  nuls.  Cette  résolu- 
tion de  la  chambre  ne  tint  pas  contre  le  mécontente- 
ment qu'elle  fit  naître.  ^  A  la  prochaine  éleftion  , 
M.  Wilkes  fut  élu  de  nouveau  par  le  comté  de  Midd- 
lessex, et  .admis.  Mais  ce  ne  fut  point  assez,  les 
patriotes  insistèrent  sur  la  révocation  de  tout  ce  qu|. 
s'itoit  fait  contre  lui,  afin  qu'un  pareil  c^s  ne  put  jamati 
tttc  cité  en  exemple  ;  et  ils  rpbtiaréçt. 


filonxiar  séance  au  concurrent  qui  n^avoît  pli 

eu  la  majorité  de$  suffrages Maïs  bientôt 

la  voix  publiq^uc  ,  ce  juge  infaillible  et  suprême 
flcs  législateurs^  se  fit  entendre.  Cette  violatioa 
fies  droit^  du  peuple  fut  réjparée.  Le  membre 
exclus  ,  appelé ,  dans  une  nouvelle  élection  gé- 
iiérale ,  à  représenter  ses  concitoyens ,  fut  admis 
malgré  Tincapacité  prononcée  par  la.  chambre  i 
et  tout  ce  qui  ay«it  été  fait. à. ce  sujet  iutdéw 
iîlaré  non-avenu  et  effacé  des  registres. 

Ainsi  s'est  établi ,  dans  le  parlement  Britaok 
nique,  ce  double  principe,  que  la  chambre 
peut  exclure  un  de  ses  niembres;  mais  que 
^ans  le  cas  où  la  pureté  des  motifs  de  cette 
éxclusioa  seroit  suspecté  aux  commettans  y  ils 
pont  toujours  en  droit ,  par  une  élection  non» 
velle  et  immédiate  ,  de  réparer  l'injustice  que 
les  passions,  ou  la  corruption  de  la  chambfb 
aûroient  fait  à  leur  député.  ' 
*  Que  le  droit  d'exclure  soit  et  doive  être 
inhérent  à  l'Assemblée  Nationafe ,  c'est  une  vé^ 
lité  dont  ;  après  ce  qu'on  vient  d'observer ,  lai 
^énionstration  6eroit  superflue*  Mais  que  le 
peuple  doive  avoir ,  comme  eii  Angleterre  ^ 
le  droit  de  replacer  incontinent  Te  membre 
exclus  ;  c'est  ce  qui  ne  nous  paroît  pas  également 
incontestable. 


D'un  côté ,  ce  droit ,  si  naturel  et  sî  juste 
pour  cette  partie  de  la  chambre  des  jcommunes^ 
britanniques,  qui  est  vraiment  éfue  par  le  peuple^ 
n*a  point ,  ce  semble ,  la  même  importance  po* 
iitique  pour  les  députés  des  bourgs  (i);  cette 
partie  vicieuse  de  la  représcntiôn  britannique  ^ 
iqui  est  l'ap^age,  la  propriété  de  quelques 
riches. 

^  D'un  autre  côté,  vu  les  frais  énormes  d'une 
élection  parlementaire ,  l'exclusion  d'un  membre 
Kt-elle  suivie  de  sa  réélcctiou  immédiate,  est 
toujours  une  peine  pécuniaire  (  i  )  ,  assez  gravé, 
pour  contenir  dans  les  bornes  de  la  décence 
celui  qui  seroit  tenté  de  s'en  écarter.  En  France^' 
où  'les  élections  vont  être  ^tablies  de  la  ma«» 
Bière  la  plus  équitable  et  la  plus  libre ,  où  rieit 

iT! : 1  ..'  ' — r"^ — ^ : ' ^'. 

(i)  La  plus  grande  partie  des  membres  de  la  Cham« 
brèves  Communes  représente  des  bourgs  de,  ptp  d'im* 
pprtance ,  dans  lesquels  le  droit  d^élire  n'appartient 
qu*au  corps  Municipal ,  ou  à  un  petit  nombre  de  bour- 
geois ,  qui ,  ^ous  Tinfluence  immédiate  de  quelque 
grand  propriétaire,  n'élisent  presque  jamais  que  ceux 
(ju'il  recommamiCi 

..(,i)  Il  est  peu  .di^ places^  en  Parlement  qui  ne  coûtent, 
&  ceux  qui  les  obtiennent  au  moins  deux  mille.  louis*. 
li  en  est  dpût  la  dépehse  va  jusqu'à  douze  ou  s^izé 
imiUc  louis.    . 
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pe  se  fera  j>ar.  argent,,  où  toute  tentative  ,4ç 
corruption,  çiçra  daq^rieuse  »  inefficace  ,■  et  paç 
conséquent  impossible ,  J'c^cclusion  ne  peut  êçn^ 
considérée    cojnme  unj;  peine  ,^  qu'autant  .qu<^ 
«fen^  Je  fait.,'  Iç  membre  e:5;clus  (Je  ]*as$ëmbjée, 
fie  pjourroit  y  être  immédiatement  d-eplacéw  -  ^ 
Comparons  le^  dçgx  a$sçmbléçs  ,  leur  «conti 
position ,  leur  importance  ,  leur  poids  dans  .la 
constitutJQn  j  et  loji  sentira  qu'une  exclusion^ 
prononcéç^par  i' Assemblé^,  patiopale  d^  Franco, 
^oit  être  a^soluç,  plutôt  que  celle  des  Communes^ 
'Britannique. ,  t^  chapibr^   basse  n'est  quujj, 
tiiers  d/s  ce. grand,  tout  ^  quon  appelle  Je  Pat^ 
Ipment    les    ^deux  -  autres    portions  .  ont    sui; 
elle   une  négative   absolue,  felle   ne  compose 
point  une  vraie    représentation  nationale.   Elte 
n'appartient  qu'à  une  seule  classe  du  peuple 
celle  des  riches  j  et  à  la  réserve  àts  Députés- 
de  quelques  villes  ^rClle  ne  représente  que  les 
pjropriétaires   non. nobles.   Il  y  a  plus  ;  et  pat 
un  vice   /connu   de   la    constitution ,  elle  re* 
présente  en  grande  partie ,  ces  mêmes  proprie-^ 
t^ircs  Nobles ,  qui  ^ous  le  nom  de  Lords  et 
de  Pairs  ,  ont  déjà  par  eux-mêmes  une   part 
dans  la  législation.  Ainsi  donc  la  cliambre  des 
(Communes  Britanniques  ,  placée  par  sa  compo 
sition  ,  par  sa  nature ,  sôus  une  inBuence  aristo  ^ 


jrnitîqiié  et  sî  souvent  sous  ccKe  dt%  Mîxnstrei: 
nieme  ,  ne  sauroient  mériler  dans  ses  âéci? 
slons  »  le  même  respect ,  la  même  sounsission 
de  la  part  du  peuple  que  rassemblée  natior 
iale  de  France.  Tirée  dVntre  le  peuple ,  élue 
par  le  peuple ,  cette  Assenciblée  représente  vérk 
tablementlc  peuple  François,  c'est- h -dire;  un 
î>euple  unique ,  non  divisé,  et  dans  lequel  tou^» 
Ces  les  classes ,  tous  les  ordres  sont  attjourd'hiii 
pleinement  conJFondtis.  Si  la  chambre  dés  coioat*^ 
îbunes  peut  quelque  fois  itre  légitimemenr 
Suspecte  à  ia  nation  Anrfoise  ,  ]?Asscmblée 
liationale  de  France  ne  le  sera  jamais  auît 
f rançois ,  puisqu'elle  lie  peut  avoir  tfautre  io- 
térct ,  que  les  intérêts  de  là  Nation  dont  elle  est 
fprgane. 

Une  autre  considération  qui  nous  paroît  di-r 
cisive ,  c'est  la  durée  inégale  de  ces  deux  çorps^ 
La  chambre  ips  communes  est  élue  pour  sept 
ans^;  l'Assemblée  nationale  seulement  pour 
deux.  Si  le  peuple  Anglois  n^avoitpas  le  drok 
^ç  replacer  immédiatement  un  membre  dont 
l'exclusion  lui  sembleroit  injuste  ,  s^il  fâlloit  ^ 
qu'il  attendit  la  fin  naturelle  du  Parlement ,  il 
pourroit  être  par-là  même  trop  \long  -  temps 
privé  des  services  d  un  Député,  dont  les  lumicrc$ 
ou  les  vertus  lui  seroient  utiles. 


.'1^  Fr?rice  ]  pçt  iacoavéwttt  ^st  f^duit  k  si 
jp^u  de  chose  »  qu'il  ne  sauroii;  entrer  ca  hi^ 
lapçic  contre  le  ^aagçr  d'accoijtiwïjçr  une  por^ 
tîon  du  ppjLjpIe  à  lu^hauer  (i'^gajrd^  pour  un« 
volonté  vraiment  Q;îitipiiale. 

Qjxpid  pfï  s  pcpupo^a  de  la  ppUcc  de  VAi^ 
scqf^hlét ,  on  pe  doit  ^s  b/î^ijter  ï  iétpndre  soa 
djrpij;  diC  cçn^ure  sur  ses^t^grensfctw  jujqu'à  Tex* 
clu^ipp  absolue  pour  h  d;)rce  de  }g  légîdatuœ 
3u:t)jelle,  et  non  au-dplà. 

En  effç^,  un  d.^lit  de  police  est  assez  puiil 
par  uiic  exoljusion  atinsi  linjiitée  :  prononcée  par 
la  Natipn  elle-inçine  ,  elle  d^cyiept  une  petn« 
extrêmement  grave  ;  .et  s'ïl  s'agisspit  d*açt€$ 
cjriipînels  prppreppnt  dits ,  TA^semblée  popcroit 
e^  renvoyer  la  conQoiss;^nce  et  le  jugement  m» 
tr$>janaux;  ordinaires  .(i). 

Séance  4h  ^  février^ 

.pes  fixattion^  df  limites  ^eçtrç  qiJiçlqiïps  dî$-' 
tricts  ,  dç$  déci^ÎQns  plus  ou  i^oin^  débattu^ 

"  *: . . :: : ■>  ■  ■» ;-: — f 

(i)  Nous  renvoyons  au  premier  numéro  ^ui  noa« 
laissera  l'espace  tiécessaire,  l'examen  de  la  seconde 
question,  que  nous  nous  étions  proposés  de  traiter^ 
eoncernant  le  droit  des  districts  à  ra|)pe}er  fleurs  Dé« 
pûtes  avant  rexpiràtion  du  tanpp.fixé  pour  leur  d{« 
légation* 


Sbr  lè^  prétifcritîons  de  quelque?  vAttt  z  StVtûii 
©hcf-Kcu  de  département  ou  cte  district  ,'oxrW 
i«cttfçrmer  dans  leUr  sein  des  tribunaux  de  jœ** 
«ce  ;  tellcç  ont  été  les  principales  occupations  ' 
de  rAssemblée  dans  cette  séance. 
►-Avant  dé'  fixer  qu'il  y  aura  ici  un  tribuWl 
de  district,  ailleurs  un  tribunal  de  département, 
il:  eut  jpeut-être  été  convenable  d'examiner  si 
'  Cette  nouvelle  hiérarchie  judiciaire  est  nécçs* 
s^îre  à  l'administration   de  la  justice ,  si   çlle-'^' 
promet   dans   cette   partie  intéressante  de  la 
constitution  une- réforme  vraiment  salutsiire  ,  et 
$è  après  avoir  flatté  là  nation  de  l'anéantisse- 
ment  totâ),   de  ces   cours  prétendues  souvé^ 
ruines,  de  ces  tribunaux  dû  premier   et   dû 
seçotid  orétç ,-  connus  sous  lès   noms  ,de  juges 
royaux,  bailliages ,  sénéchaussées ,  présidiaux^  ^ 
il  convient  de  les  ressusciter  sous  des  formes 
et  une  dénomination  différentes.  Etoitce  donc 
jmr  leurs  noms  seuls  que   ces   tribunaux  pe- 
sèîent;sur  là  natîoh?  N'est-ce  pas  plutôt  par 
leur  rnultiplicité ,   par  leur  nombre,  par   cçt 
c|&ayant^5e$saim  de    gens   de  [robe   de  tqutC' 
espèce  ^  qu^'iis  faisoient  pulluler  par-tout    dant 
le  Yoyautne;  et  qui ,  enlevés  de  bonne  heure, 
à-^des  travaux   reproductifs:,  étoierit  une  des 
causes  les  moins  ég[uivoque8  de  cette  langueur 


qu'ôa   observe  .«fans  notre  eomtçcTce,.  éim 
notre.  agricBltuije .  «t  d^s  nos  arts  ? 

!  On  s'est  pïslinr,  m  long-tems'  et  à  si  juste 
vtitrè,  de  l'aristocratie  parlementaire  j  eh!  n'a. 
ttron  rien  à  redouter  de  cette  nouvelle  aristo- 
cratie jadicia^e  gi^on  -lui  sâbséitùe ,  et  à  là-' 
♦<|«çî]Je  oniBffc-.feif  îqu'assignér  une  base  plÎM, 
:fixç,  une  a$$iiètte/.plus  méthodique  et  pli» 
:tégalière?  !  '>  .  '  •         ri 

"  .^t'on  né  saùroit^^ssçz^  s'étonner,,  des  èffoii 

J^^.  aù^non?  'de.plusieiârs  villes  pour  se  dispû- 

J^^;"?,  haillons   3?  notre   ançiwipe   barbare 

pdiciaîre,  de  cçttj^ pW^ion  " quVles,  mdptreii^ 

presque,  toutes,  pour  le  stérile  honneur    de 

-.posséder  des  tribiihaux,  def  juies^  de^'  gç^ 

de  loi ,  et  par  conséquent  de  tristes  ô'isif^  daqa 

leur   sein.....:  kien,  de  plus   rên^^iMble  ça 

particulier  que  cette  prétention  formée  dç-k 

pm  de  Marseille ,  pour  faire  fixer  $iv  le^'bor^ 

d-e  la  Méaiterrânée ,  le  chetlieu''^''un  '.dépa*. 

^teibetit  qui-  seroit    incomparablement   .miç^ 

J)iâéé  par  Tout  ailleurs'.  Comme  si^'tout^ç  tri- 

jppt  ad^ministiatif  P^^u^^jt jirocurer Ji.;cettf  uijie 

.T\*^^^  .'^'^^  ,.<^°™™«'^Ç^"5Ç' une'' «ÎJ 
pôàr  le  Levant'  Qu/pour   !'Amé/ig^e  /  iai^^ 
^Arriver  .  uii  seul"  vaissseau  de  ,^'lus"  daos  .  «q^ 


|)ôit>  tfti  àiignitcnter  en  néa  son  cùtxiitiirêt: 

et  les  ressources  de  ses  hàfôtaftik  L'Askettibl^e 

a  sag^mept   éconduit  dès  ^prétention»  si  4>eu 

fondées»,  et  qui  tendçnt^pkls  à  satisfaire.  l'am« 

bition  gouyernaotc  de  TarîstQCtatîe  boui^eoise 

^'à  améliorer,  le  sôi^  deii:  peuplés.  Elle:  s'est 

tenue  strictement  au  grand  prifacîpe.qui  à;  prtf- 

çdè  à   h  division;   du  rcgrawmc   et.id'^ràs. 

.,  iequel  les  administrations  doivent  ètte*  placées 

911   centre   des  arrondissemens.   Elle   a  cf^nc 

^àju^é  a  À'ix  ïe  fùtfle  Honneur   Je  posséder. 

"àiie  àéministratîoii   et  iïn  tribun^J  de  (à^pârte- 

iâent,    à  IVtarseîlle  le  solide  avantage  d'etr;et 

Jèébarrâsséè  clecét  inutile  fardeau,..,- Dans  tous 

lësoâli  qiiî  ont  paru  douteux,  rÂssembléè  s'eét 

ISoniée  à  fomtcr  un  établissement  provisionnel 

lèto  réservant  aux  législatures  prochaines,,  si^r 

H^vîs   des  "électeurs  des    départcmens    ou  des 

wstricts,  le  âroît  de  prohonccr  défïnitivemcntJ 

A  Torcifé  dé  deuix  heures  ,^  le,  vicomte  .<ïe. 
jiïoailies  a  ïu  ^  siir  la  constitution  de  Tarmée ,  y n 
tf  oîiîcme  rapport  âa  comité  militaire,,  dont  voijçi 
les  jinncîp^ux  traits.  ,.    ./  ..  .'    ' 

**  Le  comît^^  zât  iVr.  (ïc  i^'oallies ,  a  taicî^. 
^4e  concilier  lè  génie  de  là  constitution  avec 
îès  lois  ^^  ravaricement  dans  les  troupes.  Il 
^*éit  proposé  ^dc  tirer  de   la  compçsition   dç 


f  armée ,  toutes  les  ressources  qu'elle  peut  wo^ 
pour  la  rendre  ce  qu  elle  doit  être  ;  àfévu 
tçt  d'assujetdr  les  François  au  régime  def 
autres  peuples;  de  préparer  des  liens  intime^ 
xt  durables  entre  les  citoyens  et  les  troupes 
réglées;  de  fixer  invariablement  que^  dans  Iç 
^faoix  des  of&çiers ,  l'on  n'aura  égard  ni  aii 
rangi  ni  à  la  fortune,  mais  aux  talens  et  wsç 
vertus 3  «nfin,  dt  fevori$er  rémulation,  seulç 
capable  de  produire  des  hcnnmes  dignes  d# 
commander. 

^^11  lui  a  paru  quele  premier  pas  à  faire  étolc 
de  décern^iner  l'état  civil  de  l'armée  ;  et  polS 
CCI  effet ,  il  a  pensé  qu'à  la  vérité  la  réunîokt 
sous  les  drapeaux  ne  pouvoit  pas  former  viA 
domicile  f  m^is  que  le  tems  de  service ,  toujoitts 
compté  par  la  patrie;  conServeroit  à  celui  qui 
l'auroit  aiosi^mployié,  l'avantage  de  jouir^  dim 
son  domicile  naturel ,  de  la  plénitude  des  droily 
de  citoyen-  actif,  toutes  les  ibis  qu'il  viendtbit 
l'y  présenter,  • 

.  "  Trente  années  consécutives^de  service  m£* 
litaire,  sans  interruption,  lui  ont  encore  payff 
devoir  obtenir,  à  celui  qui  les  auroit  remplies  ^^ 
foutes  les  prérogatives  accordées  aux  citoyejdîé 
âctife. 
V  1*  Le  pouvoir  qui  exécy te  ne  doit  pas  fixer  le 
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nombre  de  troupes';  ni  régler  la  dépense  do 
ïarinéc  ,  par  la  raison  que  la  quotité  de  troûpei 
Mt  là  valeur  repi^és'entàtiVe'  de  ^l'impôt  destiné 
à  remplacer  le  Service  persôrinel.  '  *    '    ' 

^  **  Le  pouvoir  constituant  ayant  créé  les  élémetis 
de  Tarhiée,  doit  les  remettfç  au  pouvoir  exë^ 
cutîf ,  ^ui*  cri  dispose  hors  du  royaume ,  et  qui 
J>cut  la  faire  mouvbîr  selon  sa  volonté  '  dans, 
Khtéi'lenr ,  toutes*  lès  fois'  que  cette  volonté  est 
i:on£ûrme  à  la  loi ,  bu  qti'elle  a  pour  but  d'agir 
centre  Icriaèrnî  de *la  Nations        '  '  ^ 

**  Ilfaudroit  éviter ,  toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
éés  milices  nationales  et'  dés' troupes  réglées  , 
té-ki  tèdnk  ,-sur^tt>ut  par  petites  divisions  J 
elles  agiront  plUs  èfïîcâdément  étant  separéeîl 
Dânl  les  cas  où  cette  iséparatîoriiséra  împbs* 
«ible ,  il  seroit  convenable  que  les  troupes  i:\ai 
fiahâle^  eussent  le  pas^  dans  lèuif  district ,  et 
qu'elles  le  cédassent  par-tout  ailleurs  aux  troûpei 
réglées.  ^    —  t 

ri\."  Le  comité  a  trouvé  que  les  Soldats  et  kè 
bas-officiers  se  plaignoient  avec  raison  du  peii 
d'égards  qu'on  a  eu  jusquicT  poùi"  leurs  ser- 
vie^. Il  pense  qu'on  satisfera  à  ce  qu'exige  M  , 
cet  égard  rintcrêt  public,  en  statuant,  i«.  que 
^s  ba^^pfficiers  seront .  désignés  par  les  bas-of^ 
ficiers  et  les  officiers  de  la  compagnie ,  choisie 
j-I  :  •  '       ^  ••'.:    .•   •      '•      \.  :'-^  ••--•.■'  '  par 


par  le  capitaine,  et  confirmés  par  le  colonel; 
2^.  que  sur  cinq  places  d'officiers,  il  y  en  aura 
toujours  une  destinée  aux  subalternes,  arrives 
par  tous  les  grades,  et. qu'alors  ils  prendront 
rang  dans  la  ligne  militaire  ;  cette  place  sera 
donnée  au  bas  -  officier  le  plus  méritant, 
nonjimé  par  un  conseil  formé  pour  cet  objet. 

;  Après  une  peinture  énergique  des  partialités 
de  tout  genre,  des  distinctions^  vraiment  dé- 
courageantes et  injustes  qui  avoien»:  liei|  ci- 
devant  ,  ,dV*bord  entre  les  nobles  et  les  non- 
nobles,  puis  entre  les  nobIes.de  province,  les 
nobles  de  cour  et  les  aobles  du  plus  haut  rang  , 
le  comité  a  présenté  les  rem*èdes  qui  lui  ont 
paru  le  plus  indispensables  pour  corriger  les 
vices  de  notre  organisation  militaire. 

jPour  entrer  au  service  dans  le  grade  d'offi- 
cier ,  il  est  nécessaire  d'être  âgé  de  dix  huit  ans 
révolus ,  et  de  réunir  toutes  les  autres  qualités 
de  citoyen  actif.  Toute  personne,  proposée  pour 
occuper  une  place  d'officier ,  devra  avoir  préa- 
lablement soutenu  un  examen  public  sur  les 
objets  relatifs  aux  prcmiçrs  points  de .  la  cons- 
titution et  aux  élémçns  de.  Tart  militaire.  Cette 
épreuve  paroîtra  un  juste  motif  de  préférence 
sqr  un  grand  nohabre  de  citoyens  qui,  n'apport!ant 
Vu  service  .que  d'heureuses  dispositions  et  da 

O 


/ 
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JStele ,  ne  peuvent  y  entrer  que  comme  soldats*' 

Une  fois  parvenus  au  premier  emploi  mi- 
litaire ,  les  officiers  s'avancent  selon  Fanciennetë 
jusqu'au  grade  de  major  exclusivement,  pourvu 
seulement  que  les  jeunes  gens  entrés  au  service 
avec  le  rang  d'officier,  prêtent,  à  l'âge  fixe  par 
la  loi ,  le  serment  civique.     ^ 

Quant  aux  grades  supérieurs ,  le  comité  mi- 
litaire a  pensé  que  les  grades  depuis  celui  dé 
major  jusqu'à  celui  de  lieutentant-général ,  exclu- 
sivement ,  appartenoient  principalement  à  l'an- 
cienneté,  en  exceptant  lin  sur  trois,  destiné 
aux  personnes  qui ,  annonçant  des  talens  rares , 
doivent  obtenir  des  préférences  et  parvenir  dans* 
la  vigueur  de  Tâge  au  commandement  des 
armées. 

Aucun  militaire  ne  perdroit  son  droit  d'avan- 
cement à  un  grade  supérieur,' que  dans  Tua 
de  ces  deux  cas  ,  s'il  y  renonce  pour  accepter 
une  retraite  honorable  dans  un  emploi  moins 
actif,  ou  s'il  est  déclaré  irîcapable  par  un  conseil 
établi  sur  des  principes  équitables  pour  décider 
sur  ces  objets. 

Depuis  le  grade  de  rnajor  ,  aucun  officier 
ne  pourroit  parvenir  à  celui  de  lieutenant-gc«i 
néral ,  sans  passer  par  tous  les  grades. 

Les  nominations  des  licutenans-généraux,  dc| 


naaréchaux  de  France  et  des  commandans  d*aN 
mëes  5  scroient  entièrement  laissées  à  la  direction 
du  Ijloi, 

Telles  seroient  les  règles  de  1  avanceriient  en 
tems  de  paix. 

En  tems  de  guerre ,  le  comité  estime  qu'un 
militaire  ne  doit  jamais  prévoir  l'avancement 
qu  il  peut  espérer ,  que  la  gloire  d'un  général 
d'armée  est  attachée  à  favoriser  le  talent ,  le 
mérite ,  l'énergie  dans  tous  ceux  qui  lui  sont 
subordonnés  ;  qu  il  faut  lui  permettre  de  franchir 
toutes  les  règles  prescrites  pendant  la  paix ,  lui 
donner  le  drbit  d'en  créer  de  nouvelles,  et 
Tobliger  seulement  à  une  responsabilité  sévère» 

Le  comité  a  pensé  encore  que  tout  François 
qui ,  ayant  la  pcrmision  de  servir  une  puissance 
alliée  de  la  France ,  se  feroit  conhoître  par  des 
actions  d'éclat ,  ne  dcvroit  pas  être  soumis  aux 
règles  strictes  qui  ont  été  prescrites  pour  l'avan- 
cement. En  même  tems  qu'il  recomma,ndc  un 
jugement  sévère  pour  de  semblables  services, 
il  trouve  qu'il  est  utile  d'avoir  des  officiers  forméç 
à  la  guerre ,  sans  que  la  nation  soit  obligée  d'en 
sufiporter  les  frais. 

Enfin ,  le  comité  estime  qu'on  devroit  abolir 
toute  vénalité  dans  les  places  militaires,  toute 
]()roi)riété  de  reginièhs ,  limiter  le  nombre  des 


(  ^28  > 
officiers  généraux  à  la  tête  des  troupes  ^  et  ne 
les  reriiplaccr  le  plu*  souvent  que  par  des  officiers 
en  activité  de  service. 

A  la  suite  de  ce  rapport ,  le  comité  a  pro- 
posé h  l'Assemblée  un  projet  de  décret,  calqué 
sur  les  mêmes  principes  ,  et^dont  nous  rendrons 
compte  lorsque  l'Assemblée  le  prendra  en  con- 
sidération. 

.^  Séance  du  i  février. 

Le  scrutin  ouvert  ,  dans  la  séance  précé- 
dente^ pour  l'élection  d'pn  nouveau  président, 
n'ayant  pas  donné  de  majorité  absolue  ,  ou 
procéda  immédiatement  à  un  nouveau  scrutin, 
dont  le  résultat  annoncé  dans  cette  séance  a 
conféré  la  présidence  à  M.  Bureau  de  Puzy, 
le  même  qui  fut  placé  d'une  manière  si  dis- 
tinguée ,  il  y  a  quelque  tems ,  dans  le  comité 
militaire.  .  ' 

Nous  attendons  des  informations  ultérieures 
pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  Ten- 
lèvement  militaire  d'un  ancien  magistrat,  de 
s  )n  fils  et  dun  notaire,  dans  |la  ville  de  Baux 
en  Provence  ,  par  ordre  de  ce  mê^me  prévôt 
général,  de  Bournissac ,  contre  l^qupl  les  pro- 
cédures prévôtales  de  Marseille  ont  déjà  .donné 
de  si  justes  sujets  de  plainte.  .—  Cette  affaire^ 


dont  M.  Durand  de  Maillane  .a  fait  k  récit 
à  rÀssembléc  ^  d'après  des  lettres  des  habitans 
clu  lieu ,  a  été ,  sur  son  avis,  renvoyée  au  co* 
inité  des  rapports. 

M.  Thouret  a  lu  la  seconde  partie  du  projet 
du  comité  de  constitution,  sur  l'organisation 
du  pouvoir  judiciaire.  Il  contrent  six  Titres  , 
depuis  le  Titre  XI  au  XVL  En  voici  l'extrait, 

T  I  T  R  E    X  I. 
Le  la  haute  Cour  Nationale.   , 

•  Elle  fera  formée  d'un  Grand  Juré  »  composé,  d'au- 
tant de  membres  qu'iî  y  a  de  départemens  dans  le 
royaume,  élus  au  scrutin  individuel  par  les  électeurs 
du  département,  et  à  la  pluralicè  des  suffrages  ;^.— .elle  . 
sera  présidée  par  cinq  grands  juges  qui  dirigeront  Tins- , 
truction  ,  et  appliqueront  la  loi  après  la  décision  du 
Juré  sur  le  fait.  Les  grands  Juges  seront  tirés  au  sort 
sur  un  nombre  de  quinze  désignés  au  scrutin  indiv'iduel 
car  chaque  législature  sortant  de  fonctions  /  d'entre 
*les  sujets  présentés  au  Roi  pour  la  cour  suprême  de 
revision.  —  Aucune  affaire  ne  sera  portée  à  cette  cour, 
q«é  sur  la  décision  c|u  corps  législatif,  qui  nommera 
quatre  de  ses  membres  pour  faire  la  poursuite ,  sous  le 
titre  rfe  grands  procurateurs  de  la  Nation\  Si  Taffaire 
ne  paroissoit  pas  assez  grave  ,  elle  ^seroit  renvoyée  aux 
tribunaux  crdinaires.  L'articfe  VU' contient  un  détail 
des  cas  dont  cette  cour  devra  connoîtrc,  qtfi  laissera 
peu  d'occupation  aux  autres  tribunaux.  Us  peuvent  tous 


«e  ranger  sous  ces  chefs ,,  —  const>iratîon«  et  attentatii 
contre  le  Roi ,  contre  la  sûreté  du  Royaume ,  contre  la 
Constitution  ,  contre  l'exercice  des  pouvoirs  qu'elle  a 
établi  j  ou  même  contre  la  soumission  qui  leur  Qst  due. 
-^  Prévarications  des  Ministres  ou  autres  Agens  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  —-  Désobéissance  aux  loix  jî 
du  aux  ordres  du  Roi  de  la  part  des  Assemblées  adml- 
ilistratives,  ou  des  corps  de  milices  nàtîonales.-Désobéîs-. 
sances*  des  milices  nationales  aux  réquisitions  des  mu« 
nicipalités  et  aux  ordres  des  corps  administratifs.  —  Dé« 
tobéissances  des  triSunaux  et  cours  supérieures  dé  justice 
aux  règles  constitutionnelles  sur  le  pouvoir  judiciaire. 

T  I  T  R  E     X  î  I. 

Des  Juges  en  matière  crirrùnelle. 

Adoption  de  la  procédure  par  jcer  A. —Ordre  de  ré- 
diger un  nouveau  code  pour  l'établissemet  de  cette  pro- 
cédure ,  d'ici  à  l'année  1791.  —  Règles  qui  serviront  de 
bjase  à  cette  procédure  ,  qui  en  plusieurs  points  essen- 
tiels ,  différent  de  la  procédure  Angloise ,  et  qui,  en' 
général-,  prouvent  que  les  Rédacteurs  du  projet  ne  coiv^ 
l^oissent  pas  cette  procédure. 

T  I  TK  E    XI  IL 

•  I  '  ^ 

JDes  Juges  en  matière  de  Police* 

Les  Corps  municipaux  connoltront  du  contentîeuT; 
en  matière  de 'police,  —à  la  requête  du  procureur  de  la 
Commune  ,  ou  à  celle  des  intéressés.'—  Il  n'y  aura 
tfâpjlel  cii  matière  de  ixolicè ,  que  l}our  les  condaiHiiif-^ 


tloiis  au-dessus  de  50  livres.  '—L'appel  sera  porté  au 
Tribunal  du  district  çn  dexniçr  ressort.  —  Long  détail 
sur  les  objets  du  ressort  de  la  police.  — >  Les  contraven^ 
tians  ne  seront  punies  queparl'aitiende,  ou  Temprison- 
jpement  d'un  mois  au  plus.  —  Obligation  de$  Corps 
ciunicipaux  sur  les  attroupemens. 

T  I  T  R  1      XIV. 

Des  Juges  en  matière  de  Commerce. 

Les  Tribunaux  de  commerce  seront  étatlis  par  -  tout 
OÙ  les  Départemens  le  jugeront  nécessaire.  —  Us  coiï- 
noieront  de  toutes  les  matières  consulaires ,  et  de  toutes 
celles  quiétoient  du  ressort  des  Amirautés.  •- Us  auront 
la  police  de  leurs  auditoires.  —  Les  Juges  devront  être 
fiu  moins  au  nombre  de  trois  pour  rendre  jugement- 
Leurs  sentences  seront  en  dernier  ressort^  sur  toutes 
les  demandes  qui  n'excéderont  pas  1 000  livres;  elles 
seront  exécutées  par  provision  ,  nonobstant  Tappçl, 
çn  donnant  caution.  —  Elles  entraîneront  la  contrainte 
par  corps.  —  Elles  s'étendront  sur  toutfi  l'étendue  d^' 
ressort  du  dictrict.  —  Ces  Tribunaux  seront  composés 
de^cinq  Juges ,  tirçs  d'entre  les  négocian$  résidens  de- 
puis trois  ans ,  élus  par  une  assemblée  de  négocians^ 
manufacturiers ,  armateurs  et  capitaines  de  navires ,  z^, 
scrutin  individuel ,  et  âgés  d'au  m.oins  30  ans.  —  Le 
président  devra  être  âgé  de  35  ans  au  moins  ,  et  avoir 
fait  le  commerce  pendant  dix  ans.  —  Les  4jns  et  les 
autres  seront  trois  ans  en  exercice.  —  Par.tout  où  il  n'y 
aura  pas  de  Tribunal  de  commerce ,  le  Trib^inal  de 
district  en  tiendra  lieu ,  en  se  soumettant  aux  mimç^ 
fèglcs.. 


T  I  fji  E    X  V..       ' 

-  Des  juges  en  matière  dadmimstration  et  cTimpèt,   ; 

pans  chaque' département  il  y  aura  un  tribunal  (T ad-^ 
ndmstration  pour  le  contentieux  en  matière  d'adminis- 
tration et  d'impôt/  —  Il  sera  composé  de  juges  établi» 
par  le  roi.sur  une  présentation  en  nombre  double  faite 
au  scrutin  individuel  par  les  électeurs \ui  nomment 
îés  membres  de  l'administration  du  département.  — 
Les  contribuables  qui  croiront  avoir  à  se  plaindre  du 
r61e  de  leur  cotisation  >  s'adresseront  au  directoire  du 
district ,  '  pufs  au  tribunal  d'administration  qui  jugera 
suriimples  mémoires ,  sans  forme  de  procès  ,  et  dé'r- 
finitivement.  —  Les  fraudes  commises  à  la  perception 
des  impôts  indirects  seront  portées  en  premier  ressort- 
,  ^au  tribunal  d'administration ,  et  par  appel ,  à  un  byxça^ 
de  cinq  juges  de  la  coiA:  supérieure.  — Les  actions 
relatives  aux  traites  continueront  d^être  portée  aux 
tribunaux  qui  en  connoissent.  —  Les  difficultés  relatives 
aux  entreprises  des  travaux  publics ,  seront  jugées  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  d'administration  sur 
simples  mémoires  et  sans  frais ,  et  après  avoir  pris 
Tavis  du  directoire  du  département  ou  de  la  muni- 
cipalité. —  L'administration  en  matière  de  voieries  et 
en  matière  d'eaux  et  forêts ,  appartiendra  aux  corps 
administratifs-;  la  police  de  conservation,  au  tribunal 
d'administration  pour  les  grandes  routes ,  et  au  tribunal 
royal  de  district  pour  les  chemins  vicinaux.  —  Les 
délits  concernant  les  bois  dès  particuliers  et  "la  police 
de  la  pèche ,  seront  punis  par  les  tribunaux  de  dis. 

irict--* 


}rict$  y  —  règlement  ^sur  la  compétence  contentieaie 
âes  jurisiictlons  èc  des  courir  4es  Jnotinoies« 

yVxii?     XVI.     . 
ffç  Ig.  WBB^S55{Qik  fkf  ^^^Fl  <*  tribumux  inaun^ 

Mbumintwn  dé:  tous  ilès  trOttinaoïe ,  «iéges  et  coon 
gfil  ser^çtji^iû^isijtn  ^j|r|o  d^  Ip  jtiQPT^lIê  oir^izniiirf ibit 

^s  trihunaux    qui  devront  les  rç'mplaçpr    seront   en 

activité/—  Us  serpnt  autorisés  à  remettre  dcs-àrprcsenf 

leufs  qnittances  de  finances  an  contrÂleurgénéral^âes 

finances  qui  en  rendra  compte  au  comité  des  finances  et 

i  celui  .de  judicature,  pout  étre^procédé  à  la  liquidation 

4e\ViQden8oi$é  qûiAcur  j^em  ^duel  -^  Cette  indemmtj^ 

Vf^hSPr^9fSV  4»  ttPl>9Hïf«RWnt  des  capitaux^ 

5^1'  ^^^  \^  ^^WP^  ^i^P^^^^  ^  ^^  J^^^  ?^P^  ^ 
ce  qui  ne  pourrait  pas  être  actuellement  remboursé. 

M.  DesAiep^îers.a  fait  ensuite  ,  au  nçm  4^ 

comité  de  constitution ,  le  rapport  des  difficultés 

survenues  dans, la  formation  ats  municipalités. 

.    "Dejix  pu  troi3jÇents  questioris,  a-t-ij  dit^'j^ 

ont  déjà  été  adressées  au  cpmité. 'Si  les  décrets 

de  rÀsseoiblée  étpient  mieux  connus  ,  si  les 

ipstructions  qui  les  '  accompagnent  etbientjpar- 

fakement  Vépanducé    par-tbut  ,  '  le  pïbs  erfand 

nombre  de  ces  questions  ne  nous  eussçrit  pas 

été  adrcsséçs.  Qjdelques-unes  cependant  nous  ont 

paju   mérite/  de^   explications  législatives ,  et 


6iH) 

cVst  pour'y  pourvoir,  que  le  comité  présente 
un  projet  de  décrets  additionels. 

Les  décrets* ont''' été  disfcùtés  séparément; 
qtielques-Unsf  ônl?  élé  ainendés,  d'autres  ap* 
prouvés^,  dautTès-cnfitt  rejetés.  Là  discussion 
9,'laqiielle  ils.ont.dOnnë.Iicfu  n^bAre  rien  d'in- 
téressànt,' si  Fou' en  cxècptc  ïa*  rejectîon  de 
l'article  2  ,  parfeqttel  le  Comité  dé  Constitutioil 
proposoit;  que ,  dans  toutes  les  munîcipalitéis  oà 
la  plupart  des  yotaps  ne  sauroit  pas  écrire ,  les 
élections  se  fissent  à  haute  voix.  M.  Baru^ve 
s'est  opposé  3vec  fondement  à  cet  article  $ 
i\!ùl^  de^  le  J>rn)cipè,  eût  aboli  pour  la  plu« 
part  des  Gôm^munautés  du  Royaume  le  scrutin 
ëaris  les  élections  ;  ce  préservatif  contre  les  in-i 
fluenccs  étrangères  au  bien  pbblîc,'  contre  les 
terreurs  (!u  foibîe ,  contre  les  séductions  de  la 
tichèssç  et  de" la  puissance;  ce  moyen  unique 
de  prévenir  les  cabales  et  les  brigues ,  de  çon- 
éierver  aux  suffrages'  cette  liberté  absolue,  qui 
seulç  peut  déjouer  la  corruption  et  l'intrigue  ; 
moyen  que  nos  voisins  n  ont  point  encore 
adopté,  parce  quç  ceux^  qui  clip^  eux  ont  la 
plus  grande  part  aux  élections  p;irle.cnentaires  ^ 
né  rédoutent  rien  tant  que  de  Ven  dessaisir. 
Voici  les  articles  tels  qu'ils  ont  ^té  décrétés. 
,    1^.  Dans  les  Assemblées  des  communautés  et  dans 


(  I3S  y 

*  ies  AssembUes  primaires ,  les  trots  plus  anciefts  â*enttè 
ceux  qui  savent  écrire ,  pourront  seuls  écrire  an  premier 
scm^n,  en  présence  les  uns  d«i'  autres  »  le  bjilleiin  de 
tous  citoyens  actifs  qui  ne  ponrroient  récrire  eux-lhèmes  ; 
et  lorsqu'on  aura  nommé  des  scrutateurs^,  les  scibiittia 
pourront  seuls  >  après  avoir  prétéflé^eroiefit  de  Ue& 
remplir  leurs'  fonctions  et  de  garder  le  '  secret ,  écdfe 
dans  les  scrutins  postérieurs ,;  lès'bnUèttns  de  cevx  qpi 
lie  sauront  point  écrire. 

2^  )*  Poiir  être  citoyen  actif  où  éligible ,  Q  n'est  pas 
1»esoin  de  payer  dans  le  lieu  même  la  quotité  de  concri- 
ïutiori  directe  etigéei>ar  les  décrets  antérieurs.  Il  suffit 
de  la  payer  dans  queliqtie  partie  du  Royaume  ique  oe 
8oit,v  -  .    •  .  ,> 

3^.' Lés  membfei^  de»  assemblées  des  communautés  ou 
ded  assemblées  primaires,  prêteront  individuellement  te 
serment  patriotique.  Le  Président  prononcera  la  for- 
mule ,  et  les  citoyens  actift ,  appelés  l'un  après  l'autre , 
répondront  en  levant  la  main  :jc  Itjurt. 
:  V.  Dans  tous  les  lieux  où  des  comités ,  élus  librement 
par  la  commune ,  remplissent  les  fonctions  municipales 
conjointemefnt  avec  les  anciennes  municipalités,  -ks 
opérations  relatives  i  l'exécution  des  décrets  de 
l'Assemblée  sur  là  formation  des'  Ittunidpalitél  noii. 
velîei  ,  Seïbàt  faîtes  par  les  oftcicrs  municipaux  et 
les  comités  conjointement  Dans  les  lieux  où  d'anciennes 
municipalités  hôncïectives  sont  cependant  restées'  en 
possession  dés  fonctions  municipales,  quoique  des. 
comités  élus  librement  [s'y'soient  établis ,  elles  procède- 
ront  aussi  à  l'exécution  du  décret  concernant  les  nou. 
i^eUes  municipalités ,  conjointement  avec  les  comités 


^MtiiMot  )èlf»  t  .<(^  toq^  ^ntm  -x^  ^  .1^  ç^ît^^ihii 
iibcfiniro^  W99ii$  4iiwg^  .fçjuk  de  r^fc^Q;  .4^  déçre^ 

anfa»  •  to  ^ti^  petfs^pfi  UcGf9r%VLX  et  ant;res ,  spçf 
4iidlwe  >flCttffllî"afififfitt»f  ^  ^4t  f  ne  pourront  plt^ 
.  4iaifl«inpffrj0W3^nf(s,^^ 
4^BïB»iS9BSÏe.4itrpjÎ!^^^  natîç|- 

nale  Tolqntaire,  ou  sons  toute  jiul;f^4^oçi\pation^  n^ 
^  m^IrrOTt.,  iu-^içf;ofçio|?itf  ,  .nj  ^4irçctc^^  dé 
J*aAmiH«î»^<^  JiffU^)^  ^ofe^rpjît^^ux,  requis^ 

<bw  Ses  i#çi!«i?  gy^9Î<^px /^p  çop|(^ini^^^^^ 

pareil:  jic4:AMç«^l4p,njti^i^  ^f^^^^  1 

tf.  Dans  les  Jliçu;c  oà  il  n'y  a  que  des  çontributJ(^ 

^I^lrtî»  cdfBfftS  ^J^t  jj»rçc  fu>ae  ^^  4té  cpnverçie  cç 
JMWQ^tjipqsiejliïîp^^  aptriP^^u^e,  îl^jw^ 

^4é«5«té,i«squ^  ja  lumyelie  prjgjrjisâtîo^Jj^' J'irop^^^ 
que  tous  les  ^tqyçps  qui  xçjL^i\irQf^  d'siiU^u^s  les  autr^^ 
•Cis^dçps  jtesçriÉcs  par  Içs  4èçie(»  4e  llils^ephlce , 
^rODt  ][éputés  dtoyçi^  iiaifs  .et ,  éjifpblçs ,.  ç^ç^té  flans 
Jl^s  viljçs  c<;«x.qfii.;n'ây»at.fli  pro|5r|çJt^f  J?j  ^<f?hif 
jcpn^iiç^  ,  n'ajirpnt4;4iUiçur^  pi  profs^mpnjnifj^tiçt  ;^et 
.#ans  ^es  c^jg^es  ,  ,çç^f.  jffl  p'|yr^jtj|  ^j^çii'nc.prq- 
ipriété  foncière,  où  qui  pfi  tjjcjtidr^t  |)^$  Jipe  fcrpe.pji 
Vxuétoiçie  ik  jojiv  de  bfiil. 

.  1.  L'AsscwbUe  natÎQualc  diçrjètc^que  rc^i^  -î??vjPPWr? , 
d'^ptès  les  6  articles  ci-dessus ,  icyçi^^ÇOntiJcXç^' jfi^^ 
tions  municipales  dcjaj^tjîs. 


COURIER  DE  BROVENCE 

^our  servir  de  suite  aux  Let^es  du  Comt^ 
DE  Mirabeau  à  ses  Commettons. 

^    Des  3  )  4  ei  S',  février  1790- 


':  JL  L  est  tri&te  qu<  TAs^mblée  nationale  ait  coxu 
sumé  plus  d'utl  mois  à  des  ^cavaux  avides ,  plusf 
convenables  à  un  comité  de  Géographes  qu'à 
un  corps  de  Légistateiurs.  .£>an$^  les  occasions 

^jp\x  le  «çxabiie  .né  sert  pas,  il  nuit  beaucoup; 
Ç'çst' une :gmade  fai^te -que   de  vouer   mill©*^ 
|)ersWa€s  di^raites,  itiappiiquées,  ennuyées  à 

v'^n . pi^yra^e   de, patience,  qi^e  r vingt  individus 

,iKMrai4nt^ç,^cuté  ayec  plus^  de  soin  et  dè^|»x>mp- 
titude.  'On  ne  reconnoit  pas  ^<  cette  économie 
de-  moyens  qui  est  le  caractère  de  la  sagesse. 
:  Nous,  sommes  beipreu^  d'annoncer  que  l'on 
3,^ntrevoit  le' terme  prochain  de  la  sous^di vision 
du  Royaume ,  et  que  no&  Législateurs ,  posant 
enfin  leur  instrument  d'arpentage ,  recommen* 
ceront  les  vrais  travaux  de  la  constitution. 

La  formation  des  municipalités  a  fait  naître 
une  multitude  j^e  questions,  de  problêmes  qu'on 
H  envoyés  dé  toutes  parts  au  comité  de.  consti« 


tûtîoii  pour  avoir  des  éelairclssemcûs  nécessaîref, 
On'  sent   qu'il  n'appartient   qu  à  rexpérience 
d'expliquer  parfaitement   la    théorie  ;  les --faits 
seront  le  meilleur  commentaire  des  décrets  de 
rAssemblée*;  Torganisation    <îes    municipalités 
sera  perfectionnée  avec  d'autant  plus  de  rapidité 
que  toutes  les  lacunes  se  font  appercevoir ,  tous 
les  inconvénients  se  font  sentir  à  la  fois ,  fc 
ttotobre  immense  de  ces  établissemens  fait  naître 
simultanément   toutes  les  questions  qui,  ne  «e 
éeroient  développées  que  dans  la  succession  d'uft 
siècle ,  pour  une  seule  ville  et  un  petit  étae. 
Voilà  ce  qui  paroît  promettre  à  la  France  une 
administration  parfaite  en  très-peu  d'années.    * 
•    Le  comité  a  distingué  toutes  les  demande* 
Ijuil  a  reçues  en  deux  classes ,  celles  qui  trou*. 
Voient  leur  solution  dan$  les  décrets  mêmes  4t 
rAssemblée,  et  celles  qui présentpicnt  des  fliflflk 
tiultés  que  Totinavoit  pas  prévues.  II  a  répondu 
aux  premières;  et  sur  le^  autres,  il  a  consulté 
l'Assemblée  en  donnant  un  préavis  pour  prè^t 
,  sentir  '  son  opinion    générale;    oh    txaminerâ 
incessartiment  ce  projet-  de  décret.  Ntbûs  éiSéh 
ions  à  !e  ^airc'  connoiti^e  ;  mais  il  '  est-  une  de 
tés  questions*  sur  laquelle  nous  notis  arrceerons 
îci;  parce  que  notre  ôpiriioa  n'est  j>a$^€Oaform% 
ii  ceHedu  cortrittî. :  •    -  v\   *-     \ 


*c  On-  ft'  4frnap4^  si  les  fpqçÇK«iS;'|nu«îî^psî<<> 
a;o.nt  compatibles  avec  celles  dçs  çufég;.; 
Le  çpfloité  ^.pQmé  c^^ovk  -  .  j  ;  .'. 
.  U  npus;$^pabk:qu*qn  ,^uroû  4h  dUjipgu^çr  Icp 
municipalités  des  bourgs ,  des  vi}iageg  qui  n^ 
font  composée»  qiïe  de  tarois  op  çinq.incnpbres , 
j^es  .m^mcij^\ité^  d^s  viJie«-qui,Jr.  sqntdf  Kuif 
10M  dix  etaurdelà.  Si.  ip:  Çyî^.,ps|,  le  Mairp 
dans  upf  pf3tke  municipalité/,  .Sillon  wçaire  c^ 
ducon^eiJi  tout  te  pp^voir  e^t.danf  kRivs  tnaigs»; 
ils  réunisçent  1  autorité  ijeUgJei|s^:à  Tautoril^ 
civile;  il^  sont- en  m$iîPie^itQini-:ConffssjÇur$  ., 
directeurs ,  administra|^ijr§  des  wr/Ctpens ,  pr^- 
.dicateiirs-,  »ingistr^t>;  i}?,  ^qu^-îi^  aojfcs  et  ^s 
corp3^ftU5Jf3iK. puissance;  il^  ont  le. secret  ^^$ 
éatnilles  ;  /eit  «ombieo  d'abus  .rje  pwVf  9f  pS^ 
résulter  de <:Qtte  çpunîoft  de'fiDiwjOiw  ?  L|>f  cpréft, 
dit-on ,  sont .  pisifs  ^  il  ^aili  mieiîix.  }epr  donm^r 
fit  roccupattQO  -que.  dc:le«'Jiv«îèr  à/ tontes  l^s 
tefit2^tî<Aiis  dm  loisir  iihfcnt  et  vicibu^c,-.  ijuai^» 
dans.'uo  feon  ojdre  de  (àoseS'^,  av.Qç  uqiç  meilleujc 
distribution  rie^parpisseç^  v^e^  wtéft  çerçnt  iini^^yx 
cnaployéf  ;  ifo  seront,  cbarfféî  îd^ps  ks  ^H#g^s 
dîunc  instpiétion  morale  et  teligijeuse .  q»|i  ^e 
sera  plus  réduite  à)  répéter- (f«^.  vaines.  fe>fsnuï<?s- 
On  fera  f  geÈmer.  énfcr'çux  une  émuiation  .yçr- 
tixcusé  qui  ks.sauyçra  .d$9  {opt^  indig^fi^^ 


lèuV  état,  et  qui  ks  portera  vers  l'itude  «Jont 
ils  ëtoiént  éloignés  par  l'ignorance  dupeuple, 
parleur  propre  misère,  par  ravilissemcnt  des 
*àbitans  des  campagnes ,  au  milieu  desqucb  iU 
pkssôienç  leur  vie.    ■',' 

Mais  dans  les  villes  même  où  le  pouvoir 
du  Maire  est  contrebalance  par  une  municipa- 
lité plus  nombreuse,  cet  emploi  ne  convient 
^oînt  aux  curés.  -Un  curé  doit  exercer  sur-tout 
î'cropirc  de  la  .persuasion ,  la  fohetion  d'ami  des 
malheureux  et  des  pauvi'es.  Tout  aae  de  Ti- 
reur répifgne  à  ce  minfistère  sacré.  Tplérer , 
exhorter ,  dissjmukt  les  faute»  en  public,   lei 
teprendre  secrètement,  tel  est  le  devoir  que   là 
•charité  évangélique  impose  au  curé.  Mais  »'«l 
«st  revêtu  de  l'eftiploi  de  Maire,  ses; rapports 
ïie  sont  plu*  les  même»  avec  ses  paroissiens; 
il  petit  être  obligé  de   déployer  l'action  d«$ 
*loix  pourléVttr  des  contributions,  pout  ,main- 
.  tenir  la  police  ',  pour  arrêter  des  coupables  ;  çom- 
'iriéotconciliéïa-t-il  lamagisrature  de  bonté ,  qui 
-est  soh  carrière  eswntiel,  avec  cette  roagistra- 

•  ture  de  rigueur?  Pourroit-il  invoquer  la  loi  jnar- 
'  tiate?  PoiftToiw^  accompagner  le  drapeau  rouge? 

•  Non  ;  san>  doiat©  y  ses  fonctions  sont  iiiicompa- 

•  tiblé*  ;  ott  s'exposerait ,  en  Jes^  réapissant  dans 
:  mêmes  mains,  à  corrompre  les  institutions: l*» 


plus  pures  et  les  plus  utiles  •  de  U  socléti» 
^uant  aux  assemblées  d  administration ,  aujp 
cqnseils  muaicîpaux,  OB,y  doit  r^idmcttre  les 
curés  sans  exception.  L^leur  influence  qui  esç 
limitée  ne  peut  s'exercer  que  pour  le  bien  pu- 
blic ;  leurs  rapports  continuels  .avec  le  peuple 
les  éclairent  sur  ses  intérêts,  ^t  une  simple  fono^ 
^bn  de  conseil  ne  les  appelle  jamais  à  sortir  de 
leur  caractèrre. 

.     L'électioa  sur  la  municipalité  a  produit  une 

grande  fermentation  dans  la  ville  d^  Chinofi; 

:;Un  homme  déclaré   incapable ,  il  y  aquairc 

ou  cinq  ans,  par  le  Parlement  de  Paris,  de 

'remplir les  fonctions  déjuge ,  et  décrété  depuîlt 

*  d^ajournemcnt  pcrsounel  pour  une  accusation 

ide  spoliation  d'hérédité  ,  a  fait  jouer  tant  de 

-msorts  qu'il  s'est  fait  un  parti  .nombreux  dans 

«ffe  det  deu3&  rassemblées  primciires  de  cette 

-  villfc  X^'ciutre^seetion^^rangère  à  ces  intrigues , 

;s'fest  alarmée,  le  trouble  a  «té  en  croissant., 

.au  pbiot  que  les  magistrats  ont  suspendu  lelec* 

.tionv  et  ont  écrit  à.  V  Assemblée  «nationale  poul^ 

-  'dlemaoder  si  un  homme  condamné  et  4éaré&é 

A'étbit  pas  exclus.  -K 

.   '  On  s'est  rappelé  que  lôrsqki  on  ^poaèn/çdît 

^sAHT  les  conditions  d'éligibilité  «  on  n'àvipitj  pas 

tïM  devoir  souiller  la  coostitutioa  ea.foisaoc 


*ttè -é!*cll»sî<9rfe  légale  pôUr  url  caâ  oô  Toh  avok 
m^»é  m-^^m^'^i^i^r^.  IVÏ/L^p  a-  proposé 
tm  éécrtt^fee-i'dh  "4  ^jbunië  ;  Âïàié'ôh  à  adopté 

*i-*f  iMfllseMbté«:ciiïftr6paley  ^f  .k  i^p<»rc  à  elle  fatt 
pk^'.^  domtf^j.dt;  cfiistitotioa  ^  .iqt,jC?n{t^hi^menb  à 
l^af'Çi^le  de^son-^cpef  jda  .22  d^ççn^^re  deniier ,  qui 
££npiit{ie  Ip,  •A5p,mWte..|p/P^^J[^y^^^^^  eapacîcé 

et  des  titres  des  citoyens  ^^cii'fs  et  des  citoyens  cligibies  , 
renvoie  ^aux  deux  sections  de  rAssènibîéë  dé*  la  côiri- 
1A%f  9è'RHiftn?^it^î6g«Hènt  St  fô  ca^atité  du  ^ieur 
9teiib^k)]^;'ti'l[ttS^  l^s^déô^et^-^dè^'lfAïsemllëd  nadio. 
tilde'f.déclareku^stiliihif'  CKpresssthéil  que; tef. officiers 
ftein^cjpmff  yM  ^iUmMUàatit  4«fjla^  ffrfe.natîorvJle 
^ç.  ^<^o,m  ^  -.4?î^fiP'  Vf'^^^V.  .'^4f K A^  juécautîQns  né- 
cessaires >  même  réquéfir.  au  besoin  le  secours  .de  la 
iparechaussée>.*e(;  3cs  éorps  des  trp'upes  réglées,  pour 
IfssuVéna'framJtii'hîté  Safts^Tés  àeui  secfeons  de  Passem- 
^êÉ^cfe*lal*ÔffifitfnfeW;CWhonvl^s^ilellei  iè fortîierOftt 
«"ÔoSVfcaô^â^réfl^iae^oiéd^fâiJX-^f^lionft,,.  ' 
t  ?-%tt6  'sëaî^<te^a;^té.  Jteirnînée  'par  un'  décret 
/^mï  qui'  a  p^sër.  pariibletneht.  Ilerdônne  les 
^tisetjuèsiTiiîiFatteïnçut  Âe  Bretagne  ^^th  for- 
•jni»çoâ.dîuïr»fin«dÔcc«i  Tribunal'  suprêitiç;  M. 
iBocilfenâ  fty0ir'antu)ooé  la  *  veille  lâ:.BésobâB* 
sance  de  la  nouvelle  chambre  ^idïs- v^ctition^  ; 
^î¥f'j:4«'<Gjarée*ripBiSbcaRïX  cti::a.  inscfoît  âàjbur- 
?d^iiE' J*AWmblat'%itipnâfc'^'et  ^ïa intif^^^^ 
jpceiidrer-ilesonlttiuresi^aefficacei^^urJ^  d«t«e 
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Province  ticsôit  pas  privée  plus  long-tems  à' uni 
cour  de  justice. 

La  municipalité  de  Rennes ,  dans  une  adresse 
très-énergique  ,  sollicite  non-seulement  un  noù 
veau  tribunal,  mais  la  punition  des  douze^magîs^ 
trats  rebelles.  Elle  envoie  une  dénonciation  au 
Comité  des  Recherches,  et  mande  à. ses  D4. 
pûtes  que  les  Magistrats  insurgens  sont  tous 
gardés  chez  eux  par  <ies  soldats  xde  la  inilicà 
liationale ,  parce  que  le  départ  de  quelques- 
uns  a  fait  craindre  le  départ  de  tous,  et  que 
$i  le  peuple  les  eût  arrêtés  dans  leur  fuite,  a»  . 
n'auroitpas  pu  calculer  les  actes  de  son  ressea- 
(iment.  La  dénonciation  a  été  ajournée  à  lu 
séance  du  5,  maison  a  délibéré  à  Tinstant  sur 
le  décret  qui  a  été  porté  comme  il  suit: 

*'  L'Assemblée  nationale  ,  instruite  de  la  désobéît- 
tance  de  la  nouvelle  chambre  des  vacations  du  parle- 
ment'de  Rennes ,  décrète  que  .pour  former  un  tribunal 
provisoire  qui  remplace  ladite  chambre  des  vacations  ''^ 
le  Roi  sera  supplié  d'adjoindre  au  i)résidentdeTalhouet  ^ 
>:î-devant  président  de  cette  chambre ,  deux  jugfes  de 
thacun  des  quatre  p.résidiaux  de  Bretagne  >  -quatre  Juirîs- 
consultes  parmi  ceux  du  barreau  de  Rennes,  et  deux 
de  chaque  ville  où  les  troij?  autres  présidiaux  sont  établis*; 
id*ordonner  nue  lâsdits  membres  se  réuniront  et  se  met- 
tront en  activité  le  plutôt  possible  ;  qu'en  cas  de  refus 
ou  d'absence  de  partie  d'ent'r'èux,  ceux  qui  se  trouve-  . 
toictrt  réunît  commenceront- rffarimoins- ,  sans  délai  i 

Q.4 
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{^exercice  de  Içurs  fonctions ,  agpellant  ii  cet  eiFet,  ptoT 
Tisoirement et  à  leur  choix,  des  avac9ts  pourassçsstvrs^ 
jQoe  daus  l'absence  du  président  deTalhouet  ,.la  chambre 
çera  présidée  par  le  plus  anciennement  admis  au  serment 
d'avocat ,  que  le  même  ordre  d'^nciennçté  sera  observé 
pour  la  préséance  entre  le$  autres  juges ,  et  qu'ils  pour, 
ront  se^  diviser  en  deux  sections  pour  la  pics  prompte 
■expédition  des  afFaites  „. 

:  ^^  D'ordonner ,  en  outre,  que  la.cour  supérieure  pro«. 
vtsoire  ,  .ainsi  fotn^ée,  ticQdfa  ses  séanpes  tous  les  jours, 
jnéme  pendant  ceux  de  fêtes  de  palais  qui  ne  sont  pas 
gardées  par  l'église  »»•    . 

*'  <^uc  les  ttois  substîtats  du  Procureur-Général  dja 
Roi  feront,  tant  à  l'audience  qu'à  la  cha:nbre  du  con- 
*seîl  et  dans  l'instruction  des  procès  criminels,  toutes 
les  fonctions  du  ministère  pôblic  >  concurremment  et 
sans  aucune  préséance  entr'eux  ;  qu'ils  se  distribueront 
également  Içs  aJFaires  nouvelles  ,  et  GOi^serveront  celles 
^dcnt  ris  sont  saisis,}.  .    . 

^^  D'enjoindre  aux  greffier  >  huissier  et  à  tous  oificiert 
ministériels  attachés  au  parlement  de JBreUgne,  de  cou* 
tinuer  leurs  foncdoQS  auprès  de  JadUe  cour  supérieure 
*  provisoire  „.  ? . 

"D'ordonner  que  les  ci-devant  Juges  composant  les- 
deux  chambres  des  vacations  successivement  nommés  9 
et  tous  auti;es  Juges  du  parlement  de  Bretagne,  le 
président  de  Taihouet  excepté ,  remettront-au  grejfe  , 
dans  huit  jours  après  l'entrée  en  exercice.de  ladite 
cour  ,  les  procès  et  pièces , qu'ils  peuvent  avoir.,  et  que 
faute  à  eux  de  le  faire  >  ils  soient  poursuivis ,- à -ce^ 
effet ,  à  la  requête  d'un  des  substituts  y  et  condamnét  < 


^à^  eof))s  \  fiiiré'  cette  reral<;e ,  et  aux  ddmmages  ef 
lAt^i'éts  des  parties  ». 

"L'Assemblée  nationale  décrète  que  ladite  cour  supé^ 
tfeure  provisoire  aura  ,  pour  Tcxercice  du  pouvoir 
judiciaire,  toute  Tautorieé  dont  le  parlement  de  Bretagne 
étoit  revêtu  ;  à  l'effet  de  juger  toutes  affaires ,  tant  cri- 
ifiin'ellês  que  civiles ,  à  quelques  sommes  quelles  puissent 
monter ,  ainsi  et  de  la  même  i^aaiëre  que  les  chambres 
de  vacations  du  royaume  avoient  requ' cette  autorité  par 
le  décret  du  3  novembre  dernier  /  sanctionné  par  Sa 
Majesté  jj.    "  .       -  •  \ 

^  Qu'à  l'exception  du  président  deTîdhouet;  qui  con- 
servera ses  gagei,  les  hbnûrtîrerdc  Jdges  appelés  à 
composer  la  cour  supérieure,  seront  de  12  livres  par 
jonr^  à  compter  pour  ceux  de  Nantes^  Vannes  et  Quim^ 
per ,  du  j(S(ur  de  leur  départ;  et  pour  ceux  de  Rennes» 
du  jour  de  leur  entrée  en  fonctions.  Autorise  le  tréso- 
rier de  la  province  de  Bretagne  à  payer  chaque  ^rnoîs 
lesdits  honoraires  sur  un  mandat  du  président  et  d'un 
des  substituts  dé  ladite  cour  ;  en  conséquence,  lesdtt» 
Juges  fié  percevront  aucun  droit  ni  i^tt%  >  sous  quelque 
dënomînattoa  que  cé'soit  Les  sulÀtituCs,  greffier  et 
autres  officiers  ministériels  n'étant  point  compris  dans  la^ 
fixation  des  honoraires ,  continueront  de  recevoir  les^ 
émolumens  qui  leur  sont  attribués  par  les  titres  de 
leurs  offices  ou  par  lesVéglémens;  l'Assemblée  nationale 
ne  chafige  rieh  à  cet  égard  „.  / 

«  Décrète  queies  ci-dfevant  Juges ,  coinposânt  la  chani» 
brades  vacattdn^  dernièrement  nommées  seront  privés 
de  4eurs  gages  depub  lé  jour  qu'appelés  par  les  décrets, 
4»  rAssemblée*nationale ,  pour  rendre  la  justice ,  ils },% 


priodpes  d'onc  constitution  libre ,  être  tônsîdérî 
comme  If  fait  du  miuigtèrc.  Lorsque  Henri  IV^> 

"•au  milieu  des 'notables  assembles  ,  se  livra  san^ 
préparation  à  FefFusîon  de  ses  senti  mens  ;  om 
ne  duc   point  chercher   les   ministres  dans  \t 
,âionarque.  Les  François  ne  demanderont  point 
de  garant   pour  tout  ce   qui  sortira   naturel* 
♦lemcnt'  du  cœur  de  leur  roi;  maii   quand  il 
s'agît  de  discours  écrits ,  d'opérations  où  le  con- 
seil est  inkcirvcnu,  tout  seroit  pardU  si  les  mi^. 
Hîiîftrcs  n'en  répondoieht  pas.  Dé  tous  les  actes 
du  pouvoir'  exëcutiî,  il  n en  est  aucun  qui  ak 
pîtisd éclat,  plus  dcsolernnité ,  plus  d*influcricc 
qu'un  discours  dû  chef  de  la  nation.  Avec  ce 
levier,  on  peut  tout  îaoouvoîr ,  changer  lés  loix  „ 
bouleverser  l'état.  Voyez  le  roi  de  Suéde ,  que 
•n'a-t-H  pas' fait  de  nos  joui's  avec  un  peu  de 
-rhétorique  j  -parmi  le  peuple  de  Stockholm  «t 
'dans  le  sépat  riicthé  7  ^éllé  rï'ést  pas  là  séduction 
dé  l'éloquence  danfe  la  bouche  d  un  roi  ?  Quand 
il  veut  corrompre ,  que  de  fbiWésscs'^  dans  le 

"  cœur  humain  qui  font'  la  moitié  de  l'ôùvriigc  ! 
Que  d'accesioires ,  que  de.  prestiges  ébi^nlenl: 
^rimagination  ,  et  3Ubju^ent  la  raison  même! 
Péut-^trb  rAssenjblée  Nationale  ne  sera  pas 
■toujours  aussi  pure,  le  peuple  ne  sera  pas  toujours 
Mii^n  év^i^é  sUr  U  libçrté  qu  aujourd'hui.  Qyîan^ 


te-  biçn  e»t  nouveau ,  on  le  poisède  avec  ca- 
thousiasme  ;  mais  uoe  longue  jooîssaace  actiédîfc 
toutes  les  passions  ^  et  le  pouvoir  exécutif ,  doné 
d'une  actTon  continuelle  qui  Je  porte  à  se  taistr 
5^e  tout ,  met  à  profit  cette  époqjie  de  relâche* 
inent ,  quela  prospérité  même  ao^lcre  chez  toulj^ 
les  nations  les  plus  libres.  Voilà  le  moment  où 
des  ministres  se  servent  habilement  pour  nrâer 
la  liberté ,  de  toutes  les  ressources,  qi^e  la  cons- 
titution ne  leui^  a  pas  ôtée^  Or ,  la  plus  fune$(e , 
la  plus  terrible  des.  ressources ,  serpit  celle  de 
faire  parler  xin  rpi  à  leur  gi^é..  S'ils  nétpient  pas 
responsables  des  discours  émanés  du  trône ,  leur 
responsabilité  ne  seroit  qu  une. chimère  ;  ,ils  «e 
cacheroient  toujours  en  mettant  devant  eux  U 
personne  inviolaUe  et  sacrée  du.  monarque  i  iU 
5anctîfierpientjcoute$.ltur$  opinions  en  les  fanant 
passer  par  l'organ^d'un.  chef  qui.,  aux  yeux  de 
Ja  loi  >  est  infaillible.  Ainsi  ^9  \><àse  de  la  sécurk4 
nationale  sejcoij^  détruite^  et  le  yisirat  abattu  st 
releveroit  avec  une  force  npuvdlc.  Qu'on  se 
iigare  tout  ce  qu'on   pourroit.  fcûre  d'un  tel 
moyen ,  aveô  des  circonstances  faVors^bles ,  des 
inti;igues  bien  ménagée^,»  des  suffrages  iibér::. 
lement  payés  ;.  et  pour  dire  plus  .epcore ,  iin^ 
B  nation  sensible  à  l'excès ,  facile  k  égarer  dans 
l'enthousiasme  ^  qui  aimç  mieux  agir  par  sen« 


tinKAC  *que- par   réflexion»  et  qui  ne  dotini^) 
jamais  de  bornes  à^a  confiance.  ' 

On  doit  donc  établir  en  principe  que  les  disJ 
<ïOur$  solemnel^  des  rois ,  sont  le  fait  de  leuro 
ministres  ,  que  ccux^i  en  sont  responsables  v 
qu'on  ne  doit* jamais  prendre  une  résolution/ 
jamais  faire  une  adresse  de  rcmercîment  ,  sans 
avoir  examiné  s.vércmment  la  production  mU 
iMStérieile ,  pesé  tous  les  mots ,  analysé  tous  led 
sen^  qu'elle  renferme.  La  règle  ,  reconnue  paf 
KAs«emblée ,  qu  en  présence  du  roi  elle  cessa 
tfétre  délibérante  ,  est  une  précaution  très-sage , 
mais  qui  ne  conduiroit  à  rien  si  Ton  n&  délii 
"kéroit  pas  sur  le  discours  même.  A  cette  pré^ 
Caution  -y  il  faut  ajouter,  celle  de"  ne  prendre 
aucune  détermination  dans  Je- roâme  jour,  Cc^ 
moyens  nont  rien  d'exagéré  pour  uwe  Assemblée 
unique ,  qu-i  n-e  s'est  pas  encore  assujettie  à  mMf 
iJoùble  délibératiôii ,  et  qui  a  besoin  de.  tt 
flèmièrà  èlle-mêrae -et  d  offrir  à  la  nation  dû% 
gages  de  sa  prudence. 

-"Nous  nous  sommés  livrés.- à- ces -réflexionk 
avec  d'autant  moins  de  réserve ,  qu'elles  ne  poin- 
tent-eœ  aucune  manière-  sur  1©  discours  qui  les 
âfait  naîrre^.  Le-  roi^ne  pouvoit  rien  ajouter 
de-  plus  doux-  au  bonheur  de  la  révolution  que 
i-aftsuraiico  ^ii  ellis  iaisoit  -k  ^ea  vpropre.  Cette 


4Hlfaésîoa  éclatante,  aux  priaclpeâ  de  lAlihttiA^ 
est  en  soi-même  un  acte  de  raison  et  de  justice» 
que  nous  ne  dégraderons  pas  par  dc$  éloges; 
parce  qu'il  faut  respecter  les  roi^  ;   niais  noç 

les  louer ,  c^uand  ik  remplissent  If  plus  çaint  dç 
leurs  devoirs. 

,  On  remarque  toujours  arec  peine  que  dwf 
-tous  leurs  discours ,  les  ministres  pèsent  avec 
une  sorte  d  affectation  sur  les  circonstance^ 
fâcheuses  qui  accoxiipagnent  la,  révolution  aQ« 
tucUc.  Ces  plaintes  reviennent  sans  cesse;  unf^ 
teinte  de  mélancolie  est  répandue  sur  toi^ef 
leurs  réflexions  ;  si  la  moitié  de  leurs  craint^ 
V«toit  eifectuée  >  tout  seroit  perdu  en  France 
A  quoi  sert  de  dire  que  le  roi  espéroit  dp 
Conduire  son  peuple  au  grakd  but  d'une  ma- 
«ière  plus  tranquille  et  plus  douce  ?  Ignpren^- 
ife  hs  circonstances,  les  projet  qui  pfit  amené 
les  orages  et- les  violences?  Est-il  sage,  est-il 
convenable  ^occasionner  de  tels  rapprochOi» 
tnens  f  '  t* 

•Chez  les  anciens  Grecs,  les  sculpteur^,  le^ 
architectes  ïi'avoicnt  pas  le  droit-  de  mettre 
leurs  noms  aux  statues  et  aux  édifices  publics», , 
mais  ils  s^avisoîent  de  divers  artifices  innocens^ 
comme  des  hié^ogliphes ,  des  initiales  pqur  ^fe 
Résigner  sans  se  uomm^cr.    Oii  â  <;ru  retoai^ 


ttsO 

^Ùër  une  imitation  de  cet  usagé  dans  le  d» 
cours  dont  nous  parlons  ;  on  y  fait  oientioit 
des  administrations  provinciales,  non  de  celles 
que  M.  Tui^ot  avoit  projetées,  :inais  de. 
celles  qu'on  a  exécutées ,  qui  sont  jugées  au- 
jourd'hui ,  et  auxquelles  chacun  .sait  que  Taa- 
torité  ft'àaroit  rien  perdui 

Le  trait  qui  distingue  ce  discours  d^une  sinon 
-pic  exhortation  politique,  d'une  homélie  royale^ 
ce  sont  les  paroles  dans  Itsquelles  le  Roi  eiH- 
brasse  la  constitution  et  s'en  déclare  le  défcn-  ; 
-scur.  Ce  sentiment  si  fécond  en  développe- 
inéns,sï  beaucu  lui-^méme,  se  présente,  an 
inîticu  de  plusieurs  réflexions ,  comme  ,un  hçu^ 
"reux  accessoire. 

L'Assemblée  nationale  Ta  saisi  avec  trans- 
part: les  acclamations  bruyantes  prouvent  peu, 
de  chose ,  mat^^  la  raison   étoit  satisfaite ,  y<st.  ; 
les  patriotes   trou  voient ,  dans   les  assurances  i 
^u  Roi,  une  nouvelle  caution  de  leiirs  succè^. 
Tout  le   reste  de  la  séance  a  été   une  suitp 
^^impressions  j    non    mpins    vivjps    que  celles 
4jpe   le  ki^scours  du   Roi  avoit  excitées.   Les 
députés  qui  Ta  voient  suivi  âucliâteau  rendi- 
xcnt  compte  que  la .  Reine ,  accompagnée  du 
Dauphin,  4oit.  venue  au-devant  d'eux, et  qu'eilp 
-kir  avoit  exprimé  les  mêmes  sentimcns  que 
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le  Roi.  *^yoici  mon  fils',  avoit  elle  ajouté, 
je-  l'entretiendrai  sans  cesse  des  vertus  du  meil- 
leur ;  des  pères ,  je  lui'  apprendrai  de  bonne 
fceutc  ai  respecter  là  liberté  publique ,  et  à 
«MHntçhîr  les  Ibîx  dont?  j'espère  qu'il  sera  le 
h\m  ferme  soutien  **:        ' 

Alors  ^Assemblée  a  voté  jiar  acclamation 
fine  adreeise  d^  remerciment  à  S^  Majesté ,  et 
tientôt  après ,  'îf  une  motion  iftcônsidérée  que 
Ton  a  rejetée,'  relative  aU  retour  dés  fugitife^ 
à  succédé  une  proposition  de  M.  Goupil  de 
Préfcltt  pour  jpreridre  le  sferfibent  civique  dé 
tous  Içs  membres  de  rAssèmbîée;  On  a  accueilli 
cette  i4^e '^véc  transport  /er  l'on  a  décidé  que 
f  es  âbsçnt;  n^aûrôient  droit  de  suffrage  qu'api^ 
avoir  i^endu  cet  hommage  à  la  liberté:  MJ 
Bureau  de  tuzy ,  comme  président  #  a  pro* 
fîOiicé|e.'premicréfes  paroles:  ^SJ^jure  dctrt 
ifîdelJle  k  la  Nation i  à  la  Loi  et  au  Roi,  et 
de  maîntèjiir  de  tout  mon  pouvoir  la  consti- 
tution décrétée  par  rAsserfibfée  nationale  et 
acceptée  par  le  Roi  ".  On  a  commencé  Tap^et 
iïQmmjàl.  Lés  députés ,  se  succédant  à  la  tri- 
Scuhe,  répétoient:  Je  le  jure  &c. ,  après  eux, 
^s  sii^pléans,  Tes  députés  extraordinaires  ont? 
^it  tous  'énsemblç  ce  même  serment. -Lés  ci* 
toyensqUJ  rçmplîss6icnt  les  tribunes,  les  feiqr 
'-   /  -        '^   '  "-•       .    •      K 


tti€8 ,  les.  jeunes  gens  ont  demandé  riionneut 
de  s'associer  à  cette  auguste  cérémonie:  deS 
cris 3 confus,   accompagnés  de  tous  les   signe* 
de  rémotion  générale ,  se  sont  élevés  de  toutes^ 
parts,   et  la  salle  a  retenti  de  ces  paroles  sa- 
lemncUes:   je  le  jure.,  je  le  jure.  Le  soir  dH 
nieme  jour   les  .membres  de  la  commune  de 
Paris  ont  suivi  l'-eyemple  de  TAssembiéc  natîo* 
nale.   Le  Maire  3'est  présenté  au  peuple  qiiî 
couvroit  toute  la  pl^ce  de  Thôtel  de  ville,  eC 
qui  ^emandoit  à  s'unir  à  cet  *  acte  religieux  • 
le   profond   silence    de  la  *  multitude  pendant 
quiljprononçoit  le  serm.çnt  civique  a  été  suivi 
4e;  voix  innombrables  qui  se  sont  élevées  tou^' 
tes  ensemble,  «n  disant:  je  le  jure,  je  le  jute* 
Aussitôt  la.  vilje  s'est  animée  d'un  air  de  fête,* 
toutes  les  maisons  ont  été  illuminées ,  le  peu^^ 
pie  s'est  reparu  partout,  mais  saris  Confusion ^ 
sa  joie  n  ctoit  plus  cette  joie  désordonnée  d'une" 
foule  turbulente    qui  échappe   un  instant  au 
«cntiment.de  ses  n^aux.     ■  ^    '-.■.., 

11  a  bien  conipris  que  cet  événement ,  long*' 
"  tems  espéré,  n'étoitpas  l'époque  de  sa  liberté,', 
comme  l'ont  annoncé  de  vils  écrivains  ,  mais 
qu'il  auroit  une  influence  heureuse  sur  lé  partî 
ntombreux  qui  résiste  à  la  révolution ,  et  qu'il 
écarterôit  des  orage»  de  U  constitution  nm^ 


«ante..  Le  oiécontentement  mal  dissimulé  de 
plusieurs  Aristocrates  montre  assez'  que  cettte 
xiémarehe  du  Roi  ,  déconcerte  ^n  peu  leurs 
espérances.  Mais  les  passions  seront  -  ellcsjplus 
calmes  ?  Les  hommes  en  place  secon<iferont-iIs 
avec  plus  d'ardtur  l'es  décrets  de  TAsserablëe  ?^ 
L'expérience  peut  seule  nous  Tàpprendrc.  Il 
est  certain  que  cet  événement  n^à  jpoint  eu. 
d'effet  sur  les  fonds  publics.  Ils  ont  même 
baissé  sensiblement.  La  défiance  a  cru  voir  dan», 
une  grande  opération  politique  ,  le -signal  de  la 
détresse  et  le  désir  d'çssayer  quclqw'opératioiii 
financière.  On  a  pris  l'habitude  de  chercher  de- 
petites  vues  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  preuve^ 
"tlç  grands  desseins.  On  a  répété^  farturient^ 
MONTES. 

On  nous  permettra  de  nous  borrter  a  une- 
simpre  indication  des  deux  discours  que  M.  Iq 
-  Président ,  à  la  tête  dé  la  députàtion  ,  avoit  pro-: 
nonces  la  veille  au  Roi  et  à  la  Reine  ,  et  des: 
.réponses  de  leurs  Majestés.  Le  compte  qu*il 
en  a  rendu  dans  cette  séance  a  été  suivi  desp» 
^pplaudissemens  de  l'Assemblée,  qui  a  voté*', 
des  remercîmens  particuliers  à:  son  Président. 

M.  Malloueta  demandé  que  Fon  consacrât 
la     séance    à  examiner  les   principaux    point» 
du  discours  du  Roi  i.  liiais  une    nombreu^o- 
S  ^  -   .    . .   ■    R  ^ 


..('sO        •    .    _ 

partie  de  la  salle  a  réclamé  forcke  ilu  joht  j^ 
la  division  du  Royaume. 
■  M.  Mallo^et  a  déclaré  qu'il  rendroit  sa 
motion  publique ,  et  iï  l'a  fait.  Il  pensoit  que 
It  Roi  s'étant  uni  d*une  manière  plus  intime 
à  l'Assemblée  nationale ,  toutes  les  défiances  ^ 
toutes  les  précautions  extraordinaires  doivent 
cesser,  et  qu'il  faut  rétablir  sans  délai  toutes 
les  forces  de  la  puissance  executive.  M.  Mat 
louet ,  que  nous  regardons  comme  un  très- 
bon  Citoyen  ^  a  eu  ,  dans  cette  occasion ,  1© 
riialhéur  de  n'avoir  pas  assez  bien  calculé  les  cir- 
constances ;  on  a  pu  dire  de  cette  motion  qu'ellQ 
rcnfcrmoit  de  bons  propos ,  hors  de*  propos.  , 

Demander  que  le  pouvoir  exécutif  fat  remis 
en  vigueur  ,  quoique^  la  constitution  ne  spitf 
pas  achevée  ,  c'étoit  demander  que  TaiguiBo 
marquât  ks  heures  ^  avant  que  le&  irou^ges  hi&* 
sent  montés. 

M.  l'abbé  Grégoire  a  observé ,  q»e  fc  co-i 
tnité  dès  rapports  étoit  surcÈaigé  de  quatre  k 
cinq  cens  pièces  sur  lesquc;lles  on  soUicitoit  une 
réponse  ;  que  si  le  décrejt  du  z6  dçcembre ,  qui 
défendoit  aux  comités  de  donner  aucun  avis,, 
aucune  décision  particulière ,  étoit  ^conservé ,  i| 
falloit  détruire  le  comité  des  rapports,  et  n'oç-. 
^uper  rAsstmblée  que    des  aflairçs  4^$  viUea 


i 
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et  âés  jfvovmct».  U  a  ajouté  dc^  réfiexîon$Jtt; 
«lieîeûses,  d*àprî^  lesquelles  ài%  a.i^endu  ua  dé« 
cret  qui  autdrîèe  les  comités  à  donner  des  xvh 
€t  des  instructions  Sur  ïes  îètttés  qui  leilr  soms 
^dressécf/après  avoir  consulté  lès  députés  du 
département.  . 

MM.  Gdssîn  et  DMpont  ont  feptîs  fa  suite 
des  rapports  sur  la  division  du  royaume. 

M..Trçilbard  a|>rbposé  etisuite ,  au taom  ^ 
comité  ecclésiastique^  trois  projeta  de  décrets» 
dont  utt  seul  a  entraîné  quelques  débats.  iSci 
voici  tels  qu'ils  ,ont  été  décrétés. 

*^ L'Assemblée  ha]^oi}ale  ajpome;  la  motion,  du  comité 
^€colé$ia8tiqu/ç  sur  tes  religieux  à  Jeudi  prochain  »  et  néan- 
ilidiiis  décrète  ,  dès^à-présent ,  et  en  attendant  des  sup<» 
ptesslons  plu$  considérables. ,  la  suppression  d'une  maki 
!^  fdfgieir^e  dé  cii^ue'ordre ,  dans  toute  muhicipaiite 
^ail  <|n/existrdéQii>  de'd«uxmaisiifns  dans  toute  imi«> 
asicipalité  6ù  il  en  existe  trois,  et  de  trois:. dans  tout0 
Municipalité  où  il  en  .exis|e  qu9Jt;rç^fgu'en  conséquence 
la  municipalité  de  Paris  indiquera  dans^  la  huitaine ,  et 
]^s  Assemblées  de  Sép^'rtemens  indiqueront  aussi-tôt 
iiiïQs  leur  formation,  celles  desdites  maisons  qu'elle^ 
î^réfèrent  de  supprinter  en  vertu  du  présent  décret ,  pour 
les  emplaçemens  en  être  ensuite  mis  en  vente,  en  exé. 
çution  et  conformément  v^  décret  du  19  décembre 
dernier ,,. 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  que  toute  possession 
4^  bénéfices  ou  de  pensions  sur  bénéfices ,  sur  lés  écoAo« 


imb,  sur  le  clergé  an  général  ou  sur  celui  des  diocése^^ 
on.  sur  des  biens  ecdésiastîques  quelctm^'es»  à  quelque  < 
litre  que  ce  soit,  même  les  chevaliers  deMalthe>  de 
4e  Saint-Lazare ,  les  Chanoines ,  et  toutes  personnes 
enfin  sans  exception»  seront  tenues  ^  dans  le  mois  de 
b  publication  du  présent  décret ,  de  déclarer  devant  les 
officiers  Municipaux  de  la  ville  où  ils  se  trouveront  >  oir 
de  la  ville  la  plus  prochaine ,  le  nombre ,  le  titre  des 
lienéfices  qu'ils  possèdent,  et  le  Seude  leur  situation, 
ainsi  que  toutes  les  pensions  dont  ils^  peuvent  jouir  »^ 
soit  sur  les  jéçenomats , -.soit  spr  le  clergé,  sinon  et 
laute par  euxde  Satire  laditp  déclaration,  qu'ils  seront 
déchus  des  béneiices  et  pensions  qu'ils  ajuront  omis  de 
déclarer  j,^ 

^  L'Assemblée  nationale  décrète  en  outre  que  les' 
officiers  Municipaux,  devant  qui  lesdites  déclarations 
seront  faites  ,  seront  tenus  d'en  tenir  registre  ,  etj  de 
les  envoyer  à  FAssembtée  nationale  dans  la  huitaine  du 
i)ur  où  elles  auront  été  reçues  „. 

**  Décrète  pareillement  que  les  Membres  de  rissem- 
Uèe  nationale,  possesseurs  de  bénéfices  et  pensions  , 
pourront  faire  leurs  déclâraâon^  au  comité  Ecclésiasti;^ 
qncp  et  qu^au  surpliÀ  elles  seront  toutes  faites  sur  papier 
timbré  et  sans  frais  ,5.   r 

*^  L*AssemHée  nationale  décrète  sur  la  demande  du 
comité  Ecclésiastique  ,  qu'il-  sera  augmenté  de  quinze 
JlSembres  pris  dans  toute  l'Asswblée  v  et  nommés  par 
ordre  ,^, 


COURIER  DE  FROVENCS, 

..■■.*'.•«'•'  r    -  "'      ■      H 

S^our  Jirvlr  Je   fuhé  at^x  Leuns!  du  Comte. DE 
Mirabeau  â  fcs  Commutons. 


Des  6,  y\&  i  février  i'j^o^    '   .      v, 

xJtt  Citoyen?  de  toute  clalïe  >  de  toùt^etjt^   . 
it  foht  émprefles  de  prêter  le  feraient  civique  |* 
4 l'exemple  derAffembreè  natîoAale.  Les  olS'^ 
éitt^  dé"  municipalité ,  fes  corps  de  judièatu^ ,. 
les  difiri^,  les  nrilrtâires,  le' peuple  ténaoiivdëj 
cette  âugufte  cérémonie ,  tous  ont  élevé  de  €on*»^ 
Ctït  leurs'  fhaîns  &  leur  voix  au  ciel ,  pouç  jurer 
fidélité  à  la  conftitutlon  &.à  la  patrie^  Mais  il^-y 
ar  ^é%  éfprits  réfervés ,  des  consciences  fdrupu^. 
léùfes  f  dés  eoêurs  moins,  ^rdens',  qui  ^ne  ii'aban* 
dbniniehï  pas.ainfi  au  mpUyement  général,  cc^^ 
qiii  ferfé^endent^vec.ibîn  desinfpirations  de  l'en:» 
tfioiifiiaini^  tls  calciyérit  mûrement  ayaf^.^fi^ir;  ^ . 
ifs  balancent  arvatit  de  fe  rendre  ;.  ils  fe  tiennent, 
toùjôiffs'ert  arrière  dè^  idées  fimples  &  natu- 
rdlés  ;  les  opinions  générales  ont  quelque'  chofç^ 
qui  he^  plaît  pas  à  leurifmour  ^  propre }  &  ils  fe-, 
çôtojp>rbmèttî6ient  en  pajçiaigeam  Témotii^n  pU-  . 
bK<j«e/  -' '     ,  *  '     " 


t  ije  ferment  civique ,  prêté  avec  tant  d'abaia- 
^n  &  de  ferveur  par  rAfferablée  nationale, 
ce  ferment  d'abord  fait  pour  elle ,  &  que  la  na- 
tion entfêire  s'elt.  aj[)prôpri'é  ^  a  trouvé  dans  quel- 
.  ques  membres  de  cette  Aiibmblée  des  ckfuifles 
difficiles  9  de?  conrknemateurs  pointilleux.  Quaiid 
on  fe  preffoit  à  la  tribune  9  pour  le- prêter  i 
Teiivi,  un  évêque  refroidit  déjà  cette  fcène  tou- 
chante par  Texprefiion  de  fes -fcrupules ,  qui  né  - 
furent  pas  tenir  devant  le   foulevemenr  qu'ils, 
ë^^pitèxént.  Aujourd'hui  /  MM,  d'Entrai^ues  ^  le 
>ncdmLte.dé.Mir^beau  ,'dç  Bouville  &  Çhailloué, 
lîqt'epnt  a  M.  lé  préfident  ^  pour  foire  part  à 
l'Àffemî>lée 'de  leurs  explications,  de  leurs  çon-, 
dïtîohs  oc  de  ieurs  référves ,  au  fujèt  du  ferment 

kîviqtl^.    :.    '  ..  .  '  ~;   .'  v-      '  •  "'   •.,    •■    -,'- 

Le  premier  de  x:es  députés  adopte  le  ferment 
rfans  fon'enjîer  ;  niai^  il  ne  veut  pas  que  fa 
plùm^  fpit  liée  par-là  ;  il  en  réclame  la  liberté, 
pour  relever,  au.befoin.les.  défauts  d^  là  confti- 
^ùtîôn^  qu'il  penfe'm^eux  fervir  ainfique  par 
une '^beiflrapcç.  textuellç  ^  rengagemiwjt  de  la . 
friàmiemr.M'  Ch^arle?  deLametH  n'a  pas  trouvé 
de  aangér  dans  cetteT  déclaration  comminatoire 
dé  M.  d^Èntfàigùes.  ^  Les  trois  autres  député^, 
ie  font  réiînîs  darts  leurs  tcrupules  ,  quapt ^ A  Ja 
iriamèrè'd'^ènténafe  fc^  fendent  &  d'en  remjplir . 


/ 


les  ob^arions.  Qu'dl-ce ,  diifênt-lls ,  qbe  main'- 
unir  de  tout  fen  pouvoir  la  côitftitution  ?  Com*- 
mènt  jurer  delà /w<2/«rt/;ir^quan(J  on  la' juge  im- 
parfaite ?  Faudroit-ii  la  maintenir  contre  la  na-^ 
tion  même,  fi  ielle  défiroit  ctc  la  changer  ?  U 
Xeroit  aifé  d^accumuler  de  telles  quefliions;  mais 
il  ne  le  feroit  pas  moins  d'y  répondre.  Ce  n'eft 
pas  de  ce  côte-là ,  fanV doute ,  que  <î:e$  Méfïiôur$ 
ont  tourné  leur  fag^ité. 

Il  n'eft  point  de  ferment  qui  ne  demîmfie 
quelquç  ufàge  de  la  raifon  pour  être:  feifî,& 
appliqué.  Il  n'en  eft  point  peut-ctré  -qui  pré- 
fente  un  fens  plus  clair  &  moins^  difEcultueux 
que  celui-ci.  Dans  toutes  les  conftitutions  pos- 
fîbles,  dans  toutes  les  fondions  publiques  où 
lig^  ferment  eft  exigé  ,  on  pourroit  trouver,  dea. 
Sobjeffions  femblables.  Aucun  ferment  de  ^dé^ 
litéhé  pourroit  être   prêté  ,  fi  Pon  en  intei^ 
..prétoit  àinfi'  les  çonféquenees.  Votre  confcieni^. 
parlé ,  dîtes'-vôûs  :  eh  bien ,  il  faut  l'écouter  v 
mais  ne  place-t-on  ^s  fouvent  fa,  cbnfciencë^ 
dans  fes  préjugés  /  dans  fes  erreurs  ^  dans  .fi>n^ 
aîinîour-propre  ?  Qui   fait   ?    ne  cherche-|-oti:, 
pas  4Jn    peu    de     confolatioh   ,    en    difpu^^ 
tant ^  finôn  quelque  chofe,^  au   moins   quel?, 
ques  mois ,  à   des   adverfaires   yiâorièux  ?  Jl  / 
'  n^étôit  pas*  poffible  d^admettre  <îe'te/les  môdi- 

Si,       , 


/ 


£c9tîons;  on  ne  con^pofe  point  avec  une  h^ 
de  ce;te  nature  ;  le  ferment  eft  ïîmple ,  il  falloit 
s'y  foumettre  ou  le  refufer.  Aulîi  l'AffembliéQ 
nationale  n'a  pas  tenu  compte  de  tes  diAi.néjii^ns. 
Çop  fubtiles.  Pleine  encore  de.  cet  ^1^^  p^trio;- 
.tique  qui  Juî  avoit  înïpiTé  le  fermiçnt ,  elle  a 
dédaigné  ce$  froides  réferves.  Elle  attend  >  Aui^ 
dout«  ,  la  préfence  des  députés  fcrupuleux  ;  ih 
parleront  ;  elle  répondra  tout  à-la-fois  à  lewç 
lettres  êc,à  leurs  difcoiirs.  ' 

'  Quelques  opérations  de  géographie  politique 
ont >jLifli  été  confpmmées^  dans  cette. féance,. 
L'affemblée  9  après  avoir  ftamé ,  fur  le  rapport, 
du  comité,  jque  le  bourg  de  la  Guillotiere  fe, 
réuniroit  à  la .  ville  de  Lyon  ,  a  réglé  la  divir> 
fion  des  département  du  Bordelais  ,  de  S^tir 
tbnge &  d'Avinis.»  daSoiffonnois  &  Vermandpis,, 

"  Ce   premier  déparcen^ent  ,  divifé    en^  feptr 
dîftriâs  ,  aura  ,  comme  oïi  le  penfe  bien  ^  Bofr. 
déâux  pour  chef-lieu.  Toute  la  fubdivifior^  çlft- 
ces  dîflïifts  en  cantons  ^  eft  fubordonnée  à  Tap- 
piobatîon  de  rÀffembîée  adminiftratiVe. 

■  Le 'fécond  de  ces  départenjens  comprendra, 
dé  thème,  fept  diftriâs.  Les  villes  de  Saintes 
&  de  la  Rochelle  fe  font  difputées  la .  préro- 
gative du  chef-lieu.  Cette  dernière  ville  a  trouvé 
dans   M.    Alquiet  un  aVoi^at  2;Qié  ^  qui   a  fait 


yaloixt  lialbUemftilt  teiitm  les*  riif<mfc  dcroëimc 
iheraft  9  àe  populaôori,  de  célélmté  #  de  Gi<*. 
yîfme  qui  plaîdoietit  pour  «Ite^  Mal»  la  nâmm> 
aetérant^jQ^âi^  triomphant  de  M.  Alquier.Efkt 
a  placé  Saintes  au  ceiitredu  d^paxtemèàt^  la^. 
Boclielle  à  Vc^xétMé*  U  falbii  donc  bun.  (p»l[ 
Saintes  remportât  fur  la  liocheUe.  Nous  aJDUiO 
terons.que  Saintes»  fituëeau  fcin  de  laicâio^' 
pagne,  da^$  le  dojqnaipe  dé  l^agricolture ,  «it 
recevant  plu$  d'aâivité  &  d^aijEsxice  par  çt  non*; 
yet  4tabUflex|ient  9  revexiera  ces  avantagée  fur^ 
£ps  environs.  La  RocI^Ue  n^en  rélleta  pas  iikûi»' 
C15  qu'elle  eft ,  une><fle  commerçaote  &  pnctf». 
père,  .  "      *         ; 

_  Le  dapattement  «  enfin ,  du  Soî0bnnols  & 
Vermandois  fprmfefa  fix  difiriôs.  Les  diveisi 
chei^lieux  »  où  les  nouveaux  corp  tantiadmi'^.; 
ni Aa tifs  qi][e judiciaires»» . deviOfit  ie  6xet  v fefpnîi 
dé^nitivement  arrêtés  dans /les  Aïïemblées  de*' 
département/  '    , 

MN|.  lé  Prun  &  Treilîhard  ont  hi  châaini 
lin  rapport  d|ç  If  urs' comités  irefpeftifs. 

Oq  fe  rappelle  que  M.  le  marquis  de  Mon^ 
tf fquiou  avoît.  expofé  >  dans  la  féance  du  29 
janvier  dernier ,  un  tableau  des  réduôions  qa®' 
doivent  fupporter  les  dépenfes  publiques ,  d'où 
réfultoit  une ,  écor^omi^   annuelle  de 'foixante' 


HÛlUons  ;  dont  la  natkm  feioit  ësmlremait  fou^ 
lagëe.  Aujourd'hui ,  M.  le  Brun  a  luleprenuer 
chapitre  de  ces  ëconomies.  Il  a  pour  objet  le 
département  des  affaires  étrat!^ères.  Sa  dépenfe 
a. varié ,  depuis  ly^i  ,/d^  fix  à  quatorze  mil- 
lions. Le  comité  la  réduit  >  à  (ix  millions  fept 
cent  mille  livres  pour  ranhée  afiueile  »-&  mJSme 
au<*deflous  pour  Tannée  fuiyanie.  I)  établit , 
pour  le  Secrétaire  d'iétat/ l'obligation,  de  rendre 
wi  compte  annuel  de  toutes  les  parties;  de  cette' 
dépenfe ,  fauf  qiii&lques-unes  j'^fur  îesque^es  la 
politique,  doit  lâiffer  un  voîle^  Un  décret  en 
deux  articles  aété  propofé  à  cefujetw  L^Afîem- 
biée  doit  s'en  occuper  dans  quelques  jour».^ 

M,.  Tréîlhard  k  pTÎs  la  parole  ,  pour  expo- 
fer»  au  nom  de  fon  comité^  k  nécefKté  d^ 
prendreiiin^  parti  prompt  &  définitif ,  -foit  fur 
fioiganifation  du^  corps  écdéHaiHque  ,  foit  fur 
le  fort  des  bénéficîets  aâuels.^ 

On  ne  peut  s'occuper  de  la  reftauratîon  fu- 
ture,  fans  fe  replier  douluureufement  fur  la 
mifère  préfehte  ;  ce  font  <Jes  ombres^  fâcheufe&, 
placées  dans  le  tabieau  brillant  de  nos  éfpérancés^ 
M.  Dupont  a  retracé  fortement  ces  ombrés.  Il 
veut  qu'on  travaille'  fans  relâche  ,'  &  "d^une 
manière  sûre ,  à  les  diffiper.  Le  temps  empire 
les  maux  qu'il  ne  gtférit  pas.   Le  vide  abfolu 
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de  la  calilfi  de.rextraprdinàtre;  les  léfiburGes 
vagues  pour  les  d^penfes  de  Taiinëe  courante; 
Faugmeiiuirion  tou/oîirs  croiiIân.te  du  déficit, 
par  la. chute  ou  rafFoiblîfTement  de  plufîeurs 
brajt\che«s  de  reve^ius  n<:)n  remplacés  ;  rincerd-, 
tudedu  fort  du  clergé^  ignorance  fur  la  valeur 
de.fes  bfens;  .les  doutes  fUr  le  parti  quV>/i  eit 
peut  tirei:  t:  fur  la  difpofitioa  qu^pn  en  doit  fûre;; 
voil^  ce  qui  entretient  la  lahguetfr  générale,. 
ce .  qui  arrête  r  i'^or  du  .  crédit  publie.  Il  faut 
de  raâion*  U/^utdes  faits;  z'^A  Tuniqueipoint 
d'appui  de  Ift, confiance.. 

.Malgré  qu!on  ait  tîvitifait  d'ouvrage,  tant 
d'p^vra^  encore  a  fdte  ;  nlalgré  le?  journée 
entières  conj^mees .  dans  .le  travail  ,  tant  de 
befoia  encore  d'avoir^ihi' temps  j  ce  feittimem 
a  prçfl55;;PAflfemWée  ^i,  tprès  ^le  -difooiirs  dei 
M.  Duppnt^  U  a  été  réfoluq^'eille  fiégeroit  fokffit; 
matin  jufqv'à  rbrganif^tion  entièneidu  royaume- i 
Quinze  nouveaux  membres  ont  été.^^djoiitts  a»: 
comité  dexonfiitution  ;  &  Jl'on  a  décrété  de  plus  ,  r 
que  le  comité  eocléfiaftique  préfenterbit  incefr 
ftmment:  à  FAffemblée  nationale  1^  plan  d#v 
là  conflimiioiî  -Çc  .dejrorganifaition  du  clergés  « 
ainfi  qjieile^  yws  fiir:  Jeffait^ent  des  titnlsaifei; 

aâuels-  '  .     .  '      ;  :/.,.:/ 
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Le  s  au  foîr. 
'  Dé*  déRutatîoris ,  de$  hommages  ont  ouvert 
Mtte  lea^ce.  De  jeunes  étudians  des  coQégesf 
4e  LouU-le-Grand ,  d*Harcoutt  &  du  Pieffis^ 
ont  pfrëfeiitç ,  ^^  ^<^^  ^^  <oùâ  leurs  camaf ades  ; 
d«Sfioni&  patriotiques  à  f  Affemblée ,  &  re^tpipeP 
ion  de  fentimeifê  plu»  întërefîans  encore  que' 
feui»  dons.  11^  ont  défir^  d'être  admis  au  Tef-< 
ment  civique  y  &  ils  Tont  pfété.  Ce  defir  vaiôiif 
itn  ferment  ^  &  peut-être  devoit-il  fuffirç.  Ifr 
lislut  jêt^e  iiomme»  pour  fentir  les  6b}igatk)iBi& 
du  citoyen  ;  il  faut  être  mûr ,  pour  juger  uhô' 
(^o^ftitutiôni  il  faut  la  èien  conm>ître>,  pour  la 
bien  d^fehAé.  Il'Affémblëe  nationale  a  hohOr* 
cette  iméréJTante  j^iieiTè,  en  Tad^âdlettant  âu^ 
&rmekf^  eUe  eût  honoré  lé  ferment  par  un* 
x€&s/Ce  refuà  n*avoit  rien  de  dur  ;  il  -eût  éxé\ 
s£hkiotiné  de  tendres  paroles  ;  fa  taufe  mémd^ 
-en  écoit  PadouôSement  :  c*eft  une'iî  agréàbfe' 
cKMfifolatiorr  que  la  jeuneffe!  Mais  tousks^  fpec-' 
tateui^Sy  &xes  jeunes  gens  fur-tout,  fe  feroient' 
jretkës ,  plus  frappa  de  la  gifavité  &  de  la 
dDttféquence  dk  cet  aâcf  folennel.  Rien  n'eft 
plus  facré  qâé'  la  religion  du^  {&mi%kt^  Vïtté* 
xtop  légeremetâ  y  il  conduit  les  hommei^  â  une* 
impie  irrévérence.  ; 

Les  Volontaires  de  la  Baftille ,  ayant  à  leur 

tête 


iSte  M.  Dufaulx  racadémicien,  font  auffî  venus 
demander  d*être  admis  au  ferment  civique.  Ils 
ont  été  fuivis»  dans  le  même  vœu  ,  par  les 
magiflrats  du  châtelet.  Les^  difcours  des  magif- 
trats  &des  volontaires,  ont  été  marqués  chacun  par 
dés  traits  diftiiifts.  Celui  de  Tacadémicien  qui  por- 
toit'  la  parole  pour  nos  guerriers ,  efl:  animë- 
d*un  mouvement  extraordinaire;  c'eft  une  vraie 
fanfare  militaire. 

-'   Tous  les  inftrumens  d*ôppreflion  ne  font  pas 
tombés  avec  la  Baftille  ;  ces  inftrumens  font  au- 
jourd'hui  leurs    derniers   efforts.    La   féconde 
Chambre  des  vacations  du  parlement  de  Rennes  » 
a  fuivi  les  erremens  ou  plutôt  les  erreurs  de  la  _ 
première.  Les  procès  s'accumulent ,  les  affaire» , 
préffent»  n'importe  ;  la  Chambre  ne  veut  pas; 
juger.  C'eft  l'ancien  .ufage  de  ces  cours  de  judi- 
catûre  ;  quand  elles  fe  plaignoient  du  Roi ,  elles 
frappoient  le  peuple  J  elles  cherchpient  dans  la 
.  bonté  du  prince ,  des  armes  contre  fon  pouvoir; 
le  peuple  afouvent  été  affez  bon  lui-même  ^ 
pour  croire  que  ces  dénis  de   juftice  étoient  un. 
droit  des  parlemens ,  &  pour  prendre  leur  parti 
xontre  fes  propres  intérêts.  Aujourd'hui ,  le  peu- 
ple, le  Roi,  les  parlemens^  tout  a  charité  de 
face  ;  &;  cependant ,  quelques-uns  de  ces  Corps 
retracent  encore  en  expirant ,  l'image  de  leur» 

t 
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4$:  l'impénitçnçe^  finale.  JMlai:^  i^,  tti^y§^  cof^, 
UQ'  eux  ceux-U  même  dqnit  il$,  eipé^oiçm  peuv 
êîsm  l'appui^  Le%  citoyens,  4$^  Kenne».om  de^ 
liuundô  une  punition  éclatante  cie:.ce$  in^i^iaa^ 
dontrprgueil  n'a  fait  quç  s'içxitejc  pat  le  juge*- 
jjient  proponpQ  çontj^e  leurs  confrères,  au  lie«r 
4*eni  r^eevw.uriç:  leççn.  d^  sagoffe  &  de.  fou^ 
mifliqn, 

j  M>  de;  C^îsalès  s'eft.  élevé,  noii-foulement 
cpAtfp  la  deiaand.e.  de?  citoyens  deRennç^ ,  mais^ 
i-Ontteleur  çoçduite^  à  l'égard xles.magîftrats  ré- 
fr^âaires*  Jl  ajuftifié.la  f éMance,  d^  ces  tnagîf- 
ta^ts ,  paf  le,  drqiç  dont  tout  le-moiide  peut  .u(er  . 
4^qaitj:er  l'état  qu'on  a  embraffé.  Il  a  parlé  d'un 
4tten(^.d©  la  municipalité  de  Rennes  j^  contre 
\otiX  liberté;  il  a  demandé  qu^  l'Aitemblée  im- 
prouyât  formellement  cette  conduite  >  dm^  le 
décret  qui  fejcoit  rendu.  - 
:  M»  le  Chape;Uie.r,  yçnGit,4e  propofer  cç  décret. 
J>e3  chofes,,iavoit-il  dit,  ontpw  uoe  tournure 
plus  heureufe ,  depuis  k  coupable  réfifiance  de 
la  féconde .  Ch^Jtnbre^  de  vacations  de  Rennes , 
depuisla  dénonciation,  qui  nous  en  a  été  faite 
paj:  leurs  propres  çOncitoyenj?,  auxquels  il  tefufent 
la  juffice.  L'âdhéiÎQn  la.  pliis.complette ,  la  plus 
iaçontejftable  de  la  paît  du  Roi ,  à  l'ouwage  de 
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hotre  cônftitution,'nelaifle  maintenant  à  aucua 
corps,  à  ancun  individu ,  le  moindre  prétexfe 
pour  la  trâverfôf.  Ce  qui  '  i^eùd  impuiflauït«$ 
lés  fefrmiès  déjà  fi  foîbles  de  'féa  ennemis  ^  rend 
mains  riéceffaife  te  ton  rigoureux  de  tvos  décrets* 
Une  gênéteûfe  compaffion  peut  en  tempérer 
ftùjàurdirài  la  févéf  iïé.      ».       : 

Maïs ,  ^quaiid  M.  lé  ChdpeUier  vit  les  oitoyoi» 
de  Renftes  fi  *gtavèment  inculpés'  par  M,  de 
Cazàlès,  il  prit  de  nouveau  la  :^a!r^le.  Il  mcmtra 
que  cfetfe'inculpâftiôîi  vêti6k:dîrà^e  cîtûeHe  mé- 
prife;  qùè  îà  municipalité  '&iâ  garde  «Mtioï^ateV 
loin  die  mé'riÉer  auciifi  reproche,  s^étoient  di^Hiir 
gùés'^ï-  la  ^lu6  bat^  'ftùàe^&^i^quGh  ma- 
giftrat^re  leur  avoities  'plùs^knde^  dWfgarioflSv 
il  trouva  qi:fe'  d'éfeoit  polÈir  là -défendTe  cotitre^fe 
xëSfifenfStnfent  Sii  pèupiè ,  qu^iS&'^oifeiït  intervenue 
dans  ses  nîéuvemens ,  ^ù'ite  -"faViJieifft^en  e&ét 
tieùrëErfémént  fecôurué  tc  garantie;  &  qa^ 
cette  -épo^pie  même ,  iîné  milice  norrrfbreufe  *4t 
|>amhre  Sans  là  éaftipagnè^  ^foXégeoit  lies  prô^ 
|wriétés  ^■dËs  ntegîfeats,:8c  éës  tri6ble$,'ièëntr€  to 
violence  de  leurs  vaffaùx.  - 

^'  Qu'on  îiibus  permette  de  rappr^herde  cette 
«ccuïatiéii  'én^aît  ifirangSr$  mais  anaîogiïe,  & 
dont  'les  ïultëè ^t  ^é'toiit  autrement  graves» 
*©ès  intrigués  afiftocratiqtres    avoierit   jeté  le 

Ta 
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trouble  dans  une  ville  voifine  aflez   célèbre; 
reffervefcence  étoit  au  comble.  Soyons  fages, 
prudens  y  difoient  les  amis  de  la  liberté ,  à  cette 
partie    du   peuple,  que  Timprévoyance  rend 
il  impétueufe  dans  fesmouvemens;  nous  triom- 
pherpns  par  la  mefure,  mais  avec  la  violence 
nous  perdons  tout.  Une  nouvelle  provocation 
du  gouvernement,  fut  plus  forte  que  tous  les 
confeils.  Le  peuple,  prend  les  armes;  la  magif- 
trature  eflnlenacée  d^un  carnage  affreux  :  ces 
mêmes  amis  du  peuple  fe  jettent  au  milieu 
de  lui,  pour  fe  rendre  maîtres  de  fa  fureur;  ils 
adoptent  en  quelque  forte  cette  guerre ,  pour  en 
prévenir  tous  les  maux  ;  pas  une  goutte  de  fang 
ne  fut  verfée.  Qu'en  arriva- t-il?  Quelque  chofe 
d'horrible  &  de  fort  cpmmun  ;  le  defpotifme 
vint  fetvir  Tariflocratié.  Oa  imputa  là  prifé  d*ar- 
mes  a  ces  citoyeQ$  qui.  ayoient   mis  tout  en 
œuvre  pour  l'empêcher.  Ceux  dont  ils  avoient 
garanti  les  jours ,  les    traitèrent  comme   s'ils 
avoient  voulu  y  attenter.  Un  exil  perpétuel  fut 
leur  récomperife  ;  ce  trait  renferme  plus  d'une 
leçon, 

-  Les  citoyens  de  Rennes  s'en,  tireront  mieux 
que  les  exilés  dont  nous  parlons.  L'Aflfemblée 
nationale  à  écarté  par  la  queftion  préalable  , 
ramendemerit  de  M,  de  Cazalès  ,  &  adapté*  par 


fon  décret ,  la  motion  de  M.  le  ChapelUer  9  dom 
voici  le»  termes  : 

>»  L'AfTemblëe  nationale,  délibérant  fur  la  conduite  dcf 
juges  appelés  i  compofer  la  chambre  des  vacations  ,  der- 
nièrement nommée  parmi  les  membres^  du  parlement  de 
Bretagne ,  déclare  que  dans  Te  moment  6ù  le  roi  e(t  renu 
le  réunir  intimement  aux'  repréfentans  de  la  nation , 
'elle  ne  peut  fe  rappeler  que  les  fendmons  pi^iotiques 
^ui  ont  animé  tous  les  Français  ;  mais  attendu  que  coux 
qui  ont  réfîfié  à  la  fpuveraineté  de,  la  nation,  &  aux 
ordres  du  roi ,  île  peuvent  oxercer  les  droits  de  citoyens 
a6Hfs  ,  jufqu'à  ce  que  ,  Air  leur  requête ,  le  cocps  légif 
jatif  les  ait  relevés  de  leur  incapacité  ;  rAffemblée  dér 
crété  que  les  ci-derant  juges,  appelés  |)our  eompofet  la 
chambre  dés  vacations  dernièrement  nommée  en  Breta- 
.^ne,  ne  feront  admis  à  exercer  les  droits  de  citoyens 
aâifi»,  que  lorfque ,  fur  le^ir  requête  préfentée  au  Ç<vps 
légiflatif ,  ils  en  auront,  obtenu  la  permiffîon  i<^ 


Du  y  février. 

C'efl  le  jour  du,  dimanche  9  mais-ce  n*eft  pas 
le  jour  de  roifivetë.  Tandis  que  la.  nation  JQutt 
du  repos ,  PÂflemblép  nationale  travaille  pour 
elle.  Ce  travail  a  quelque  chofe  de  facré.  Les 
légiflateurs  anciens  aimoient  à  s'entretenir  d'une 
divinité  tutélaire  ;  ils  donnoient  leurs  loix  pour 
des  'infpira;ions  ;  chaque  Numa  aroit  fon  Egé- 


Cm) 

Dans  ces  temps  de  barbarie  »  ^^uoîquç  \eâ  iprùv* 
cipes  du  droit  naturel  ne  formaflent  pas  une 
taéhce^'ils  ne  laîflbierit  pas  d'être  ientls.  Ua 

-lift,  ■■«;::•,:.•  .       '^j.     .,.'    >    ;    J".      ,   .  '■ 

jgofxvcffi  extraordmgirçpouvoit  ieul  engager  les 
kçjRIIPfi^  ^  y^^onci^f-  Cp^nment  toute  une  nai»» 
.f3oit^auit)ki*eU&{Mi^iaiis  pjeftiges»  fe  fQUmettr)^ 
Yoiottâlitj^nififttt  aux  l9Î¥  ti'un.  feu!  homme  ? 
Dès  ^lôii^-tétfips ,  ces  moyttis  fuperffitîeux  ont 
perdu*  Içwforœ  ;  les  îâbles  de  rîmagiriation  jfe 
;foi>t  éy^pQuîes.^  &  nous  yoyqns  fe  dîfliper  après 
jtUGsjc^py-çKrpnis.dc  fyfiemes  ^  de  doârine ,  qui 
dbnti)!^ âtidea  deY&àXpn^ememnUonr^cQnnok 
«wj6bid'h«i*'^ue  la  vokintè  gënëralô  eft ,  en  fait 
deliéj^iflkttôW  /  Ifr  pôù^r  Âitrrê^^^ 
•cft  ^pîus  "ïmpoTkntè  ^iiefz'ùne  'nation,  éclairée^ 
que  les  cliîrnère^çïé  la  crédulité  h^ônt  jamàijs  pu 
Têtre  chez  ks  lULÎijiipiigiiOTnflutiJ.  Vn  caraâère  de 
grandeur  &  de  ipaj^é- s'attache  à   la  loi  qui 
commande  au  nom  de  tous  ;  une  efpèce  de 
Hètfltfe^'^Hïfc^é  s'ëtdfetr-yèft  un  Tefpfeà,' une 
^fôWhîflî^^  &le  W^tf* 

ïi^r^'^i^ %ir ^  «>tt&6ré  V  '|>eut  ^re  Tegardé 
tôÀinrèlié fbhdatéit  â-ttfièiléligîôn  vraimetit  nlfci' 


fi^aruce  y  a  écë  confadrée  pi^efqiie  toubé^endere^. 

:  Il  a  ëti£  d^id^  ^  le  ddpiàesiènt d^Boaf^^ 
foît  du^kaiu  Bârry^  âujoît  pour  cfasS-lieabp  Wtti^ 

ier  9otirge^»   &  ôkriprfifKitôît  fept  diân 
;  avoir  :  BoUfgè^^  Vi^vKon  ^  ^ticerre  ^  S.  Amande 
4  (lâteau-MeillâM,  ^uicâm  &  Atibîgay. 

^  Lé  département  du  Vivztés$  a  prëfexitë  de 
IP  indes  dif&cultés ,  tant   dans  fa  divifioa  pw 

A  iti^  que  dans  la  ûoâùnatioh  de  fe&  chefs^ 
lie  x,  éc  la  diftribùtiofi  des  étabiiflenieas  qu*bii> 
d^  y  foMier.  Tout*  ^ft  provilbire  i  cet  ^gard; 
&  '  'AflèmMëe  «'a  prrt  fur  elle  que  la  nominal 
ua  Mes  lieux  »  où  le$dei;fii6res*détiermUiati(9fn8 
dey  eat  être  prifes. 

leuf  diftciiâs  »  Xouwlivlfi^  en  .foixame-£eiz« 
cal  :cHis,  embraifent  tout  le  dép^rt^pot  d^, 
6/  .uyoiHs.  Ces  diiiriâa  font'  Beauvaisi,  Clï^^r 
n^  /lit,  GravillierSy  Hreteui},Crë(|ui^  CoiS]ip4^n,e» 
Ç  ^rmônt,  Senlis  &  Noyon* 

Une  difficulté  s''eft  élevée ,  fur  le  chef-lieu  a 
.'donner au  département  qui  comprend  les  deux 
Flandres ,  le  Hainault  &  le  (îlambrâifis.  LSle 
&  Douai  ambîtionnoient  également  là  pïëésiï- 
nenge.  Lille  pûuvoit  fepare;  de  titreç  brillans, 
de  fa  fuperbe  fortereffe  ,..de  fon  renom  mili- 
taire ,  de  fa  pofitioiQ.laeureufe  antre  deux  jrme^ 
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ns  9  5^6  foA  commerce  floriflant .  de  fes  ancien^ 
nés  manuEafiures  (i),  des  favans  de  tout  genre 
qu'elle  a  produits.  Mais  la  pofîtion  deDuuai  eft 
plus  centrale  :  mais  elle  eft  plus  pauvre  ;  elle 
doit  être  plus  favorifëe  :  voilà  des  raifons  phy- 
fiques  &  morales  dignes  de  prévaloir  dans  TAf- 
femblée  ;  le  comité  n'avoit  pas  balancé,  &  fon 
choix  a  été  confirmé.  Douai  fera  le  chef-lieu  du 
dépannent. 

La  divifion  de  la  haute  Provence  en  cinq 
diftriâs  9  eft  la  dernière  qui  ait  été  arrêtée  dans 
cette  féance.  Ces  diftriâs  font  Digne ,  Forcal- 
quiér ,  Sifteron ,  Caftellane  &  Barcelonette. 

Un  député  a  réclamé  l'intervention  de  TAf- 
femblée  nationale  ,  pour  un  fait  particulier  que 
nous  paflTerions  fous  (ilence,  fi.  les  réflexions 
auxquelles  il  a  donné  lieu ,  n'étoient  pas  une 
nouvelle  preuve  de  la  conftance  avec  laquelle 
ony  embraifeSc  Ton  y  foutientles  bons  principes. 

Le  fils  d'un  officier  de  la  petite  chancellerie 


^  I  )  Guillaume  le  Breton  ,  chapelain  de  Philippc- 
Augufte,  àvoit  déjà  JFait  ce  tableau  de  Lille, 

Infula  y  vUU  plaçais ,  gins  calUda  ,  lucra  fequcndo.i 
Ififiua^  qua  mtidis  fejttêrcatoribtts  êrnat^ 
iUgna  coloraih  illuminai  nctera  repUjf^ 

du 
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du  parlement' de  Nancy  a  commis  des  violences 
criminel W^  il'â  meMaèeles^fefUrs  defes  proches* 
Ceux-ci  ont  ^Dbténu  du']^oeUt^r  -  ^tvéi^l  qu'il 
'  fût  renferme  ;  mais  les  ïbrme^llgaleé  n'ont  pak 
été  fui  vies.  Les  patensr^  la  -fociété  même  ^  ont 
lieu  de  redouter  la  liberté  <le  ce  fils  dénaturé. 
On  foUièite  rAffôttîbiée  àatiotiàle  de  r^fuéftjf 
duprocuïeur-générai  de  Nàhcy*^  qu'il  foit  détenu 
dans  les  prifons,  jufqù'à  ce  que  fa  famille  aîl 
pris  à  fon  éga«l  le  parti  que  la  fageffé  &  la 
prudence  exigent  d'elle- 

M.  le  Chaj^eflicr-,  ayant- *epréfenté  .que- fce| 
objet  particulier  ne  pouvofe  être  pris  en  con- 
fidérâtioh  par  TAffemblée  ^  a  formé  des  Vceux , 
pour  qia'eUe  établît  un  iâribûftal  de  famille , 
quand  elle  s'oècuperoit  de  l'Ordre  judiciaire';  &  il 
a  demandé  là  queftion  préalable  -fur  cette  affaire!; 
^.'de  Montiaufièr  a  été  d'avis  de  la  reitvoyer 
au  pouvoir  exécutif.  Mais  M.  .te  duc  d'Aiguillon 
a  repouffé  ce  moyen;,  &  Fa  repréfenté  cômmfe 
tendant  à  faire  reviVtë  ïêà  lettres  de  cachets 
Sans  douté  ,  a  dit  M.  le  comte  de  Mirabeau, 
il  importe  d'établir  une  maifon  de  correâion., 
où  les  enfans  qui  s'écartent  de  leurs > devoirs, 
&  menacent'  Tordre  focial,  puiffent  èite  déte- 
nus par  une  autorité  domeftique  ;  mais  il  faut 
que  la  loi  en  détermine  fes  formes  &  les  liriiites  ; 
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îl  faut  que  ce  moyen  ne  puiffe  pa^  ^dégénérer 
en  tyrannie.  Quaçd  Tauteur  de:  la  fublime 
invention  des  -lettre^  de  cachet  a  voulu  leur' 
donjnter  l'être,  il  les  a  peintes  comme  un  grand 
avantage  pour  la  fociëté;  il  s^efl  bien  gardé  de  les 
préfenter  avec.toUt  ce  qu'elles  ont  d'horrible* 
M.  de  Mirabeau  a  infifté  pour  qu'on  décidât 
qu'il  n'y  avoit  pas  -lieu  à  délibérer  ;  &  c'eft  le 
parti  adopté  par  l'Aflemblée. 

L*art  de  purifier  l'air  dans  les  campagnes , 
comme  celui  de  purger  de  vices  les  cités ,  ap- 
pelle, les  foins  d'une  Afiemblée  â  laquelle,  au- 
cune înftitution  utile,  n'eft  étrangère.  Le  comité 
de  commerce  8c  (fagn^^^^ture  s'eft  occupé  du 
defféchement  des  marais  ;  MM.  Boncerf,  Lam-» 
beit  &  LànglgisV  lui  qnt  remis  des  mémoires 
à  ce  fujet ,.  dont  M.  de  Merville  a  lu  l'extrait 
à  rAffemblée.  Ces  objets  d'économie  rurale  occu- 
peront fans  doute,,  avec  autant  de  fuccès  que 
de  zèle ,  les  nouveaux  cantons  ,  les  nouveaux 
diftriâs  qui  vont  s'établir  ;  &  la  matière  ne 
manquera  ps'àvleur  aftivité.  Les  premiers 
regards  doivent  jfe  porter  fur  les  hameaux  ,  le& 
bourgs,  les  villagesi  II  n'eft  pas  befoin  d'aller 
chercher  les  marais  en  pleine  campagne  ;  .  on 
les  trouve  par-tout  à  la  porte  des  granges  "ISc 
des  chaumières.    L'ignorance  &  l'infouciance 
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des.  pay fans  à  cet  égard 'font  inconcevablesl 
Aucufte  rue  fe'eft  pavée  daitiÉ  leù^s-  communau*. 
tés  ;  leurs  chemins  font  de  vrais  cloaqueè; 
des  marres  d*eau  fangeufe,  des^ fumiers,  des 
bourbiers  fétides ,  environnent  leurs  habitations. 
Au  lieu  d'élever  d^un  ou  deux  pieds  leurs 
chambres  baffçs,  ils  ks  -pr^p^juent  ^u-deifcUs 
du  fol,  compe  s'ils  voulpient^j^ut-à-la-fois  <j(- 
pirer  l'humidité  par  les  pojççs  &..,hifjper  uQ^air 
infeft  &,  vicié.  Il^.feroit  , diiSiçîïe  d^  fi^Cftlpî 
de  (combien  de  maux  c^tte  déplorable  iqçupç 
peut  êitre.k  c^ufe.  Quaq4  on?  voit  de  noim 
breufes  familles  ^s'enfoncer,  4<^ws  i<J|es  réduijts 
fi  mal  fains,  &  fi'en  fqrti^  ^ue  pour  refpiçet 
les  vapeurs  .des  mcites.  iSc-^des  égoûta,,  pn^jci^ 
moins  furpns  que  Tefpèce  humaine  s^'abâtardifle 
eh  quelquei  fo w  dan.s  les  champs  mêmesioir  elle 
devroi tfe  régénérer,  Leslumiè/es  de  la  vilJq  n'oot 
pas  encore  éclairé  les  camp.agnes ,  fur  ces  quef- 
tiôns  de  falubrité  j  Taifancç  fiy:-tput.,  fi  néceflàii^  » 
à  cette  police  des  villages ,  ne  leur  a  pais  encore 
donné  les  moyens  de  s'en  occuper  ;  ces  chaa- 
.  gemens  heureux  ,  feront-  uri  des  bieilfaits  des 
nouveaux  ét^bliflemens.  En  attendant,  op  formj^ 
des  projets,  on  recueille  des  réflexions ,  onpo-p- 
pofe  des  vues.  Le  mémoire  du  comité  étoit 
terminé  par  un  projet  de  décret,  en  douze  ar- 
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pdes;  Je  tout  doit  être  iilipnmé  par  ordre  de 
rAflemblëe ,  &  fournis  dan^  un  autre  temps  à 
fa  di^çuifion* 


Du  lundi  ^février,    . 

Peu  de  Faits,  peu  d*év&iemen$  întëreffans,  fe 
foht  offerts  dani  cette  finance.  M.  Gofliri  a  pro- 
pôfë;  de  far  paît  dti  eomitë  de  cpnftitutïon  j^  la 
cHvifîoii  prbvifoire  du  Béarn  (Se  du  PaysBafqiie 
crt  fix  diftriÔs*  Le  Béarn  contiendra  ceux  de 
Pku';  S^t^t  St^^d'ioiëron;  k  le  Fays  Bafqué> 
fcétlx  de  Mauléon ,  Saint  Palais  &  Ultaritr^ 
Cette  diftrîbution  fèVa  confirmée  ou  corrigée^ 
dansr  la  légiflature  fuiVante',  à  la  réquifition  du 
département. 

Un  député  extraordinaire  de  la  ville  de  Môr- 
laas,  dans  le  Béarn,  à  demandé  ihftamment  que 
cette  ville  fût  nommée  chef-lieu  d'Un  diftrifti 
Son  titre  à  cet  honneur  eft  remarquable.  Mor- 
laaS  eft  la  première  viHe  de  France  qui  ait  établi . 
une  commune. 

On  fait  que  Louis-le-Gros,  ou  plutôt  Tabbé 
Sugerfon  miniftre,  imita  bientôt  cet  exemple; 
&  le  peuple  commença  à  brifer  les  chaînes  de 
la  férvitude.  Les  villes   de  Laon  &  d'Amiens 
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.  reçurent  ce  bienfait  du  prince  auconimencement 
du  douzième  fieçle.  Plufieurs  villes  Facquirent 
enfuite  fous  les  règnes  fuivans.  Les  bourgeois 
de  la  municipalité  s'aflemblèrent',  &  délibé- 
rèrent fur  la  chofe  commune  ;  ils  fe  choifî- 
rent  àes  ôiEciers,  fous  le  nom  de  maires  ^y  de 
juris^  à^échevins  ;  ils  slmposèrent  des  taxes  , 
perçurent  des  revenus.  C'étolir  alors  de.  grands 
privilèges.  Il  n'y  avôït  que  des  féigneurs  &  des 
ferfs.  Xès  DROlts'  ht  l'homme  exlftolent  ; 
niais' la  DÉCLARATION  de  ces  droits  n'exiftoit 
pas  ;  il  falldit  les  fortir  pièce  à  pièce  des  décom- 
bres de  la  tyrannie.  Peu  d'homnies  fa  voient 
déchiffrer  de  vieux  parchemins  ;  aucun  ne  favoit 
lire  dans  le  grand  livre  de  la  nature. 

L'origine"  des  communes  fut  le  berceau  de 
la  liberté.  Le  peuple  quitta  les  terres  des 
ïeigheurs  ,  &  fè  précipita  dans  ces  lieux  de 
:lQranchifes ,  pour  fe  dérober  à  leurs  vexations. 
Les  nobles  alors ,  tant  laïques  qu'eccléfîaftiques^ 
firent  violence  à  leur  caraSère  pour  traiter  leur? 
ferfs  moins  durement.  Cette  politique  néceffaire 
adoucit  un  peu  le  fort  du  peuple.  Quand  le§ 
féigneurs  irrités  dans  leur  intérêt  ou  dans  leur 
orgueil ,  voulurent  attaquer  les  droits  des  com-* 
munes ,  c'eft  alors  que  le  pouvoir  fépdal  reçut 
lés  plus  grands  échecs.    Le  roi  fe  joignit,  à 
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pendre  les    fonâioftS  qui  liy  ont  été  confiées 
par  la  vok  publique. 

Cette  quçftion  a  été  envifagéé  diverfement 
par  M.  Garât  Taîné,  &  M,  Pétion  de  Villeneuve. 
Le  premier  s'eft  montré  févère ,  &  a  fait  porter 
contre  les  fonâions  de  citoyen  aâif ,  TefFet  de 
rajournement.  M.  Pétion  a  réfuté  cette  opinioa 
rigcureufe.  M.  Defmeuniers  a  réduit  la  queftion 
au  cas  particulier  qui  Tavoit  fait  naître.  Il  s'a- 
git ,  a-t-il  dit ,  du  Maire  de  Chinbn ,  fortement 
inculpé  par  deux  arrêts  du  parlement.  Qu'il  ne 
puiffe  exercer  les  fonâions  de  citoyen  aâif, 
c'efl:  ce  dont  il  n'efl:  guère  poflibîe  de  douter* 
M.  Target  a  demandé  que  la  difcuffiion  fut 
renvoyée  au  comité  de  conftitutionj  &  c'eft 
l'avis  qui  a  été  fuivi  par  l'Aflemblée. 

Les  modificateurs  du  ferment  civique  ont 
Tepani  fur  la  fcène.M.  le  vicomte  de  Mirabeau, 
entroit  dans  la  falle  ;  -M.  de  Goupilleau  Ji'a  ap- 
jperçu,  &  a  demandé  que  ceux  qui  n'avoiefit 
pas  prêté  le  ferment,  y  fatisfiflent,  ou  fe  reti- 
raffent.  M.  Bouville  étoit  dans  ce  cas ,  il  s'eil 
préfenté  pouT  motiver  fa  répugnance.  -  On  doit 
fe  foumettre,  a-til  dit,  à  la  çonftitution;  quant 
à  la  maintenir  de  tout  fon  pouvoir  ^  comment 
le  promettre  ?  Eh  !  Si  cette  cpnftitution  doitfu- 
bir  des  changemens  dans  une  autre  légiflature ,  ^ 
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le  coupable.  Quant  aux  loix  aSuelles,  il  n'efl 
pas  douteux  que  rajournement  perfonnel  n'em- 
porte ,  contre  l'accufé  ,  Tinterdiâion  de  toute 
èfpece  cje  fonôions  publiques.  Mais  les  fonfidons 
clè citoyen  aÔîf  n'exifîoient  pas,  quand  cette  or- 
donnance a  été  faite.  '  Nous  ferions  même  très- 
portés  à  croire  qu'on  n*en  auroit  pas  e'tendu  R 
loin  Tapplication. 

r 

Qu'un  homme  'que  la  confiance  publique  a 
âiftîngùé  par  quelque  emploi ,  foit  obligé  d'erx 
fufpendre  Pexercice ,  quand  fa  moralité  eft  fuf- 
peâe;  cela  fe  comprend;  cela  eft  dans  Tordre. 
On  doit  préfumer  que,  foupçonné,  il  n'eût  pu 
être  élu  ;  &  par  là  même,  foupçonné,  il  né  doit 
pas  exercer  fa* charge.'  Mais  ce  n'éft  par  aucune 
•  préférence ,  par  aiiciiné  élêâion ,  qu'un  homme 
eft  citoyen  aÔif  ;  il  ne  doit  comité  a  perfomie 
d'une  fbnfiion  hécefla.ire  ;  il  n'y  a  point  dé  condi- 
tion tacite  entre  lui  &  le  collateur  de  cettefonc- 
tioh.  Il  eft  Citoyen  ââif  par  droit  de  iiatiire, 
&"ce.H'eft  pas  une  fimple  accufation  ,  ito 
foupçon  vague  qui  peut  l'en  priver.  Maïs 
il  dans  fes  fônSions  de  citoyen,  ii  Teçoitiiiie 
marque  de  confiance;  fi  de  citoyen  ââif  il  de- 
vient eleâeur,  par  exemple;  le  point  de  vue 
changé  ;  &'  nous  ne  ferions  pas  éloignés  d& 
croire  qu'alprs  rajourfteméftt  perfonnel  doitfiif- 
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ylUe;  U  :  s'§ô  présenté ,  il  a  élevé  la  voix  pour 
les  faire  entendre  ;  elle  a  été  étouffée  dat^» 
le  tuiîiulce  ;  c'eft  affez  dire  qu'il  étoit  terrible. 

Enfin,  les  difficultés  fe  (qtit  éclàirciesl;  let 
fcr^ulçs  fe  font  dilfipés;  &  Ton  a  vu  momèt 
fucceilivement  à  la  tribune  MM.  le  marquis  d^ 
Salm-Sinion ,  Bouville ,  Chaiilôué  &  le  vîcomtt 
de  Mirab^eau  ,  qui  ont  prêté  le  ferment  civique 
fans  reflriâipn,  C'étoit  tinir  par  où  il.  eût  été 
mieux  de  commencer. 

La  féance  a  été  terminée  part  un  rapport  d<r. 
M.  Merlin,  fur  l'abolition  des  droits  féodaux 
jcn  général  ^  fur  celle  des  fervitudes  perfonnellesi 
fin  la  diftinâion  entre  les  droits  abolis  fans  iri? 
demnités  ^  &  les  droits  rachetabks.  Ce  rapport 
eft  très-bie»  fait;  il  a  paru  répondre  pleine* 
ment  aux  vues  de  rAffen^blée,  en  mêlant  les; 
ménagemens  d'une  jufticé  délicate  aux  prin* 
cipes  jqu'oa  doit  maintenir.  Un  décret  tcrr 
mine  cet  important  rapport  ;  il  eft  diyifé  en  trois 
titres  ^  dont  chacun  comprend  plufieurs  articles. 
Nous  le  ferons  connokre  à  nos  Jeôeurs ,  quanid 
.  la  difci*ffion  en  fera  ouverte. 


Pour  s0rvir  de  suite  aux  Lettres  daCùmtt 
DE  Mzj^lBEjiV  à  ses  Cortimettàns^ 

Des  g  et  tofiêvrier  1790; 

J  À*N  T  que  le  gi^antl  ouvrage  de  la  dîviiîôiî 
du   Rôyaùriie  est,  pour  -'ahisï    dire  ^  siJR  LÉ 
MÉTIER  de  rAssemblée  nationale /on  ne  doit 
pas  s  «tonner  de  ce  que  ses  séaûces  sont  quel- 
quefois peu  intéressantes.   La 'persévérance  de 
TAssemblée  dans -un  travail  fastidicilx,  quet 
quefois   pénible  ;  sa  ferrhété  dans-  la- 'iteàrthif 
qu'elle  s*cst  tracée ,  malgré  les  prétentiottsi'  peu 
réfléchies  ,  indiscrètes  même  ,  qui  lui  sont  âdresa* 
fées/  vôilâ  sur  cet  objet  ce  qtie  lîoùs  ti^ouVôns 
de  plus  remarquable.  Cette  impértùbable  fidé- 
lité au3C  principes,  offre  à~  la  nation  urf^  g#and 
«xemplé;  on  diroit  presque  qu^ilirîfllie' déjà  sur 
Soii 'caractère  ,  dont,  l'esprit  public  ,  la -tenante, 
"la  constance  nont   pas^'été  jusqu'à  -j>fésentr  lc3 
traits dîsiîhctifsJ  La( ville' H^Auxônne, débolitée 
•de  sa   prétention   à   devenir   le  chèWieù  d'ua 
district  ,  a  témoigné  son  adhésion ,  non>s.euk-. 
p^^vk    aux  -^ckts  £  généraux  :  de  l'Assemblée  j 
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maïs  nommément  à  celui  qui  avoît  rejette  fm 

tlem^ç,  .EMe.ftiçîrtifi<  ^m  ténaiwgnagC'  pur  vix 

don  p^triotiqiiç ,  cpasidéçs^lt  pour  ses  facuïtés. 

Ce  n'est  pas   seulement  aux   demandes  des 

villes  que  rAssen\b^cqï  <st  darwr  le  cas  d'opposer 

la  rigidité  des  principes.  Dans  le  tems  où  les 

désirs  des.Mîniftrq%'é.tqient  .de$  lobe,,  et  ceux 

,  de  leurs  maîtrejsses  des  jugemens;  dans  le  tems 

çù  tout  cédçdt  ^  leur  volonté  supr^ême  ,  à  la* 

quelle,  .l'ad^itioç.  du  nom   royal   dont  ils  dlsf 

p:o$piçnt,^  leur  gré  foncilioit  l'obéissance   et 

TâdQ/afipn  4??.,P?"plÇ5>  q^i  i^P^s  eût  dit  quç 

k  v^VI  d'i^»  Mipistfe  popr  réfablisséipeiît  d  ui^ 

HQrg^  admiïîi^tratif .  'daa$  viie> résidence  royale 

^  jaflfiais.  rpstçr  sacs,  pffet?  C'est  pourtant  l^ 

fi^r^quir.YÀ^/î'Ç  d^a^îriverià  M.   de  Saint-Priest* 

Pau^.  uaç  lettre  adressée  au  Président  de  l'As* 

«emblée*  efi  ^ù  jl  dçpiandc,  au  nonr  du  Roi^' 

qm  Uiçfpt  de  I^o^tain^bkaUf  soit,  réunie  dans 

liA.wcm^  di^îriçt, ce  Ministre:,  a  prié  l'Assem*. 

fcléQ ,  en  çon  npw»  p^sonnel  ,  d'ejçamjnel-  s'i| 

;ne  ^r<»ît  pas  cpnven^bk  q);ie  kch^Jieii  do  g« 

^iistriet  iât  fixé  à  Fotitaineblo^i^.  i^'Asfsem^lép 

î  avoit  dçjà  établi  à  Melun.  EUe  %  <;i^:à;tgé  sq^ 

J^résidcnfcid'infQifmer  IVL  de  :Smet-Prie$t^e  cettp 

Tésoiotion^  xk  lui  en  exposer  les  i^o^tife,  tiré$ 

,de  kl  âiiuatiofi  centrale  de  M^lun.j  (?t  di&  ^ 


popùfetiç»!  VpÎMS  Gonsidççablrque:  celle  de  For^ 
tainebleau  ,  .et  d'ajouter  que  la  forêt  entièrip 
seroit  coxïipcisi  dans  ce  (Jistrict.  ^ 

r  Une  teatfttive  iqconçidér^ç  de  quelques  Dé- 
putés cojnti?e  k .  décret  général  de  h  divisioa 
du  royaupae  t*  départemens ,  a  fixé  pour  q^uct- 
ques  moment  ^attention  ^e  J'A^seipfxbléc.  Iji 
Ragissbit  de  dèu^  petits  pays ,  la  Chalosse  ef 
Je  Mont-du-Marsan  etl  Gascogne ,  réunis,  paç 
décret  de  rAssemblée:,  exJ  un  sepl  d^p^rte.n?çnt; 
mais  les  Députés  de  ^s  p^y$  qui  (trôftvpient;  dcf 
inconvéniens  à  cctie  réumoh,:aypiept  entrepns4ç 
les  diviser  rà  deux* Sui: lavis  4^ cpnpité  de  çons* 
titution  ,  J* Assombléc  a  çlrdrCipné  que  ces  Dq- 
putés  présenteroient ,  dans  le  jour  au  comité, 
la 'division  db  o^  dépm'tçflaent.}  ^t'  qu  à  ce  dé- 
faut, le  comité  teroit  auiCQri^é  à.  faire  lui-mênaç 
la  divisjonî,  ^  àl/a'  prop^iseip  -^  l'Assèmblee- 

Après  que  les  districts  des  dép^rtemeds  d*Ai% 
duijBlouasiHoncclx^des  V<>sgés^en  Lorraine  ont 
été  fixés,  M.  Garât  l'aîne  a  fait  part  à  TASr 
semblée  d'uqQjlKute.dê  Bdrdeaùx ,  relative  à 
ce  quon  av6itfrép3i:iadu  sut*  lc$:. désordres  occâ^ 
«iotinés  d3ns;pcttc  grandq  ville  p^ç  Je  .décret  d^ 
l'Assemblée  nationale  en  faveur  des  Juifs. 

Quelques  jeunes  gens  en  avoient  témoigne 
leur  mécontentement  à  h  bourse;. mais  it  avoit 

'  Y  a 


hé  bientôt  étouffé  par  le  patriotisme  et  jpat 
la  raison.  Les  négociàns ,  les  gardes  nationales» 
les  officiers  de  marine ,  les  90  électeurs ,  tout 
ce  que  Bordeaux  compte  d'hommes  sages  et 
amis  de  i'ordfe  ont  montré  leur  sensibilité  à 
l'injure  feite  à  des  citoyens  estimables,  auxquels 
ligriorance  poùvoit  seule  attacher  un  sceau  de 
téprobation ,  leuf  respect  pour  T Assemblée  na^ 
tionale,  leur  soumission  à  ses  décrets.  Voilà 
comment  les  préjugés  se  dissipent,  comment 
la  raison  s'épure*  au  creuset  de  la  liberté.  C'est 
un  honneur  éternel  pour  une  nation  de  savoir 
iiinsi  faire  tourner  Tévénemetit  qui  brise  ses 
fers  au  profit  de  la  philosophie  et  de  la 
justice. 

•  L'ordre  du- jour  amenoit  la  discussion  des 
rapports  du  comité  militaire ,  proposés  dans  les 
séances  précédentes  par  MM.  de  Bouthilliet 
et  de  Noailles. 

Nous  avons  déjà  reridu  compte  du  rapport 
tie  M.  de  Noiailles  (t).. 

Celui  de  M.  de  Bouthillier,  concernant; 
l'organisation  et  la  dépense  dt  l'armée,  contenoife 
des  détails  intéressans,  i^.  sur  là  force  de  IW 


<i) Voyez  N^  CI,.p,  xa»  et  stoivaatc», 
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tncc  à  entretenir  en  tcms  de  paîx  et  en  temt 
de  guerre;  2^  sur  la  proportion  à  observer 
entre  les  différentes  troupes;  3^  sur  celle  qui 
doit  exister  entre  les  officiers  de  tout  grade  et 
les  soldats;  /Ç.  sur  la  dépense  annuelle  de 
farmée  en  tems  ordinaire. 

La  France  doit -elle  chercEer  à  agrandie 
ses  possessions  ?  La  force  militaîre  aoit-elle  être  , 
pour  elle  un  moyen  d'attaque^  ou  de  défense  *? 
Grâces  au  développement  des  lumières-,  aux 
progrès  de  la  philosophie  et  du  véritable  es- 
prit de  liberté,  quoiqu en jpuissent  dire  les 
Louvois  et  les  Alexandre  de  notre  siècle ,  ce 
nç  sont  plus  là  des  questions.  Le  comité  ne 
s'est  pas  même  arrêté  à  les  exan\iner.  Il  a 
.  regardé  la  paix  comme  l'état  naturel  d'une  na- 
tion qui  veut  être  libre  ,  et  c'e^t  d'abord  sur 
là  force  de  notre  armée  en  tems  de  paix  qu'il 
a  fixé  son  attention. 

Tait  que  les  puissances  voisines  continue^ 
ront  à  entretenir  de  grandes  armées ,  la  pru- 
dence nous  oblige  jusqu'à  un  certain  'point  à 
les  imiter;  mais  elle  veut  aussi  qu'à  cet  égard 
nous  ne  fassions  quelle  nécessaire. 

D'après  les  calculs  des  arithméticiens  politi^ 
ques ,  il  paroît  que  notre  population  pourroit 
aisément  suffire  à  .l'entretien  d'une  armée  de 


150,000  hommes^  lièui'feusfcménft  que  la  situât 
tioii  de  nos  frontières  nous  en  dispense.  Déjà, 
gardées  eri  très -grande  partie  par  la  méri  du 
coté  de  l'Espagne"  et  de' la  Suisse,  par  de* 
ëtat^  sur  Fanirtié  desquels  nous  Avons  lieu  dé 
compter  ;  elles  peuvent  «tre  mises  à  Tabri  de 
toute  invasion  avtc  143,000  hommes  de 
troupes  de  terre.  C'est  à  ce  nombre  qu^  lô 
comité  estimfe  qu'on  pcfut  réduire  Tarmée  % 
entretenir  m  temsï  de  paix ,  et  dans  laquelle 
il  ne  comprend  pas  les  troupes  destinées 
K  'ce  qu'il"  appelle  la  garde  et  l'éclat  du  trône. 
Cette  réduction  artièneroit  dans  notre  militaire 
iine  réforme  d'environ  20,000  hommes. 

En  tems  de  giierre ,  la  défense  de  tios  fron^ 
tières ,  la  garde  de  nos  côtes ,  celle  de  noi 
colonies  et  les  besoins  de  notre  marine,  exi- 
geroient  que  nos  forces  fussent  portées  à 
200  ou  240  mille  hommes. 

De  là  ùaîtrpit'là  nécessité  d'une  seconde 
arrtïée  d'environ  ioo,aoo'  hommes  ,  inactive 
pendant  la  paix ,  mais  toujours  désignée  ,  tou- 
jours prête  à  fournir  aux  diverses  augmenta- 
tions que  les  besoins  de  la  guerre  pourroiént 
exiger.  ' 

Les  premiers  élçmehs  de  cette  armée  auxi- 
liaii'e,  les  principes  de  sa  formation,  ceux  sui* 


lesquels  lés 'farcies  natkinales  sermnt  fedbilîei\ 
devroieot  «être  indiqués  f^ar  le  comité  de  oon^ 
titutioii.        ' 

Tel  fst  9V  le  prefiiier  point  la  substance  du 

rapport  fait  par  M.  de  BoutKillier. 

Quant  à  la  proponioâ  à  établir  dans  la  c^m- 
position  orditiaire  de  l'armée ,- entre  les  diff^ 
rentes  armées,  le  comité  à  pris  sur  lui  de 
rindiquer. 

Selon  les  calculs  ordinaires  de  Fart  de  dô- 
truire  Tesl^ce  humaine ,  les  troUpcs  de  cheval 
<!oiveht  être  îi  Imfeftterie  dans  le  rapport  de 
iz  à  9  ou  ^nvirofi.  Ce  qui ,  sur  une  armée  de 
t820,^oô  hommes,  exigeroit  40,000  chevaux 
ta  <HfBouké  de  former  promptcment  en  temfi 
de  guerre  une  cavalerie  bien  exercée ,  difficukë 
tjui  ri  existe  |pas^  pôîïr  Tinîaftterie^,  engage  le 
comii?é  à  propbsér,  que  pcddant  îa  paix  ieè 
croupes  à  <Aeval  ^soient  maintenues  entre  le 
tiers  et  le  quart  des  groupes  à  pied. 

Par  rapport  a  l'artîHerie  et  au  génie,  partie 
«ur  laquelle  k  France  peut  avec  raison  se  flat- 
ter  dé  quelque  àtipcriorité,  le  comité  estintte 
^U^il  n'y  a  rien  à. changer  dans'  leur  eompo* 
sition  actuelle,  quoique  j)lus  nombreuse,  qup 
ne  Tcxigeroient  les  règles  ordinaires  de  la  pro- 
position. Tous^  ks  détails  de  cet  établissement, 
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.ïhalheutewèmcnt  nëccfsaire ,  ont  Acfix^nd'a* 
près  la, détermination  du  nombre  actuel;  et  le 
moindre  changement  à  des  bases  calculées  par 
Je,  plus. .habile  artilleur  de  rEurope  pQurroit 
être  préjudiciable. 

Ces  considérations  ont  déterminé  le  comité 
à  proposer  que  les  cent  quarante-trois  mille 
hommes  qui  devroient.  former  la  première  ligne 
de  notre  armée ,  (  ou  comme  les  Anglois  rap- 
pellent, assez  •  bisarrement  l'état^lissemcnt  de 
paix)  (i)  fussent  composés  d'environ  cent  trois 
mille  hompies  cf infanterie ,  dte  trente  à-  trente' 
deux  mille  hommes  de  troupes  à  cheval ,:  et 
des  huit'  mille  cinq  cens  hommes ,  qui  conv 
posent  actuellement  le  corps  d'Artillerie  et  du 
Qénie. 

La  proportion  du  nombre  des  officiers  à 
celui  des  soldats  paroît ,  au  premier  aborçl , 
appartenir  k  l'organisation  intérieure  de  l-armée. 
Le  comité  a  cru  devoir  s  en  occuper,  soit  parce 
jguc  cette  proportion  est  une  des  bases  indis* 
pensables  de  tout  calcul  relatif  à  la  dépense  du 
.département  militaire ,  soit  pour  assurer  l'exis- 
tence, trop  incertaine  jusqu'à  présent,  d'une 


(i)  Pcace  cstabUshment 


jcïasse  d'hommes  précieux  a  la-natîon ,  et  qui 
se  dévoue  à  sa  défense,  plutôt  par. honneur  et 
par  zèle,  qu  en  vue  d'aucun  avantage  pécuniaire. 

A  cet  égard ,  le  comité  avoit  à  opter  eritre 
deux  systèmes  ;  l'un ,  qui  fait  de  Tétat  d'officier 
un  moyen  de  subsistance,  d'aiçance  même, 
une  profession  enfin  à  laquelle  on  se  consacre  . 
uniquement  et  pour  la  vie ,  et  qui ,  par  con- 
45équent ,  réduit  le  nombre  des.  officiers  à  l'étroit 
nécessaire  ;  l'autre ,  qui ,  augmentant  considé- 
rablement le  nombre  des  officiers,  leur  laisse 
le  tcms.dc  vaquer  à  leurs  affaires  et  à  leurs 
fortunes ,  et  qui  les  dédommage  des  peines 
attachées  à  leur  état  plutôt  par  llionneur  que 
par  l'intérêt. 

C'est  ce  dfernîcr  système, que-  le  comité  a 
cru,  devoir  préférer,  comme  plus  adapté  au 
caractère  national  ,  irêcessaire  d'ailleurs  à  suivre 
dans  un  moment  ou  la  carrière  des  armes*, 
qui  ci- devant  étoit  abusivement  fermée  à  une 
partie  des  citoyens ,  vient  d'être  ouverte  à  tous. 
Il  a  donc  estimé  que  le  nombre  des  officiers 
de  toute  arme  et  de  tout  grade  devroit  être 
fixé  entre  neuf  mille  cinq  cent  et  dix  mille  (i), 

.*  ■    '        '  ■       '  '  ■*( 

-   (i)  Par  les  ordonnances  actuelles ,  il  y  a  onze  mlllt 


en  la&sant  an  Roi  la  faculté  cle  se  i'àpproclief 
iîe  ces  drax  limites ,  (  sans  pouvoir  jamais  les 
Repasser  )  et  d'organiser  rarmëe ,  dont  il  est 
te  cbeiF  suprêrtit ,  de  la  manière  qui  lui  paroîtroit 
le  plus  utile  à  la  nation* 

NriUs  ne  suivrons  pas  le  coftiité  dans  tous 
les  détails  où  l*à  entraîné  rexatoen  dé  la  di^ 
]pense  annuelle  de  l'armée.  D  un  côté ,  des  ré- 
trâhchemens  plus  ou  moiïis  s^évères  dans  le^ 
trais  et  Ifes  charges  de  Tatïministratibn  ,  deis 
fixations  précises  substituées  à  un  arbitraire  pres- 
'^ue  général ,  des  suppressions  d'emplois  inutiles , 
lâlspettdieux ,  plus  propres  à  nourrir  l'orgueil 
l5t  ïe'hixè  de  quelques  illustres  oisifs,  qu'à  en- 
tretenir l'émulation  dans  le  service.  De  l'autre^ 
^nê  augmentation  nécessaire  ,  quoique  très-mo- 
^î^ue  (i),  sollicitée  dès  lotrg-tems  par  le  chan- 


^îx  cens  soîxan^ie-douze:  ofhcîens  de  tout  grade  ,  y 
compr^s  les  commissaires  des  guerres ,  sur  les  cent 
soix^ite-douze  mille  six  cens  quatre-vingt-dix  homme» 
dont  farmée  est  composée. 

0)  L'augmentation  du  grenadier  et  du  soldat  d'in- 
^fiititerîc  scrbit  de  vingt  deniers  par  jotir  ;  celle  du  clïa^ 
-ççur  dinfanterie  tic  Tingt-six  deniers  ;  celte  "do  cavn* 
ilbr./iiragon  etiJi9S«eîif>,de  ckuxïols  :  tousie^goades 


gèmênt  survenu  'dans  le  prix  dès  choses ,  ^quîta- 
blemcnt  distribuée  cTcpuis  leè  officiers  gënéraui 
jusqu'au  dernier  soldat. Telles  ont  été  les  bases  des 
calculs  du  comité."  On  y  remarqué  par-tout  litl 
sage  mélange  d'économie  et  d'humanité,  deres-- 
péct  pour*  les  convenances  et  de  justice  rigou-i 
reuse.  Ce  travail  embrasse  toutes  les  branches,  • 
toutes  Ips  ramifications  de  ce  corps  inimense  ^ 
^ul ,  par-tout  ailleurs  ,  met  en  danger  la  liberté 
quand  il  ne  l'opprime  pas ,  et  qui  chez  noué 
doit  être  uniquement  destiné  à  la  protéger. 

Selon  les  calculs  du  Comité  ,  la  dépense 
annuelle  de  Farméé ,  en  temps  de  paix,  seroîc 
fixée  à  84  millions  ,  y  compris  tous  les  îxkii 
d'administration  quelconques' (i).*  ' 


de  bas-odlciers  serolent  augmentés    dans  lc$  mêmes 
proportions. 

Les  capîtayies  et  lieutenans  seroient  augmentés ,  les 
uns  de  400  livres ,  la  majeure  partie  de  200 ,  et  les 
moindres  4e  100  liv.  Les  grades  supérieurs  recevroient 
tous  aussi  quelqu'augmentatlon. 

(i)  Voici  un  appercju  général  de  la  manière  dont 
cette  somme  ^erQÎt  appliquée. 

Dépense  générale  des  appoîntemens  et  soldes  et 
feâsses  ^entretien  de  cent  quarante  deux  mille  cin<| 
ttni  qùatante^d^x  soldats  i  et 'de  ^tûï  mitlç  hmt  cens 


.  Tdlcs  sont,  sur  la  reforme  de  farmee/fet 
principales  idées  du  Comité  ;  on  ne  sauroit 
nier  qu'elles  ne  présentent  un  plan  d^rganîsa- 
lion  militaire.,  des  détails  d'administration  très* 
estimables ,  plutôt  qu'une  véritable  constitution. 
Sous  ce  dernier  point  de  vue  ,  le  rapport  de 
M.  de  Noailles  avoit  fourni  des  idées  vraiment 
dignes  d'un  soldat  citoyen. 

Le  Chevalier  Alexandre  de  Lameth  leur  a 
«donné  une  forme  nouvelle  et  très-intéressante 


quatre  vingt-cinq  officiers  ,  calculées  sur  la  somme 
moyenne  de  J4.X  li?.  8  f.  ;  d.  pour  chaque  individu 
de   Tiirmée 67,82^2,01}  h  6  C  z  d^ 

Etapes,  convois  militaires  et . 
«as&emblemens 1,200,000 

Travaux  de  rarcillerie  .  .  •     3,000,00a 

Travaux  da  génie 2,oco,ooo 

Entretien  des  bâti  mens  mi- 
litaires   JOOjOCO        . 

Dcpepses  générales  dé  po-  ^ 

licé  et  d'administration   .  •  •  1,4001000             ; 

Etats-majors  des  places  .  •  800,000 

Invalides  et  .'récompenses 

militaires. ,  •  3,490,000 

JQIaréchaussées  •«...••  4,341,000 

.Total  .  .  /  ; 84)î5î,oij  1.  6  C  x  A 


{197) 
4aiis  la  séance  dont  nous  rendons  com[H;ê  :  1\ 
a  présenté  l'ensemblç  du  travail  que  l'Assem^  / 
blée  doit  entreprendre  ,  la  marche  qu'il  hnt 
«ulvre  pour  le  consommer. 

Selon  lui ,  il  y  a  trois  sortes  de  loix  à  faire 
relativement  à  l*armée. 

Les  premières,  fondées  immédiaténacnt  sur  le# 
imaximes  éternelles  des  droits  de»  hommes  ^  liées 
à  la  forme  de  notre  gouvernement ,  qui  SM-ont 
une  partie  essentielle  delar  constitution ,  et  que,: 
par  conséquent,  il  n'appartient  qu'à  la  présent» 
Assemblée  "nationale  de  décréter  avec  l'accep*' 
Cation  du  Roi.  ., 

Les  lois  subordonnées,  nécessaires  à  l'appli- 
cation de  ctUes-là ,  .mais  susceptibles ,  pour  le- 
bien  dt  l'état  ,  de;  varier  suivant  les  circpns-' 
tances,  présentent  une  secondé  classe  de  lois  mili«? 
taires  ;  leur  établissement  appartiendra  aux  sÀm"* 
pies  législatures. 

L'organisation  intérieure  de  Farmée  exîgerar 
des  réglemens  et  des  ordonnances  sur  la  for* . 
cation  des  troupes  ,  sur  les  fnanœijr^^res,  sur 
la  discipline  ;  enfin    sur  toutes   les  parties  de 
l'économie  miliuire.  Ces  réglemens  ^  subordon- 
tïés  et  assujétis' wx  lois  jdpivent,  à  tous  égards ,  ' 
être  abandoQâés  au  pouvoir  exécutif;  et  parmi 
)es  objets  que  le  Comité  a  présentés^  il  en  est 


Iduiieur»  qm  ifeAtrcront  dws^  cette  tro}sK^| 
cfais$e* 

:. Après  une  pduatwte  ënergiquc  del^bus  dç| 

années  dans  les   écau  Européens  ,  particulière? 

mèài  dans  k'  Nord  'V  Tel  csi ,  s^Qu|:e.(-il ,  la 

conséquence  presque  ni^çessaifeidf^  c^jtte  étran£ft 

«ôrniptioa  des  ihstîtutionÂ  hp^naines,  ^uipla* 

fant!  dans  un  état    continuel   4e   diKprde  el^ 

dfe  guerre  ,  des  Nations  (aires  pcèury aimer  cti 

Srentr&-sçcourir,aplacé:,  dan$  le^.forjies  mênaie% 

^'elles  sont  oblrgcés  d  entre teçk  pour  kuF  dé** 

{ep«e  ,  un^  source  de  ruine,  et  un  mpypn  eon« 

tinuel  d'oppres^on.  ...  •• 

-  ^),  $ans' doute  le  vaofSktM  zppnchc  put  tes.  lu- 

iliièrès   universelles^. me^oi>t  uni itcrnoib   à  ce& 

inétfbGevable  délire'  ;  :  une  /révolution  ipebtHCtro 

lente  ,  mais   inévitable  ,  prépare   à  toutes  les 

Nations  lacoi^noissgi)ce  et  la  conquête  de  leux9 

droits  :  alors  une   des    premières    vérit»   qtt^ 

iflcfidra*  frapper  t^^Jes  yeux, *< c'est  rint»êt 

qu'elles  arft  de  s'unir ,  et  l'étrange  ^dbosde  laî&» 

sèr  à-  un  ^tit  nombre  dhoiîittîe^  le  -pouvoie 

dé  sacrifier  des  peuj^tes»  entîferff'àleais  :|-e«senrirt 

itfens  personnels,  àjeurs  mépr-fSâbhs^icaiuricesi 

Il  ne  sera  plus  nécessarre  alors  d'^ulfoeenir  ^  aia 

seîn  d'une  Nation ,  une  multitude  drhommcsp 

affmcS'i'et^les  moyens-  de -toxtoitb^»  teur  cxisi 


t$nce,^80Ît  avçç^çs.Teven^s  pul^lics^  so«;-jiy^ 
la,  constitution  et;  1^  ^bi^rtç»n|e  ^erpnt.{^usii(^ 
^as  points Je». plysi^i^^ 

gouvernemens.  :::c\/['       •  ;:r 

- .  ,,  Mais  jusqu'à  (f^t;;t«wewxjow  qwe^fiptft-ctre 
?^W?  pouyjQtts  ^j^^ps  flatter  <l'a<^cijï4fiç  > .  etj  qi^f 
nous  f^irftns  a^  ymoiûs  |a  «?i^f?i^tiftfi .  4'%vo^ 
^^vancc  pour  l'espèce  Ixaçn^MAe^^  ]i'^xefnj>le  quf 
nous  avoiv*  à,  49wej ,  Qeft  qe^i^i  4<e:,lipr  Tp^îy» 
tence  ,  encore  nécessaires ,  i'^P^,  £K^d%  9^ ^^9 
fveç  une  çon^tit^oji  libre*  .    ;,  j 

„  Ci  l'usage  et}e  4ével9penpteîH  de  la  fçjfct 
l^ilifjiiiiç  4^(0^..  un?  fi'^î^^q  ^oi)^7qhiq ,  exiges^ 
célérité 4^fi$  Jesr^dres,  en^embl^i^n^  ks  t^Q^f 
yemens ,  x^ppof^^j:my^<^^ d4?»f les  .projet*  ; 
unité  de  farce  ^^vi^s,  l'acûo^;^»  Rf  enf^pl'impiilb 
^ipn^  doit  è^Q  ;4<>9p4^.  P^^  ^^  aet^tf^  et  çoxnmu* 
piquée  à  lîpute  4e^.  parties  y;  il  s^e^suivya  qv  asf 
seule  pensée upjç.  seûJe  volçotéedpiven^  dirigqç 
^ouus  kqp  %,crçs  individjjeUes  qui..<îpastituefit  I4 
forçp  fpdWiqç^  et  la  sûmté  .^e  Tl^mpir/ç .  \  i'^rïftéiç 
fdfivr^  donc  êti;e  :^^se  eotr^  l$s  jm^in^  .du  pou^ 
ymr  ^écut^f..  li^e  :]à..r4$uk^  la.j9^ee.iS>Hé  4'u9 
*  j^emiçr  décret  f:o^i)titmf^oj^ieU  x}vii.44çiairera,|f 
jkpi  cjic^' s^r^g^^  iU  ,1^  pui^s^ncrmilH^rf^  , 
:  ,;  Aprè3  «^voir  cQ^aacré  cefte  pren^ère  .base  j^ 
#pJ^c%  ^ayw  c(wrférf.  ^u  Chef  dç^i»  î^^tÂW^  m». 


pomrûir  que  la  natsre  des  choses  tenduiSi^-» 
pensable;  la  prudci^ce  veut  que  l'on  prescrive 
tmniédiatement- les  précautions,  qui  doivent  cri 
prévenir  Tabus. 

'  „  Si  les  Ministres  pouvoierit  augmenter  à  leur 
gré  le  nombre  des  troupes,  ils  pourroient ,  pat 
des  économies  faites  pendant  plusieurs  ^années  ^ 
•oit  isur  les  revenus  particuliers  du  Roi ,  soit 
8ur  les  •  fondi  aétribués  à  chaque  département  ^ 
et  dbnt  ils^préscntcrcrîerit  assez  facilement  uii  em- 
ploi inexact,  soit  par  de»  changëmeris  dans  là 
iolde ,  augmenter  le  nombre  -  des  •  soldats  *  et 
inenacer  la  liberté.  La  Constitution  dok  donc 
prononcer  que  le  nombre  des?  tnJupes  et  la 
i  colde  de  l'armèfe  ne  pourront  être  changés 
qu^  par  'dés- détrets^  du  corps  législatif.  ^  '* 
'  „  Si  4es  Ministres- étoient  les.  màîtrea  de  dàtti* 
pos^ .le  corps  de  l'armée  de:trër«pcs  Arangërês  i 
d'hommes  qui  ne  seroientliés^,  rf  par  les  intérêts; 
4îi  -par  les  devoirs-  qui  attachent  les  François 
à-leur  patrie ,  la  force  destinée -^' la  défense  de 
l'Etat  pôtittok  être-  facilement  ^tournée'  éohtre 
*a  liberté.  ïî- est- dohçinipôrt^'  qiiè  cémàftn 
tfo'pptessiôti  ne  soit  pas  en  4ei>r-pouvbîr;  et 
pour  cet  effet ,  il  eët:  riécèssai^e  qûfe  la^^onsti* 
Cution  prononce^  qu'aucunes ^tmupèsétrangcres 
*«  pourrnt'  être-  employée^»  -  au    service    dé 
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1a  France  sans  le    consentement  du  cotps  lé- 
gislatif. 

"  Si  ksMlnistres  étoient  Us  maîtres  de;  diriger 
à  leur  gré  Taction  des  forces  militaires  dans  Tin- 
tërieur  du  Royaume,  il  leur  seroit  facile,  ei> 
paroissant  agir  pour  le  maintien  de  Tordre  et 
la  sûreté  publique  ,  d  attentei^  à  tous  les  droits 
des  citoyens  ,   et  de  préparer  la  ruine  de  la 
berté.  If  est  donc  important  que  le  pouvoir  cons« 
tituant  détermine  avec  le  plus  soin  les  règles 
auxquelles  sera  assujetti  remploi  des  forces  mi* 
litaires  dans  l'intéticnr  du  Royaume.   Ces  règles 
résulteront  du  rapport  établi  par  la  Constitu- 
tion ,  entre   la  force  militaire  et  le   pouvoir 
civil ,  '  entre  les  troupes  réglées  et  les  niiiicc» 
nationales.   Et  quoique  ces  dernières  relations 
portent,  uniquement  sur  ce  grand  principe  ,  que 
les  troupes  réglées  sont  auxiliaires  des  milices  na- 
tionales ,  pour  le  maintien  de  i^ordre  intérieur,  et  ^ 
-'<Jûe  le^  milices  nationales  v  sont  auxiliaires  des 
troupes  réglées  pour  la  défense'^îxtérieure ,  qu'en 
conséquence  elles  sont  alternativement   subor* 
-  dionnées  les  unes  aux  autres  ,  à  raison  des  fonc-» 
tions  auxquelles  elles  sont  employées ,  les  statuts 
à  faire  à  cet  égard  présenteront  des   difficultés 
par  raport  aux  garnisons  et  sur-tout  aux  placcg 


foftes ,  qnî  ,*  pouvant  toujours  ètrç  aèlaquécS  f 
doivent  être  considérées  comme  étant  toujoprf 
en  état  de  guerre.  Sur  cet  objet  gui  y  a  pobt 
encore  été  discuté,  M.  de  Lameth  propose 
que  le  comité  de  constitution  et  Je  cpmité 
militaire  réunis  soient  chargés  de  proposer  u» 
avis  à  l'Assemblée. 

"Si  les  Ministres  étoient les  maîtres  dç des- 
tituer un  militaire  de  son  ejppioi ,  sans  iiipti£ 
et  sans  formaljté ,  non  -  seulement  ih  devien- 
dioient  les  arbitres  de  la  destinée  d une  muiti* 
lude*  de  citoyens^  raaîs  ils  pourtoipnl:,  pat"  la, 
dépendance  absolue  dans  laqueljfs  ik  hs  tie4'* 
droient ,  tourner  leur  force  contrp  la  Consltfu-t 
tion;  et  ainsi  le  soft  de  TËt^t,  pu  au  moi(^ 
sa  tranquilité,  seroient  incessamm^çnt  4ans  léuc* 
lïiains.  Il  faut  donc  que  Fétat  et  l'ho^Bcur  t^uit 
des  soldats  que  des  officiers  ne  puissent ,  quel 
que  soit  leur  grade ,  dépendre  que  d*un  juge- 
ment rendu  dans  une  forme  aussi  sijuple  ,  aussi 
appropriée  au  maintien  de   la  discipline  qu'il 
sera  possible.  .  . 

"Les  loix  qui  protègent  l'honneur  ,1a  vie  ^  Içf 
propriétés  des  citoyens,  devant  être  d'une  ég^Ic 
imparti  alité,  pour  tous^  le  pouvoir  constituant 
devra  diriger  avec  soinJ  etablisseuient  des  fri^ 
bunaux  utilitaires^  régler  leur  compétence  ;  dis- 


ïtâpçùer-les  cas  <jui  doiyent  y  reéisôrtir  âc  cétix 
qui  sont  purement  ciyîls  ;  déterminer  ce  qui 
'doit  appartenir  à  la  Loi,  et  ce  qui  doit  étte. 
idbandouné  à  la  simple  police.  XJn  préalable 
néceçsarrç /sera  de  .supprimer  ie  tribunal  des 
maréchaux  de  France  ;  et  comrhe  les  citoyens 
jdéypoés  à  la  défense  de  la  patrie  doivent 
.trouver  fc  .dans  la  législation  qui  leur  est  propre, 
le»,  njkênaes.  avantages  qui  sont  assurés  à  ceuit 
,quî  exercent  d'autres  professions ,  il  pàrôît  juste 
d'introduire  dans  le  jugement  des  délits  mili^ 
'tairez  ^  comme  on  l'a  fait  dans  la  jûrisprucjence 
Nprimiflrilè  ordinaire^  les  formes  ïs  plui  propres 
à  prot'é^çr.  rinhocence.  La  procédure  par  jurés 
semfeie  sur-toùt  singulièrement  adaptée  aux  d^ 
lits  minutaires,  qui  sont,  i^ai*  leur  nature  ,  ex- 
trêmcmeot  simples ,   et   dont    rinsttuctten  est 

.  ;âfu9cçptible.  de  lapins  grande  clarté.  Dans  tous 
les  jcps,  un  code  pénal  militaire,  dicté  par  là 
justice, et  rbumanitè  ,,  doit  prescrire  aux  jiïges, 
leuiF  devoir,,  et  assurer  à  l^rmée  une  distribu- 
tion écjairée   et  impartiale   de   la  juscice.  Sur 

.  toutes  ces  idées  ,  aussi  nouvelles  qu^importantes , 
IV^.de  Lameth  ï-econnoît  qu'il  n'e^t  pas  pre-^* 
$ant  de  statuer ,  et  il  propose  de  les  renvoyer 
à.  l'examen  conjoint  du  comité  de  coîis'itutioa 
€t  du  comité  militaire. 

'■     Z  «  .   •  ' 


io4>       . 

Le  Co^e  pénal  ,  en  particulier»  lui  paroî6 
avoir  besoin  d'être  perfectionné  par  le  tems , 
et  les  progrès  des  lumières  ;  et  par  cche  raison  ^ 
il  désire  que  le  pouvoir  constituant  se  borne 
à  prononcer  que  ce  Code  sera  ^e- la  compé^ 
tcnce  du  pQUvoir  législatif. 

Après  diverses  observations  ,  qui  toutes  coln« 
cidenty  du  plus   au  moins,  avec  celles  que  le 
rapport  de  M.    de  Noailles  ,  avoit  déjà  pré' 
scntécs  ,  M.  de  Lamcthr  propose    qu'en  s'ôccuf 
pant   du  traitement   des   soldats,  Ton   ne^  se 
.borne-  point   à  l'augmentation  de   20  denîer» 
par  jour  ^  proposée  par  le   .Comité  militaire- 
Un  50U  de  plus;  dit-il,  formant  pour  l'état  une 
augmentation  de  dépense  d'environ  2  millions, 
lui  sera  certainement  bien  rendu  par  l'aisànde 
qu'il  répandra  sur  une  classe ,  si   injustement 
traitée,  et  par  l'attachement  que  lui  in^irera  pour 
la  nouvelle  constitution ,  ce  grand  acte  de  jus-« 
tice  doiit  elle  aura    été  le  signal.    Le  même 
esprit  de  justice  doit  faciliter  leur  avancement^ 
ouvrir    devant  eux  la  carrière    ûts  honneurs 
^militaires  ,  leur  assurer ,  aprèjs  de  longs  servi-  . 
,xcs  line  retraite  honorable.  '  ^ 

H  a  terminé  son  discours  ,  en  proposant  le 
projet  de  décret  ci-après,  qui  ei)  renferme  IV 
Eâlyse  et  les  principaux  traics.j     .      - 


^*  UAssemblée  nttionale  chatge  son  comité  de  cons* 
titutibn  de  conférer  a^ec  le  comice  militaire  pour  lit! 
présenter  ses  vues» 

„  1^.  Sur  les  règles  qui  doivent  être  établies  rclà* 
tîvementà  Pemploi  des  forces  nSiIttaires  dans  l'intérieur 
du  royaume ,  et  les  rapports  Je  f armée ,  soit  avec  le 
pouvoir  civil;  soit  avec  tes  gardes*  nationales» 

,i  2^.  Sur  l'organisation  des.  tribunaux,  et  les  formes 
des  jugemens  militaires.  *  . 

;  ^  jo^  Su{  ks  moyens  dç,  recruter- et  d'augmentct 
l'armée  en  «tems  de  guerre ,.  en  supprimant  le  tirage  de 
la  milice:  '.. 

„  Décrète  dès-à-pres^nt  ,  comme  aifticres  oonstîttiw 
tiontiels: 

„  i^:  Que  le  Kùi  des  Françoise  est  le  chef  supréjWt 
tle  i'armce. 

'  w  ??*  Qu'aucun  militaiire  ne  paurra  être  cassé  ni 
destitué  de. son  emploi  sans  un  jpgement  préalable.. 

„  3**.  Qu'il  ne  pourra  être  étalili ,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit ,  aucune  loi^  y  règlement ,  ni  ordon^ 
nance'' tendant  à  exclure  aiicuii  citoyen  d'un  ^ade'mi- . 
Ittaire  quéltonque. 

^  „  4^  Que  tûut  militaire  Tetiré>  après  seize  années  de 
-serviccjjjoftira  des  droits  de  citoyen  actif. 

,*  Décrète  également^  comme  pofnts  constitutionnels, 
qu^il  appartfent  au  pouvoir  législatif  de  statuer,  i**.  sur* 
^  la  somme  à  affecter  annuellement  aux  dépenses  mili«. 
taires;  z^,  sur  le  nombre  d'hommes  destinés-  à  conui 
poser' l'armée  ;  30.  sur  la  solde  de  chaque  grade;, 
4^.  sur  les  règles  d'admission  au  service ,  et  d'avance*, 
fnliat  poijfr'lo«s  les  gradçs  ;  5^  sur  les  formes  des  eau 

■  ^  •      "  •     z.  a 


'  tàJeiiwns  ;  6^..  syr  ..V^dmi$sion  des  troiipes  çtràngèrejc 
au  service  de  FEtat;  7®.  sur  les  loix  telatives  aux  dclitl 
eiC'^I^inei  militaires^ 

„  Décrète  en  oiitrc  q.we  le  Roi  sera  supplié  de  Êiir^* 
incessamment  présenter  i  VM^emblée^natioa^Ie  ces  vuet 
sur  Torganisi^ûon  dej-armée ,  poux  être  onstiiise  délib.éi:4 
par  eUë  sur  ks  divers  objiet;^  qui  qonçer<ient  le  pouvoir 
législatif,,. 

Le  duc  de  Liancourt,  dans  un  discours  aussi 
ëtendu  et  non  moins  travaillé  que  celui  de  IVI.. 
de  Lameth  ^^  g.  tçaitç  les  mêmes  objets  *.  présente 
à-peu-près  les  mêmes  vuçs  çt  développé  sftr  I  art 
iliilitaire  des  eonnoàss^incêis  tbé£u#tkliiesr  drmjta^t 
plus  admirables  ,  qu'elles  sont  jointes,  à  Jdcâ 
idées  libérales  et  sainesf  sur  la  côristitutioljf  po^ 
îitique  dun  état  libre,  et  syr  les'  dtoitsr  dçsê 
tpmipesé 

-  Après  avoir  examiné  les  principahisr  barrières^ 
<jue  la  constitution    devroit   opposer  à  rabusk 
du  pouvoir  militaire ,  il  annonce  quV  ces- moyens^ 
açquerroient  une  nouvelle  force,'  en  y  ajoutant' 
celui  de  la  responsabilité   des  ministres  et  des 
ageas  militaires.  Il  explique  ce  qu'il  entend  par- 
cette  responsabilité ,  proiave  que  celle  des  s*a*> 
balternes   ne  peut  s'appliquer   qu'à  rexécutioii 
des  ordres  qu^ils    ont   reçus  ,  que  la  responsa* 
Klité  dç  Tordre  lui-r^êmç  doiç  çire-*l?ornçç  4' 


Éfeloi  q^ii  a  di>nné  Tordre ,  à  jceluî  qui  agît  en 
chef  de  quoique  grade  qu'il  soit. 

Il  auf  oit  pu  ajouter  què  d'ans  le  cas  ou  Tordni 
Boiilitairt.  seroit  évidemment  înconstitutionel , 
îe  subalterne^  qu'oa  vondroit  en  rendre  Tins^ 
trunieût  )pe^t  toujours  en  donnant  sa  démission 
sel  dis{>en$er  de  sou  exécution  ;  que  les  indt« 
Vidu^  ettsc-niemes  qu^  eu  seroient  les  victimes 
ont,  de  leur  côté,  le  droit  de  résistance;  éfe  ' 
que  ce  drdit,  qui,  eu  càç  de  violence  illégale, 
met  la  {leisQnae  e|  Jes  propriétés  de  chacun  sous 
la  sa^ve-garde  de  toqs,  est  une  des  barrières 
}es  plus  e^W^c^s  qu'uoeçoa||;^tutioo  libre  puisse 
opposer  à  l'pppf^ssioD*.  .    . 

M.  <le  Liancourt  ne  paroîfc  point  d'accord 
aVec  ^  cota^ité  fiûUtaire  sur  la  nécessité  du  trè$« 
grand  nombre  d'officiers  attachés  à  l'armée.  I| 
Voudroit  (Juc  cette  question  fût  examinée  soi- 
goeuseme^t  ^  avant  d.e  détenniner  positivement 
raugméntation  de  pale  que  le  comité  proposé^ 
pour,  les  ofiSciers.  De  quelque  manière  que  cette 
question  soit  décidée  ,  il  pense  que  les  officiers 
employés  doivent  être  assez  bien  traités  pour 
qu'ils  desireni.  conserver  leur  état;  que  cette 
vsutation.  continuelle  d'officiers  qu'on  observe 
dans  l'armée  Françoise  ,  est  un  Ac%  plus  grands 
vk»  de -M  constitution  3  et,  pour  y  rcmédiet 
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«fficaccmcnt ,  il  propose  ,  dans  les  Retraites  à 
accorder  aux  officiers ,  uii  nouveau  moyen  de 

-  les  attacher  avec  plus  de  constance  au  service, 
.  Il  indique,  à  cet  égard,  l'idée  de  placer  là 
ressouree  des  retraites  dans  une  retenue  annuelle 

,  sur  les  appointemens  de  l'officier  ,  qui  lui  as* 
sureroit  dans  chaque  grade  ,  en  proportion  de 

^  son  seiviçc  ,  un  traitement  plus  fort  que  celui 
dont  il  jouil  actuellement  j  idée  que  la  compagnie 
des  assurances  sur  la  vie  fourniroit  des  moyens 
de  réaliser ,  et  qui  en  soustrayant  l'ancien  offi^ 
cier  à  l'arbitraire  de  ses  supérieurs  et  du  mi- 
nistre par  la  certitude ,  l'époque ,  et  la  qualité  de 
son  traitement ,  auroit  encore  l'avantage  de  sou* 
lagtr,  dans  un  certain  tems,  le  trésor  public 
de ,  presque  toutes  les  sommes  affectées  jusqu^àl 
présent  aux  pensions  militaires. 

Quant  aux  soldats ,  le  même  principe  d'é- 
quité exigeroit  que  ,  sans  faire  de  retenue  sur 
la  solde  qui  sera  jugée  nécessaire  ,  on  cherchât 
Jeg  moyens  de  pourvoir  à  leur  sort ,  après  l'expr- 
ratiort  de  leur  engagement ,  de  manière  qu'ils 
pussent  embrasser  avec  .quelque  espoir  de  succès 
uÂe  profession  nouvelle ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
désir  croient  pas  courir  de  nouveau  la  carrière 
des  armes. 

Va  des  objets  qui  fixe  plus  partieuliéfemeni 


rattcntion  de  M.  de  Liancôurt,  cçst  l'établis^ 
sèment  de  la  discipliiie  dans  l'armée,^ 

*'  La  discipline  militaire ,  si  essentidie  pour  le  saint 
âe  tous ,  doit  être  une  loi  de  TEtat ,  émanée  de  TAs*' 
semblée  nationale,  et  sanctionnée  par  le  Roi.  Revêtue 
fle  ce  grand  caractère  ,  elle  fera»  sur  tons  les  individus 
de  Tarmée,  une  impression  profonde  qui  ne  pourra 
laisser  douter  du  succès.  Ainsi  les  fatites  contre  la  dis* 
cipline  et  la  subordination  devien^'ront  un  délit  na« 
tional;  la  subordination  et  la \ discipline,  des  vertus 
vraiment  patriotiques  ;  et  Jarmée  attachée  à  Tobser* 
Vation  de  ses  devoirs  par  les  sentimens  de  citoyen ,  les 
Templira  dans  tous  ses  détails  avec  plus  de  dévouement; 
et  de  patriotisme.  ..  ' 

Après  avoir  exposé,  rapidement  les   autres 
"  objets ,  dont 'M.  de  Lameth  avoît  fait  la  base 
de  son  opinion ,  le   duc^  de  Liancôurt  pense 
comme  lui  que  le  soin  du  reste  doit  être  en- 
tièrement abandonné  au  pouvoir  exécutif. 

"  C'est  au  Ministre ,  a-t-il.  dit>  à  bien  mériter  de  la 
)iratioiv.>en  proposant  la  fognation  d'armée  qui  réunisse 
au  plus  grand  nombre  dl^antages  r.économie  la  plus 
sage  ;  c'est  à  lui  à  calculer,  dansi  Ja  plus  grandç  per- 
fection possible  la  combinaison  et  la  division  des  ar« 
ines,Ja  formation  des  corps ,  Téquipement  et  l'armiire, 
toutes  les  ordonnances  auxquelles  vos  principes  connus 
"serviront  de  bases;  enfin,  tous  les  détails  de  l'armée. 
Il  examinera  si  le  -projet  d'entretenir  sous  les  armes 
Ha  moins  gr^ad  nombre:  de  troupes  pendant  un  long 


ftnw  de  Pannctf ,  p'oar  en  'réttnîr  un  nottibre  pite  co«J 
sidérable  pendant  un  tems  suffisant  >  et  pour  augmenter 
ainsi  la'  force  de  l'armée  prête  à  marcher  au  premier 
Cjgnal ,  ne  pourroit  pas  présenter^des  vues  utiles  à  la 
forte ,  à  la  bonne  composition  de  l'armée  ,  et  au  main- 
tien  de  la  constitution.  Sa  science  et  son  habileté  s'exer- 
neront  à.  former  une  armée  qui  rassemble,  dans  une 
bonne  proporcioa,  tous  les  moyens  de  défense  que 
notre  position  nous  rend  nécessaires  y  Qt  s'il  résout  c& 
granj  problème  en  se  renfern^nt  exactement  pour  les 
.  dépenses  dans  la  somme,  assignée  au  département  ^ 
peut-être,  malgré  l'augmentation  de  paye  du  soldât^ 
ilîféncùre  encore  à  celle  indiquée  par  le  comité  mili- 
taire,.il  aura  rempli  le  but  qu'il  doit  se  proposer. 
Alors  l'Assemblée  donnera ,  par  son  décret ,  urie  exis-^ 
fence  constitutionnelle  à  Tarmée  ;  et  la  réuftion  d^.tous 
<es  moyens  assurant  la  liberté  des  citoyens ,  la  jauis* 
asnçe  nasfefircilie  de  leilrs  dfoits  et  le  maintien  de  la 
C<»nstitution  ^  assurant  sous  tous  les  rapports  le  bien« 
être  de  tous  individus  de  l'armée,  assurant  enfin  ^. 
par  l'existence  d'une  force  formidable  bien  organisée,. 
Wlibefté  politiqiic  de  la  France,  rcmplirar  fceinçes  les- 
jcondiionsi  qoe  k  Ns»lan  a  droit  d'attendre  de  la  sa^» 
gesse  de  ses  Rq>rè€€ntans  ,,. 

Le  projet  de  décret ,  par  lequel,  le  duc  d« 
Liancoiirt  a  conclu  son  opinion ,  repose  à-peu- 
près  sur  les  mêmes  principes  que  celui  de  lyil 
Lamcth ,  à  la  réserve;  d  un  petit  nombre  d'ar^ 
ticles ,   dont  celui-ci  ne  s'étoit  pas  oocupë. 

L'Assemblée  a  écouté  avec  le  plus  grand  iiw 


.    Dans  la  siéancc.^  riiçrearçiîli  çpir  ^  rAssembléq 
|i  réqâ  une  dépuimbn  ^^IçoiAelle  de.  l^.  cpm- 
tmtie  (ki>Fm$i)fdsi^  par  Mr^  Bailly.  ElM 
v^floltj  invkcr  ikislireprçs^ntafçis  de  la  patioa  4 
fi^ïaoECPvdci  leur  procnce;  (  i  )  k  Tp  iP^ÇM  >  qui 
d<^i«>être  icbanté^e rdmAM^b^  *miv^nt:,k  Np^rç^, 
©kïfte  V  en:.actfcns  <b  ^ftçç^î  dçf  r.heiïreux.évé- 
fiemettfc  qui  ar  ^.k  i!oi  à  son  p^u/J|l?:Ppw?  ^ 
llftiiÀtie»(  dollv.coqfatût^cioi!:.  M/If^  Frésideot 
a^  r4^«yiiàU>  quç:  ■^[  Ï-A^cm^èe  a^tipodle  saisis- 
^j ' ^cri 1 4^eCf ertpcesschïeDrt VQç«a$ii€H>  diçpïeijjlrQ 
;i^^p9vt^k4k  jtètfir  aliégràMè  (des,  ibcMis  ,PJX)yens 

'   Gm§  pfépai^pfs  /d'unerifêtê  5oldE:Bn«Ue»  oni 

au  nom  du  comité  des»  rapports  ^  des  désoj^dres 
éfin^nàb  datir  .Ic;.<^rciv-i«^  Péfjgprd  06  k-Li- 

^\tiV'Sç  péut;îî4icïf4l6  ■^ïàs'ttiafrb'^ù'iî  -kf-pMivo» 

è'd  cl)uci]tnes'^ci^is  ^urieé^'JloiKd«»itiWes9  Qi tie  itf 

JBfôîre'â€^;Pâift'»  ^cotiî  1b«  bonà  oitctfkn^  .hçififirenit 

wfe  ' Asfièrafblée  ^  repcïé^ent^ç  la  Natitxn.i  une  JlsseinK 

-W«Q;  qui  î^Éojjt  fait  poux  1©  bonheur  et  la  liberté  dik^ 

hUque  :  mais  .qu'ils  ne  rinvitenl:.  pas  à  honohî^  de  ^a 

j)réscriçe  un  act^  de  dévotion  et  de'  religion;  xomnïe 

ci  FEtre -Suprême   de  voit  se  tenir'  fiànôté^àt  ce  qu^ 

fAWémblée  'iiatioriâle^'de^Fhfncc*  dafgne^Iè  lômercief* 

de  ses-  bienfaits  ! 


,  ntousîn.  Selon  k$  avis  reÇus  par  le  comité,  H 
paroît  que  la  ville  d'AUassac ,  en  bas  Limousin, 
est  un  âes  JFoyers  de  cet  incendie.'  Soit  que  ces 
avis  ne  soient  pas,  en  effet,  à  Tabri  de  tout 
doute  f  soit  qtie  le  comité  ait  estimé  que  la  na- 
ture et  la  cafuâe  des  excès  dont  oui  se  plaint , 
tient  phKÔt  à  quelque  «rreor  popuiaioe  ,  qu'à 
des  intentions-  décidé^^eï^t  perfides ,  le.  .comité 
z  proposé  de  se  borner  pteurle  préseht  à  in^ 

,  sérer  dans  radress<5  aufx  pfoVinces  une  invitation 
pressante  à  la  paix,  fondée  sur  Ic^poir. dune 
amélioration  prochaine  -dans  lé  sort  du  peuple^ 
et  d'acc6mpagner  cette  adresse  d'iïne  lettre  du 
Président ,  qiri ,  en  improuvant  les  excès ':COna* 
mis ,  annonceroit  que  s'ils  continuent ,  le;  piou- 
voîr  exécutif  serokhivitc.  à  déployer  i  sur;  le 
chanftp ,  tout  f  appareil  de  la  force  militaire  pour 
les  réprimer, 

•  Après  une  discussion  très-animée,  dans  Isi* 
quette  M.  l'abbé  Maury  s'est  distingué  par  Jcs 
lugubres  tableaux  qu'il  a  faiti  de  l'état^  du 
toyatsme,  du  mécontentement  des  peuples  ^  .de« 
dangers  qui  de  toutes  parts  menace*  t  laçons^ 
fitution ,  et  qui  ne  peuvent  être  dissipés  qu^çn 
fendant  au  pouvoir  exécutif  toute  son  ancienne 
énergie.,  l'Assemblée  a  rejeté  plusieurs  amen- 
démens;  et,  sur  la  motion  de  M.  Frîéur  ^jk 
déadé  ce  qui  suit  ; 


^  ^V  L'Assemblée  nationale  instruite  des  troubles  da 
Quercy,  du.  Pérîgord  et  du  Limousin,  a-  décréta  -et 
décrète,  i®.  que  le  Roi  sera  supplié  de  donner  in, 
cessamment  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution  da 
décret  dn  6  août  dernier ,  en  ce  qui  concerne  le  maintien 
de  la  tranquillité  publique. 

'  9»  2^-  Que  le  Bréisldent  sera  chargé  d'écrire  aux  tân^ 
iiidpalités  où  les  troubles  ont  eu  lieu  ^  pour  témoignor 
combien  l'Assemblée  est  affectée  des  désordres  dont  la 
continuation,  nécessiteroit  ^e.  pouvoir  .  exécutif  dé  àé^ 
ployer  toutes  les  iforces  qui  sont  à  sa  disposition  „. 

La  séance  du  lo  .février  a  été  presqu uni- 
quement employée  à  quelques  nouveaux  décret» 
concernant  la  sous-divisioa  du  royaume. 

Lc,<lépartemcnt  de  l'état  de  Provence,  a  été 
divisé  en  neuf  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
>erorit  alternativement  le  siège  de  Tadmimstra- 
tion  du  département.  Les  électeurs  décideront 
si  le  directoire  sera  .fixe,  ou  s'il  devra  aussi 
alterner  j  dans  le  premier  cas,  ils  désigneront 
la  ville  où  il  devra  être  établi. 

Nous  laissons  quelques  difficultés  peu  impor- 
tantes ;  Vunt  entre  la  ville  de  Saint-Flour  dans 
.la  haute- Auvergne.,  qui ,  à  raison  de  son  siège 
épiscopal,  se  trouvoit  blessée  de  ne  pas  êtit, 
le'  chef-lieu  du  département  d'AurîUac.  Une 
seconde ,  entre  la  ville,  de  .  Rion  et  celle  de 
Çlcrmont ,  capitale  du- département  ^de  la  basses 
Auvergne ,  qui .  se  disputoient  Ttonneur  de 


j)ossé(!er  une  .cour  supISrieurè-,  '  qiiî  prôbatilc* 
ment  naj;;ur  ser^  point' acçôr^l  Une  trdiiièmè 
^enfin  ilevic  .par  jies  dépi^téç  <lu  Bèaujoloîs  et 
du  Eorczv  4rti  xïf>ipftpdpi4«>t  que  h  première 
'  assemblée  du  département  dû  L^^noois  9e  tîM: 
dans  la  vflie,dt  f^eWé  ^û  lieu  Ac  Lydn^où 
le  décret  de  f  Assettifeïée  f  atôît  prôVisoîreîiicnt 

fixé.  '".  '      "  \     ;  ^       '        ' 

L'Àsscmbiée  a  de^cidj^ /quant  au  départemeni: 
de  Paris,  qu'il  scroit  divisé  en,  trois  districts', 
Paris  ^  Saint-Ûenis  et  le  Boqrg-îa-Rcînè  ;  que  les 
deux  derniers  seroient  purement  administratifs  , 
«t  que  tous  les  ét^tblisseoiieps  de  judicatuife  poiir 
le  département  demcur'erjoîent  fixés  dqrfsia  ca* 
pitale»  y   . 

M*  ï>ésmeuniérs  à  'ensuite  '  ÎFaît  part .  à  FÀV- 
semWée  de  j'étatde  discorde  où  se  trouvé  ^ 
en  ce  moment ,  la  ville  deSarntJean-d'Angejy , 
à  la  suite  de  l'élection  de  sa  nouvelle  munici- 
palité. Cette  Ville  étolt,  depuis  dix-sept  ans  ^ 
affligée  ^'un   Maire..én'' titre  d office,  qu^ellé 

.  accuse  des  prévarications  les'  plus  gi^aves*  A'ii 
joaois  d! octobre ,  un  comité  raunicipaî ,  choisi 

.  par  elle  et  approuvé  par  le  Roi ,:  Itii  rendit  ÎA 
liberté.  Lors  de  f  arrivée  du  décret  sur  les  mu- 

.  lûcip alités ,  le  maire  s'en,  est ,  *dit-orf,  empafé 
k  la  poste ,  a. négligé  de  le  faire  connoître  ,'a 

introduit  dans  lc$  assemblées'  d  élection  des  ged9 


f 

qui  lû^ctQÎent  point  citoyens  actife ,  ^t  par  ct% 
pioyens  s'est  £ût  décerner  la  mairie  de  la  mz- 
nière  la  plus  illégale.  M.  Desmeuniers  a  pro- 
posé y  au  nom  du  comité  de  constitution ,  que 
jçettç  affaire  fut  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
MMï  Prieur,  Barnave,  le,  cqrnte  de  Mi- 

,  rabeau  et  Emery  s'y  sont  vigoureusement  op^psé. 
Le  premier  a  montré  que  cette  motion  n'écoit 
point  dans  les  principes  de  l'Assemblée  nationale, 
puisque ,  d'après  l'article  XIX  de  la  consti- 
tution ,  le  pouvoir  exécutif  ne  peut  en  aucun 
cas  exercer  le  pouvQir  judiciaire.  Il  auroit  pu 
i^jouter  qu'elle  n'étoit  pas  mieux  dans  les  prin- 
cipes du  comité  4^  constitution  même,  qqi 
,4ans  son  projet  d'organisation  judiciaire'.,  prq- 
piose.  d'atoribùer  à  la  Haute  Cojur  na^tionaje ,  la 
<oni;jpissance  de  toutes  les  entreprise?  contre 
4^  jlibi^rté  des  s^j^frages.  ' 

*    M.  Barn9.ve  a  fait  ol^seryer  que  rcnd^re  (e 
ELoi  Juge  des  élections ,  c'étoit  sappçr  la  cons* 

.  titution  par  les  jfon/Jemens  ;  que  maître  de  sus- 
citer dçs  réc^aip^tions ,  et  juge  de  leur  validité  ,  jl 
.pouwroit ,  à  son  gré ,  disposer  de  toutes  Iqs  places 
^iyiîjcipales. 

M.  de  Mirabeau ,  en  appuyant  robservatiofi 
de  M.  Biu-nave,  a  représenté  que  tous  les  pouvoir^ 
résident  dans  rAssemblée  jusqu'à  ce  qu'elle  le^ 
ait  départis  ;  qu'en  attendant  qu'elle  ait  assigné 


les  règles  -constltutiQnnelles ,  d'après  lesquelles 
les  difficultés  ^  en  fait  d'élections ,  devroient.ctrc 
jugées ,  elle  ne  devoit  s'en  rapporter  qu'à  elle* 
même ,  après  avoir  vérifié  les  faits. 

Enfin  ;  sur  la  motion  de  M.  Emery ,  l'Assem^ 
bléc  a  pris  le  décret  ci-après  : 

*^  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'elle  fixera  înce^^ 
samment  les  règles  constitutionnelles  sur  le  jugement  des 
élections ,  et  par  provision  ^  que  le  Maire  et  deux  Officiers 
municipaux  de  la  ville  de  la  Rochelle  prendrontdes  infof« 
mations  sur  les  faits  allégués  contre  la  validité  de  T  élection 
des  Officiers  municipaux  de  Saint.Jeàn-d'Ai|gely^  qu'ils  en 
^dresseront  procès-verbal  ^  et  l'enverront  a  l'Assemblée 
nationale,  pour  être  par  elle  statué  c6  qu'au  cas  ap« 
partiendra^  et  sera  le  présent  décret  présenté  au  Rof , 
pour  être  sanctionné  et  adressé  sans  déllsd 'aux 'Officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Saint  Jean-d'Angely  „. 

•  La  séance  a  été  terminée  de  la  lûanière  la 
plus  intéressante  pour  l'Assiemblée  par  la  lecture 
qu'a  faite  l'évêque  d'Aûtun,  d'uoe* nouvelle 
adresse  aux  provinces ,  ouvrage  qui  ,  à  tous 
égards ,  a  remplil'attente  publique  ;  et  que  nous 
dirions  même  l'avoir  surpassée ,  si  l'auteur  en  fût 
resté,  inconnu;  Cette  excellente  pièce  n'est  pas 
susceptible  d'extrait  ;  il  faut.la  lire  dans  l'original 
même ,  qui ,  au  riiomehf  où  nous  écrivons ,  a 
'déjà  excité"  de  toutes  parts  la  plus  juste  et  la 
plus  vive  admiration. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  de  sm»  mv  Lmras  du   Con^  PM 
Mirabeau  à  sis  Commttans^ 


J^u  4i  au  *^j  jftytur  ij^éi 

JjiA.vie  monastique,  envisagée  soiis  de  t:èrtaini 
aspects,. nousi étonne  ^nous  commande laivéné- 
ration  :  lorsque  nous  sommes  fatigués  des  combats 
que  les  passions  se  livrent  dans  lé  monde  et  des 
désordres  de  la  société,  nous  pensons  ^vec  plaisir 
à  ces  retraites  religieuses,  ou  Ion  est  exempt  des^ 
soudsdévûrans  de  la  vie,  où  Ton  peut  se  livrer 
tout  entier  aux  douceurs  de  la  méditation',  où  Ton 
a  déposé  sur  Taûtel-  les  iniquiétudes,  les  incohs-f 
tances  ^  les  volontés  errantes  qui  font  le  tourment 
de  l'existence.  Combien  d'hommes ,  suD-tout  dans 
la  jeunesse  et-dans  le  troi]J>le  des  passions ,  séduits 
.))ar  les  apparences,  ont  désiré  d'entrer  dans  un 
monastère  comme  on  désire  de  loin  d'aborder  à 
ime  île  tranquille  quand  on  est  battu  de  la  tem- 
pête!    , 

U  existe  dans  le  côsur  himiain  un  penchant 
très-énergique ,  dont  les  grands  mstituteurs  des 
peuples  ont  su  tirer  un  parti  prodigieux  ;  c'est 
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(^94)  ' 
le  désir  d^une  association  plus  intime  que  la 
société  onUnaire,  qui  $eiid)le  trop  languissante^ 
sur-tout  dans  les  ^tsyts^  où  le  peuple  demeure 
étranger  à  la  chose  publique.  Les  Perses ,  les 
Egyptiens,  les  Inc^çKS,  gouvernés  despotiqne- 
ment ,  ont  eu  de  tout  temps  des  commimautés 
de  cénobite;.  C^  n^a  point  vu  de  moines  chez  les 
Grecs  et  chez  les  Rohiains  pendant  les  siècles  de 
letir  libeité ;  mais  à  peine  Font-ils  perdue,  que 
la  vie  monastique  s  est  établie  parmi  eux»  Elle 
ofiroit  un  appui  à  la  foiblesse  hiunaine ,  im  ali- 
ment à  ce  besoin  qui  nous  agite ,  de  former  des 
relations  étroites  avec  nos  semblables. 

L'esprit  de  secte ,  qui  est  le  plus  fort  des  liens, 
peut  enfanter  des,prx)diges.  Mais  il  faudroit  que 
des  législateurs  habiles  le  dirigeassent  vers  des 
objets  d'une  grande  udlité;  et  les  fondateiu-s 
des  ordres  religieux ,  égarés  par  de  fausses 
idées,  n'ont  eu,  pour  la  plupart,  que  de  pe- 
tites vues.  Il  n  y  a  point  de  sagesse  ni  de  piété  à 
donner  un  démenti  formel  aux  intentions  de  la 
natiire,  et  à  servir  vn  Dieu  bienfaisant  par 
des  austérités  barbares.  Sous  prétexte  d'élever 
rhomme  à.  la  perfection  ,  ces  fondateiu-s  ont 
détruit  les  vertus  réelles,  qui  ne  naissent  que  de 
nos  devoirs  et  de  notre  état  d'hommes.  Ils  ont 
mis. à  la  place ,  d%s  vertus  sans  action  et  sans 


,(^95) 
ifriiit ,  de  prétendus  devoirs ,  dont  tout  lé  mérite 
est  dans  la  diâicuké  vaincue  ;  et  ils  ont  corrompu 
la  morale  ^  en  la  composant  de  privations  ,  de 
jeûnes,  de  pratiques  extérieures.  Ainsi,  le  coeur 
humain,  privé  de  ses  moyens  ihnocens  de  bon- 
heur ,  est  en  proie  à  tous  les  égaremens  d^une 
imagination  qui  ne  s^ûsit  plus  que  des  fantômes. 

Dans  cet  état  de  dépouillement ,  il  ne  reste 
aux  hommes  qu^à  se  dédommager  par  la  vaine 
gloire ,  par  les  opinions  nouvelles ,  et  par  le 
charme  de  dominer  sur  les  esprits.  Voilà  pour- 
quoi Ton  a  vu  si  souvent  le  fanatisme ,  lenthou- 
siasme ,  Imtolérahce  sortir  du  fond  des  cloîtres 
pour  ravager  la  terre.  Ce  sont  les  levains 
échauffés  dans  les  solitudes  qui  ont  produit  les 
croisades,  rinquisition,  et  le  projet  d\ine  sorte 
de  monarchie  universelle ,  asservissant  la  cons-^ 
cience  des  rois. 

Le  mal  na  pas  été  sans  quelque  mélange  de 
bien.  Les  ordres  religieux  ont  rendu  dès  services» 
Ceux  qtii  se  sont  établis  autrefois  dans  des  déserts 
ou  des  forêts  ont  défriché  de  vastes  contrées  ; 
autour  d'eux  les  terres  étoient  cidtivées ,  leurs 
serfs,  plus  heureux,  se  multiplioient,  leurs  mo- 
nastères âppeUoient^  des  habitans  et  formoient 
des  villes,  parce  qu'ils  jouissoieht  de  la  paix  ait 
milieu  des  guerres  que  se  livroient  entre  eux  um 
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ferùjb  dé  petits  tyrans.  Après  les  tarages  d^ 
barbares ,  les  religieux  rétablis^Qient  peu-à-peu 
ks  provinces  désolées  ;  ils  cultivaient  quelque^ 
arts  pour  le  service  dès  autels  i  ils  e^e^pient 
rhoajjitâlité  ;  ils  sauvoieW  les  débris  des  siècle* 
éelfiirés*  Nous  devoris  à  leuts  soins  les  ouyragel 
des  plus  beaux,  génies  de  là  Grèce  et  de  Rome  ; 
Homère,  Tacite,  et  Virgile  nous  seroient  in-^ 
connus  sans  eux.  Les  monastères  ont  été  Tarche 
4e  h  littérature  pendant  ce  déluge  de  barbarie 
qui  a  couvert  l'Europe. 

Mais  il  faut  n  envisager  que  te  bien  général  j 
et  puisque  toutes  lés  corporations,  en  s'aliénant 
de  la  grande  société,  ne  peuvent  que  raffoiilirjj 
on  doit  convenir  que  là  France,  devenue  libre  ^ 
ne  devoit  plus  tolérer  dans  son  sein  ces  établis-» 
semens  si  contraires  au  patriotisme  et  à  la  liberté* 
Cette  grande  question  a  été  portée  à  rassemblée 
nationale;  et  les  débats  qu'éllfe  9/  occasionnés  ont 
rempli  les  trois  séances  dont  nous  avons  à  rendrci 
compte. 

:  Nqïw  passerons  sous  silence  toutes  les  diffi-* 
cultes  qu'on  a  éprouvées  avant  que  de  déter-i 
miner  précisémeiàtrobjet  de  la  diséussâon.  Le 
xapport  du  comité' présentoit  uii  projet  daboli-e 
bon  partielle ,  et  des  vues  sur  le  sort  qu  on  devoit 
aux  religieux.  M,  le  Grand ,  M.  de  1%  Coste ,  le 
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duc  de  là  Rochefôucault ,  d'accord  sur  la  néçps^ 
sïté  d'abolir  F^tat  monastique ,  nont  différé  qu^ 
du  plus  au  moins  sur  les  modifications  de  cette 
opération  importante.  N(|^i$  évitpnsjes  détails  sui 
leurs  discours  9  parce  que  le  lendemain  la  discu;»^ 
$ion  fut  réduite  à  un  seul  terme,  et  que  le  tm^ 
tement  des  religieux  a  été  lob^çt  d&  deux autrcf 
séances.  M.  Tévêque:  de  Clermont  leiir  répcttidïl 
p^  des  observations  généralç^  sur  les  sar^dces 
que  les  monastères  rendoient  à  Tétat  et  à  ré^$% 
Il  vouloit  quon  ne  détruisît  point ,  mais  qu'^ft 
réformât  ce  qui>  a  besoin  de  Têtre*  Il  ess^^  à'é^ 
mouvoir  rassemblée  par  un  taWeati  des  bénédicr 
lions  que  les  prières  des  solitaires  font  descendra 
du  ciel  sm:  les  peuples,  ~  En  efet,  il  çuffit  jcfe 
contempler  les  ruines  de  FAnglet^re.,  la  cbû|et 
de  la  Prusse  et  lavilissement  de  rAmérîqucijril 
suffit  de  les  comparer  arec  laprospéntéide  li^ 
lie ,  la  liberté  de  FÉspagne  et  la  gloiîç  de  Polc^e 
pour  sentir  oanbien  le  Ciel  s'intéresse  aux  atykk 
des  moines ,  et  comment  il  punil  les  hérétique 
qui  les  ont  déthiits>  .         :   > 

La  séance  du  ii  na  pas  été^  employée  tonteL 
entière  à  la  discussion  des  ordres  reËgieax;;<2o 
a  décrété  sans  oppostion  une  motion  dèMBoocisèi 
qui  renferme  un  complément  utile  mai  aftîdoà 
iùr  la  police  des  ^emblëê^,  La  iâcrici:       -    ^ 
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"  u  Toutes  les  délibérations  des  assemblées  re« 
présentâtives  ,  municipales  ^  et .  administratives , 
seront  nédigées  et  signées  assemblées  ou  conseils 
tenant  9  et  contiendront  les  noms  de  tous  les 
.déia)érans  ». 

'  Deux  autres  motions  ont  été  renvoyées,' 
Tune  au  comité  des  domaines  9  l'autre  au  comité 
féodaL  La  première ,  de  M.  de  Marsan  9  dé- 
jmté  du  Dauphiné  ,  avoit  pour  objet  le  sort  de 
(pielques  malheureux  prôtestans  ,  descendans 
de  ceux  qui  furent  chassés  de  leurs  propriétés  , 
après  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes.  En 
vertu  des  lois  barbares  de  Louis  XIV  ,  qui 
croyoit  expier  ses  crimes  par  la  conversion 
forcée  des  non-catholiques  9  ceux  qui  osèrent 
se  dérober  à  des  missions  militaires ,  eurent 
leurs  biens  confisqués  au  profit  du  domaine 
royal.  Les  riches  9  avec  des  sacrifices ,  en  ont 
obtenu  la  restitution  ;  mais  les  pauvres  ,  dénués 
de  tout  9  sont  encore  errans  autour  de  leurs 
foyers  ;  et  les  mpins  malheureux  cultivent , 
cdmme  fermiers  de  la  régie  ,  le  champ  dont 
leurs  aïeux  étoient  propriétaires.  Voilà  Fabus 
odieux  que  M.  de  Marsan  a  dénoncé  9  et  dont 
Rassemblée  a  renvoyé  lexamen  au  comité  des 
domaines. 
Plusieurs  princes  Allemands  f  dans  le  cercle 


du  Haiit-Rhin ,  ont  fait  parvenir  à  M.  de'Mont-4 
morin  leurs  réclamations  contre  le  décret  relatif 
aux  droits  féodaux.  Ils  prétendent  que ,  par  la 
teneur  des  traités,  ils  ne  sauroient  être  soiunis 
à  ce  décret,  pour  les  droits  qu'ils  possèdent 
dans  TÂlsace  et  la  Lorraine.  Mais ,  pour  mieux 
appuyer  leurs  raisons ,  ite  cherchent  à  intéresser  / 
toute  FAUemagne  en  leur  faveur;  ils  menacent 
la  France  d'une  ligue  formidable  ;  ils  invoquent 
la  protection  de  sa  majesté  impériale.  Il  semble 
que  leurs  droits  féodaux  soient  la  seule  base 
du  repos  de  TEurope,  et  que  tout  est  boule* 
versé  s'ils  n'ont  plus  de  vassaux  en  Alsace^ 
En  lisant  le  conclusum  de  leurs  députés,  réimis 
à  Francfort ,  on  voit  qu'ils  regardent  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  ,  comme  une 
pure  méchanceté  de  l'assemblée  nationde  contte 
les  princes  Allemands. 

M.  Goupil  de  Préfein  étoit  d'avis  quoft  in- 
vitât le  pouvoir  exécutif  à  transiger  avec  eux  à 
l'amiable ,  poiu*  les  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  dues.  Le  comte  de  Mirabeau  a  pris  la  pa- 
role :  quelques  personnes  ont  cru  sentir ,  à  tra- 
vers le  sérieux  de  son  discours ,  qu'il  s'égayôit 
sur  le  conclusum  des  princes  Allemands.  Il  y  ob- 
servoit  plusieurs  erreurs  sur  la  nature  des  dé- 
crets de  rassemblée  ;  il  vouloit  qu'on  les  in- 
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^Ttât  à  s'en  fkîre  irne  idée  plus  juste  ;  et  quaiît 
à  leurs  prétentions ,  il  a  observé  que ,  selon  le 
droit  natiurel ,  il  n  y  avoit  aucune  raison  de 
traiter  les  princes  Allemands  autrement  que  le^ 
possesseurs  de  fiefs  François  ;  mais  que  9  si  on 
devoit  examiner  la  question  selon  les  principes 
du  droit  germanique,  il  falloit  rajoumer ,  afin 
qu'on  eût  le  loisir  dé  revoir  les  traités ,  et  de 
vérifier  les  titres.  •—  Sur  la  motion  de  M.  Target  ^ 
le  comité  féodal  a  été  chargé  de  préparer  ufi 
avis  sur  cette  matière. 

Dans  la  séance  du  soit,  on  a  parlé  des  trou^ 
blés  survenus  à  Lyon,  M.  Peyrisse  du  Luc  ai 
représenté  Fétat  de  misère  ,  et  Finaction  forcée 
des  ouvriers  de  cette  ville.  Il  a  demandé  que 
rassemblée  fît  reconnoître  pour  citoyens  actifs 
ceux  qui,  en  vfèrj  et  en  1788,  payoient  la 
contribution  requise  ,  quoiqu'ils  ne  Faient  pas 
payée  en  lygp ,  et  quUs  soient  dans  Fimpuis- 
sance  de  Facquitter  cette  année.  Cette  motion 
a  été  combattue  et  renvoyée  au  comité  de  cons- 
titution. 

La' surveillance  de  FassemMée  nationale  a 
suF^out  poiu:  objet  de  retenir  tous  les  corps 
Subordonnés  dans  les  limites  de  leurs,  pouvoirs. 
Les  municipalités  ne  doivent  point  exercer  les 
fonctions  judiciaires^  Cependant  les  anciens 
"^  officiers 
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officiers  municipaux  de  Montdidier  ont  rayé  du 
tableau  des  citoyens  éligibles  un  procureur  du 
roi,  nommé  Cousin  de  Boisménil,  accusé  par 
eux ,  dans  leur  procès-verbal ,  d'être  un  homme 
violent  et  indiscipliné.  L'assemblée  nationale, 
instruite  de  ce  fait,  a  déclaré,  sur  la  proposition 
de  AL  Alexandre  de  Lameth  , 

'  »  Que  les  municipalités  n'ayant  le  droit  ni  de  destituer 
leurs  membres,  ni  de  les  priver  d'aucuns  de  leurs  droits  civils, 
la  délibération  de  la  municipalité  de  Mondidier ,  dû  6  de  ce* 
mois,  n'a  aucun  caractère  légal,  et  qu'elle  ne  peut  en  consé- 
quence porter  atteinte,  ni  à  Phonneur ,  ni  ùr  aucun  des  droits 
du  sieur  Cousin  de  Boismenil  ». 

M.  le  Chapelier  à  proposé  une  série  de  ques- 
tions sur  les  ordres  religieux.  M.  Xreilhard  les 
a  réduites  à  trois ,  qui  ont  obtenu  la  priorité. 
Savoir,  lo.Les  ordres  religieux  seront-ils  abolis  ? 
2".  Quel  isort  fera-t-on  aux  religieux  qui  ren- 
treront dans  le  monde  ?  y.  Quel  sort  fera-t-on 
à  ceiuc  qui  voudront  vivre  dans  les  maisons ,  et 
sous  rhabit  de  leur  ordre  ? 

M.  Roederer  pensoit  que  Ton  devoit  pro- 
noncer sur  Torganisation  du  "clergé ,  et  non 
isoler  la  matière  des  ordres  religieux. 

.  »  Nous  n'avons  au  fond  qu'une  seule  question ,  a-t-il  dit, 
çt  la  voici  :  Le  culte  public  exige-t-il  d'autres  ofEciers  que  des 
étêqucs ,  des  curés  et  des  vicaires  ?  Si  le  culte  public  n'exig^ç 
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^  ^f>a5  (îes  religieux,  les  religieux  seront  abolis ,  car  ce  n*est  pal 
sérieusement  qu'on  peut  défendre  des  institutions  sous  d'autres 
points  de  vue?  Parlera-tron  des  intérêts  de  la  culture  <îue  les 
moines  ont  fait  prospérer  ?  Je  dirai  que  nous  la  protégerons 
par  de  bonnes  lois,  qui  rendront  le  courage  aux  cultivateurs, 
et  feront  aimer  aux  propriétaires  le  séjour  des  campagnes^ 
Parlera-t-on  de  l'intérêt  des  sciences  dont  les  moines  ont  fait 
f  objet  de  leurs  études  ?  Mais  nous  estimons  des  sciences  plus 
utiles  à  l'état  que  ies  études  des  cloîtres,  et  nous  n'avons  pas 
à  craindre  que  l'émulation  s'éteigne  au  moment  où  la  liberté 
lui  offre  de  nouvelles  récompenses.  Fera-t-on  valoir  les  au- 
tnrties distribuées  par  les  maisons  religieuses?  Mais,  outre 
<j  je  la  société  a  besoin  de  citoyens  et  non  de  mendiaiis  ,  le  . 
soin  des  pauvres  sera  sans  doute  un  des  principaux  objets  de 
notre  institution  politique.  Si  l'on  nous  parle  de  la  vocation 
décidée  de  certains  individus  pour  la  vie  contemplative  et 
solitaire ,  je  répondrai  quexre  n'est  point  à  l'état  à,  encourager 
ce  goût  oiseux  de  méditation ,  qu'il  n'est  pas  besoin  de  cou- 
vens  pour  s'y  livrer ,  et  qu'on  peut  vivre  chez  soi  ou  dans 
un  désert  sous  telle  règle  qu'on  veut  se  prescrire.  Enfin ,  si  on 
nous  parle  de  l'éducation  publique  et  des  maisons  d^  charité , 
j'observerai  que  çQttt  JFonctîon  appartient  aux  religieux ,  non 
en  qualité  de  moines ,  mais  en  qualité  de  citoyens,  qu'on  peut 
détruire  en  eux  le  caractère  monacal ,  et  récompenser ,  ho- 
norer le  service  public.  —  Je  reviens  donc  à  ma  proposition , 
et  je  dis  que  la  seule  question  à  examiner  est  de  savoir  si  les 
moines  sont  nécessaires  au  culte ,  ou  s  jls  ne  le  sont  pas.  Mais 
pour  la  décider ,  cette  question ,  il  faut  que  le  plan  du  culte  ' 
Suit  présenté ,  que  ses  besoins  soient  connus,  ses  fonctions    ' 
déterminées;  il  faut  qu&  l'on  ait  comparé  les  avantages  et  les  . 
i^Çlivéniens  du  clergé  séculier  ^t  régulierj  il  faut  passer  sîir 


tous  ces  points ,  avant  de  prononcer  sur.  les  ordres  religieux; 
Mais ,  en  traitant  la  question  dans  une  marche  inverse ,  nous 
multiplions  les  difficultés ,  et  nous  nous  fatiguons  dans  les 
détails ,  parce  que  nous  ne  cherchons  pas  la  solution  générale 
dans  laquelle  se  trcuvcroient  tontes  les  solutions  particu- 
lières >». 

M.  Rœderer  il  a  pas  fait  changer  Tordre  du 
débat ,  mais  il  avoit  réduit  la  question  à  soa 
véritable  terme.  Cependant  les  défenseurs  des 
ordres  religieux,  M.  Tabbé  Grégoire,  M.  Cayla^ 
supérieur  de  Saint-Lazare^  et  sur-tout  M.  Tévê- 
que  de  Nancy  ,  ne  se  sont  point  bornés  à  traiter 
de  la  nécessité  des  religieux  pour  le  culte  y 
jpiais  ils  ont  fait  une  énimiératicn  pompeuse  dçs 
avantages  que  la  société  retire  de  ces  insti- 
tutions. ^ 

:  Rien  de  plus  sage  et  de  plus  mesuré  que  le 
discoiurs  de  M.  de  la  Rochefoucaidt  ;  il  ne  con- 
testoit  point  les  anciens  services ,  ni  même  les. 
services  actuels  des  monastères  ;  maisilprouvoit^ 
que  là,  oii  les  inconyéniens  sont  dans  la  natiure 
de  la  chose ,  quelques  avantages  particuliers  ne 
sont  rien.  Que  font  les  moines ,  d  utile  çt  de 
bon ,  qui  ne  puisse  être  mieux  fait  encore  par 
des  citoyens  ?       , 

M.  l'abbé  Grégoire, ne  proposait  que  des  de^ 
ini-révolutions  ,  des  demi-réformes.  U  vouloir 
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abolir  les  confraîries  et  les  vœux  étemels ,  maîi 
il  craignoit  que  rabolition  totale  ne  portât  un 
coup  funeste  au  service  des  autels ,  à  Téduca- 
tion,  à  lagricultiure  ,  aux  progrès  dçs  lettres.  U 
demandoit  sur -tout  la  conservation  de  .Saint-t 
Germain-des-Prés  et  de  Sainte-Geneviève ,  ces 
riches  dépôts  des  prod^ictions  de  l'esprit  hu- 
main. 

M.  Piéthion  ,  succédant ,  dans  lar  tribune ,  â 
M.  labbé  Grégoire  ,  Ta  réfuté  complettement; 
Au  brillant  tableau  des  services  littéraires,  il  à 
opposé  rignorance  et  l'inertie  deshabitans,  qvâ 
végètent  tristement  dans  l'ombre  des  cloîtres  r 
Ce  ne  sont  plus  leurs  mains  consacrées  à  Toi-^ 
siveté  qui  conduisent  la  charrue ,  mais  de  mal- 
heureux manouvriers  s'épuisent  pour  ces  riches* 
cénobites ,  et  leur  opulence  se  verse  dans  les 
villes  encore  plus  que  dans  les  campagnes.' 
Quant  aux  aimiônes  des  couvens  ,  il  n'a  pas  eu 
de  peine  à  en  faire  sentir  les  dangereux  effets  ,: 
et  à  prouver  qu'on  soutient  les  peuples ,  l'agri-* 
culture  ,  les  arts  ,  le  commerce ,  par  de  bonnes' 
lois  ,  et  non  par  des  charités  qui  tuent  l'industrie , 
en  accoutumant  les  hommes  à  tirer  d'autnri  les 
ressources  qu'ils  doivent  trouver  en  eux-mêmes.' 

On  peut  combattre  M.  Péthion  ,  lorsqu'il  at- 
tribue aux  couvens  d'avoir  dépeuplé  les  pays- 
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catholiques  et  rendu  TEspagne  déserté.  M.  lé 
Marquis  de  Mirabeau  a  réfuté  cette  opinion 
vulgaire  dans  rÀmi  des  Hommes  (l).  S'il  ne  peu* 
s^éleyer  de  nouveaux  habitans  qu  a  proportion 
A^s  moyens  de  subsistance  ,  les  maisons  reli^ 
gieiises  oii  un  gra^d  nombre  d'individus  réunie 
consomment  très-peu^  et  beaucoup  moins  que 
s'ik  étôient  répandus  dans  la  société ,  Ipin.  de 
nuire  à  la  population  ,  la  favorisent  au  con- 
traire, simplement  en  donnant  de  l'espace ,  en 
laissant  du  tërréin  à  d'autres  plansons.  Si  l'Es^ 
pagne  est  dépeiiplée  aujourd'hui,  il  faut  l'at- 
tribuer au  double  despotisme  dont  elle  est  écra- 
sée ;  le  peuple  appauvri,  découragé,  s'est  fait 
«ne  sorte  de  consolation  dans  sa  misère ,  il  vit 
oisif  et  ne  travaille  guère  qiie  pour  ne  pas^ 
mourir  de  faim/ 

M.  d'Agier  a  résumé  en  peu  de  mots  tout- 
ce  qu'on  avoit  dk.  Son  discours  n'auroit  pas' 
déplu. à  un  Lacédémonien.  «  Doit-on  conserveir 
les  ordres  religieux?  Non  :  !<>.  parce  que  leur 
éfst  est  d&ns  un  état  de  gi^erre  perpétuelle  avec 
les  droits  de  Thomme  :  2«.  parce  que  rien  d'utile 
ne  compense  cette  cruelle  opposition  ».  Après' 
ces  mots ,  Forateur  est  descendu  de  la  tribune. 

(i)  De  la  population,  ch.  a. 


Rassemblée ,  qui  n  est  pas  accoutumée  à  ce  genre 
di^éloquenc€ ,  lui  a  donné  beaucoup,  d  applau-i 
dissemen^.  ' 

«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent 
manger  du  fruit  ,  ils  coupent  Tarbre  au  pied 
et  cueillent  le  fruit.  Voulez  -  vous  imiter  ces 
sauvages  9  et  renverserez-vous  les  ordres  reli-» 
gieux  pour  vous  emparer  de  leur  fortune  »  .V 
*  Tel  a  été  le  début  de  M.  Cayla ,  supérieur 
de  S.  Lazare  ;  on  connoissoit  déjà  cette  image 
ingénieuse  qu  employa  Moiitesquieu  poiu:  pein-» 
dre  rignorance  d'im  despotisme  destructeur* 
Mais  la  justesse  de  l'application  ne  nous  frappe 
pas.  On  poiurroit  mieux  comparer  les  moines 
à  dés  branches  gourmandes  qua  un  arbre; 
fiaiitier. 

M.  Cayla  a  supposé  que  Tabolition  des  or-* 
dres  religieux  exciteroit  im  insurrection  géné- 
rale. Les  artisans  sans  travail ,  les  pauvres  san^. 
secours  ^  se  soulèveront  pour  défendre  leurs 
protecteurs  et  leurs  pères.  La  religion  ôiême: 
y  est  intéressée.  Il  n  est  rien  de  plus  édifiant 
<pie  les  prières  ferventes  qui  s'élèvent  sans  cesse:, 
du  fond  des  cellules.  La  politique  concourt  avec 
}ft.  piété  pour  les  conserver.  Les  biens  des  moi*, 
nés  tromperont  ceux  qui  comptent  siu:  cette 
dépouille  pour  secourir  letat.  On  va  imposer 
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^n  nouveau  i^deau  quand  il  faudroît  soukgeif 
le  peuple.        \ 

'  H  faut,  pardonner  beaucoup  à  un  honraie 
nourri  dans  les  préjugés  d'un  certain  état  ^  et 
sur-tout  lorsqu'il  se  voit  arracher,  dirons-nous^ 
le  sceptre  ou  ht  marotte ,  dont  la  sottiie  lavoit 
décoré.  Nous  avons  supprimé  les  traits  dTiu-? 
meurs,  les  expressions  violentes  que  le  zèle 
de  sa  profession  avoit  inspiré  au  supérieur  de 
S.  -Lazare. 

•  M,  Bernave,  en  le  réfutant,  a,soutenu  que  la 
religion  même  étôit  intéressée  à  la  suppression 
des  moines  ;  mais  sur -tout  il  a  établi  victc- 
rieusement,  que  les  ordres  religieux  é^oient  in- 
compatibles avec  une  constitution  libre. 

yy  "Vous  avez  fait ,  a-t-il  dit ,  une  déclaration  ^es  droits  de 
l'homme,  et  les  religieux  l'anéantissent  par  des  vœux  témé- 
raires; vous  ne  voulez  que  des  citoyens,  et  les  religieux  se 
font  esclaves  ;  vous  voulez  que  les  hommesne  soient  soumis 
qu'à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et  les  religieux  sont  soumis 
à  des  supérieurs  étrangers  ,  dont  les  intérêts  sont  souvent  ea 
opposition  aj^èc  les  nôtres.  Uéducation  publique  pour  laquelle 
on  voudroit  les  conserver,  ne  doit  pas  être  confiée  à  des 
moines  ,  qui  jurent;  de  rester  étrangers'  à  toutes  relations  dc' 
mestiques,  civiles  et  politiques.  Je  ne  puis  me  persuader  q^e' 
les  meilleurs  maîtres  de  la  vérité  soient -des-hommes  qui  ont. 
enchaîné  leur  raison;  et  dut4'abolition  des  ordres  nous  coûter 
«krargent,  au  lieu  de  nou?  en  donner.  Il  nj  aurcit  pas  4 
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hsikncer  ^parce  que  ce  n*e$t  point  iq  une  opération lie finance^ 
nuds  de  politique  et  de  morale  >f. 

'  Ces  raisonnemèns  n ont  paru  à  M.  levêque 
dé  Nancy;  que  des  déclamations; et  des  sophis^ 
mes.  Ce  jeune  prélat  à  parié  plus  d'iine  heure, 
/Xnoitié  éloquence  ,  moitié  calcul  ;  sort  discours 
étoit  travaillé  avec  soin  et  même  imprimé  de- 
puis trois  mois  ;  la  partie  politique  a  pu  pa-> 
fbitre  profonde  à  quelques  financiers,  et  la 
partie  des  calculs  a  pu  séduire  quelques  hom- 
mes du  monde 

Il  faut  croire  que  M.  1  evêque  de  Nancy  a 
flierché  soigiieusement  des  autorités  dans  Té- 
fangile ,  avant  que  de  recourir  aux  auteurs 
profanes  ;  n  ayant  pu-  en  trouver  auènne,  pour 
la  défense  des  moines  ,  il  a  cité  xm  auteur 
qu'on  n  est  pçint  accoutumé  à  compter  parmi 
les  pères  de  Téglise  ,  le  feu  roi  de  Prusse. 
«  Un  monarque  justement  célèbre,  a-t-il'dit, 
â  consacré  dans  ses  ouvrages  philosopliiques, 
éette  opinion  trop  certaine ,  que  rien  n  étoit 
plus  capable  d'alFoiblir  Tempire  de  la  religion 
catholique,  que  d'enlever  aux  églises  leur  pa- 
trimoine. Il  auroit  pu  ajouter,  que  de  suppri- 
mer les  ordres  religieux  ». 

Comment  a-t-il  pu  échapper  à  la  sagacité 
du  jeime  prélat,  que  la  pensée  du  roi  de  Prusse^ 

très-mauvais 
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•Irè^'iiiBtivm^  orthodoxe,  étoîtime  sâtyte  delà 
religion  catholique  ?.  Il  là  regàrdoit  comme  iiiie 
vieille  douairière  que  le  clergé  consent  à  épou- 
ser à  cau^e  de  la  dot  qu  elle  apporte , .  et  qm 
seroit  délaissée,  si  elle:perdoit  son  patrimoine* 
,  L'évêque  de  Nancy  auroit  pu  dter  des  ai^ 
teurs  moins  suspects^,  les  bonnes  autorités  né 
lui  auroient  pas  manqùé.Xe  cardinal  Paliàvidni 
par  exemple,  a  prouvé,  dans  un  gros  lïvte 
trèsrdocte  et  très^pieux.,  que  Féglise  catholique 
devpit  être  dans  le  monde  sur  le  pied  d'un^ 
pmssance  temporelle ,  afifi  d'attacher  à  son  sei> 
vice,  par  de  gros  revenus,  les  priaces,  les  b»^ 
rpns  et  autres  personnes  de  la  première  qua- 
lité ;  ce  qui  rend  la  religion  très-reCommanda- 
ble  :  «  car  qui  oseroit  ,  dit  Bayle  à  cette  oc- 
casion, mépriser  les  cérémonies  de  la  messe  ^ 
en  sachant  que  celui  qui  officie  a  le-plus  beau 
tr^in  et  la  meilleure  table  de  -i'état  »  ? 

M.:  révêque  de  Nancy  a  prétendu  que  la- 
bolition  des  ordres  religieux  étbit  contraire  à 
la  religion ,  à  la  mçrale  et  à  la  politique. 

H  En  effet ,  n*est-ce  pas  s*élever  contré  U  reli^on ,  que  4o 

'  ne  voir  dans  les  vœux-  monastiques  qu'un  joug  odieux  ,  de  le 

téprouver  9  de  le  briser ,  et  d'encourager ,  par  une  loi  de 

'  Fétat^  cette  même  apostasie,  que  jusqu'ici  les  lois  ecclé-* 

*  ^aî^qûes  et  civiles  avoient  réprimée  ? 

Ce 


»  tLa  morale  sera  essentiellement  attiqujée  ; /car  VeSStt  mj- 
vitable  de  votre  décision  sera  de  çiultiplier  à-la-fcis  les  dé« 
sordres  d^ns  le  siècle ,  et  dans  les  cloîttes  si  vous  en  conservez. 
Dans  le  cloître,  quelle  règle,  quelle  subordination  y  laissere:&- 
vous  ?  Plus  d'attachement,  plus  d'obéfesance  pour  les  supé- 
tieuts;  le  ptu4  léger  prétexte ,  le  moindre  sujet  d'humeur  fer* 
d^rter  lesdoitires  ;  petsaime  ne  voudra  obéir  ;  personne  ne 
pourra  conuna&der.  A  quel  malheur  n'allez-vous  pas  dévouer 
^çs  asyles,  autrefois  si  paisibles  !  Dans  le  sièck  ,  Combien  de 
sujets  de  scandale  n  allez-vous  pas  causer  !  Des  passions ,  qui 
se  réveill.eront  avec  d'autant  plus  d'énergie  qu'elles  auront  été 
comprimées  plus  long-temps,  Sauront  peut-être  des  explosions 
f&cheuses  r  Tmexpérience ,  Rgntjrance  du  monde ,  Tisolement 
•il  se  trouveront  la  plupart  <k&r  individus,  tOll^,  jusqu'à  ta 
siwpHàïé  des  premières  moetu^,  rendra  les  faiitesLplus  facilel. 

»  La  politique  elle-mâme  ne  seroit  pas  respectée  dans  cettie 
opération.  Elle  vous  défend  d'étendre  sans  besoin  ,les  charges 
de  l'état,  et,  par  les  pensions  que  vous  serez  forcés  de 
"ïlonnôr  ,"^vous  les  éten4rez  au-delà  de  vos  moyens.  La  po- 
litique vous  défend  de  troubler  fordre  social,  et  votis  le  trou- 
Jblerez  en  reportant  au- sein  de  leurs  familles  les  citoyens  sortis 
des  cloîtrçs.  Les  droits  de  l'homme  leur  en  auront  ouvert  1*« 
portes  ;  ces  droits  devront  les  suivre  d^ns.  le  sièçfe  ;  l'ordre 
des  successions  changera  donc  avec  eux  et  p9ur  eux  ;  léi 
clauses  des  contrats  seront  annullées.  Je  veux  que  dans  votre 
sage^e  vous  croyez  devoir  restreindre  ces  droits  ,  aurez-vous 
h  force  de  résister  à  la  vobc  de  la  justice ,  qui  réclamera  pour 
eux  Pexercice  entier  de  leurs  pre.miers  droits?  Si  vous  le  faites, 
%  renonciation  à  sa  portion  d'héritage  faite  par  une  reKgîeuse 
rendue  au  monde  ,  ou  par  un  religieux  qui  ne  seroit  pas  en* 
'gagé  dans  les  x^rdres  sacrés,  tiendioit-elle  contre  le  cas  d*u« 


feiatUge  1^9  dôfit  ilTé^terott  des  héritiers  naturels  ~qisl 
2a  loi  a  toujours  eu  cbmitfnd  <ie  r^tégrer?    -  ' 

»  De-Ià  M.  revenue  de  Nancy  est  passé  à  dôs, calculs.  .1^ 
nombre  des  religieux  des  deux  sexes  est,  selon  lui,  de  5 a 
mille.  En  fitSAt  lAie  pendon  nxojrenne  proportionelle  de  huit 
cents  liv.par  tétc ,  la  dépèfise  sera  Jenvîron  41  millions. 

>♦  B  fam  donc  soustraire  dès  revenus  du  clergé ,  1».  si  la 
dKme  Teste  âboKi,  •  :  .  ;  16,000,000  liVi 
m®.  Pour  h  fente  représentative  de  ^eùx  [ 

cemsmiBî«>iie5'devaleuisterritoHa}es,qu'iI 

&udnivendfe  pour  completter  les  quatre 
'    cèiits  millions  de  propriétés  ecdésiasti* 
.    qœs,  l'assemÎDlée  projette  de  vendre ,    .    to,ooo,ooo 
y.  Pour  les  intérêts  de  la  dette,  -soit  du 

clergé  de  France ,  soit  du  clergé  étranger ,     1 2,060,000^ 
4^  Pour  les  drràts  féodaux  supprimés  sans 

indjçmnhë,  .  ;  .  . 
5«.  PouT'les  pensions  aux  religieux, 
6*>.  Pour  les' contributions  locales,  fehtre- 

den  4es  fermes  ^  facqutetement<les  fon^ 

dations,    ,        •        .        •        •        • 


2,000,000 
42,000^000 


:i 


14,000,00^ 


La  totalité  de  remploi  prévu  dés  revenus  .    ' 

ecclésiastiques  sera  donc  déjà  dei  •   ;    •  156^000^000^     . 

Voilà  donc  tous  les  revenus  ecclésiastiques  dépensa  avant. 

qn*on  ait  rien  attribué  à  Pentretien  du' culte  et  des  ministres , 

.  tens  compter  les  frais  de  régie ,  ni  lé  quart  du  produit  dej 

biens  ecclésiastiques ,  qui  doit  être  versé  dans  b  caisse  d^ 

pauvres». 

Tel  est  le  tableau  que  r^veqae  de  Nancy  a 

Ccz 
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icroit^tams  ces  corps  l^udfité  qbi  leÈ  dvoît  fait" 
admettre ,  on  ne  sauroit  lui  contester  le  droit 
de  les  stipprimer.  Vous  pouvez  donc  pronon* 
cer  Fabolition  des  ordres  re%ieux;  mais  de*^ 
yez^ous  le  faire  ?  M.  Roger  s  est  dédaré  poiw 
raffiisnàtiyet  parce  qu'ils  a\)ffi:i3nt  aucuii  âvani 
tage  <pii  puisse  ccrnipenser  leius  incomrémens; 
Les  précautions  y  les  ménagemens,  les  égards 
nécessaires  pour  les  corps  chargés  de  Finstruc- 
lion  publique  ont  rempli  la  plus  grande  par-^ 
ûé  de  ce  discours. 

M.  Garât  îaîné,  dont  Topinion  étoit  plus  dé- 
cidée ,  n  a  pas  été  écouté  si  paisiblement.  Son 
discours  étoit  une  suite  de  questîpns  précises 
Et  de  réponses  laconiques. 

-  4C  LaLtdîgion  gagnera-t-ellc  à  cette  suppression,  dîsoît-il? 
Oniy  piûsque  les  Teligieux ,  en  sortit  des  cloîtres,  &*app£^ 
^neront  au  service  du  culte  :  leur  piété  n'étoit  «tile  qu*à  euxi 
eDesenriraàtout  lempnde.'  \ 

»  Les  moçurs  y  gagneront-elles?  Sans  doute,  les  v«tU5 
dememcient  cachées,  les  foiblesses  seules  Êdsoient  du  bruit, 
et  le  scandale  le  plus  humiliant  pour  Tétat  ecclésiastique  sor- 
ç»t  souvent  de  Fenceinte  des  cloîtres. 

»-L*éducation  publique  y  gagftera-t-eHe  ?  Sans  doute  ,'|niîs- 
qtfil  feut  aux  François ,  devenus  libres  et  citoyens ,  des  insti* 
tuteurs  libres  et  citoyens  <:omme  eux. 

>►  Lmdigence  n'y  perdra-t-élle  pas  des  charités?  Tout  le 
inonde  ambitionne  aujourd'hui  le  bonheur  ou  la  gloire  de  U 
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bienËôsance  ;  ks  sodétés  ]phihatropiqi]^  Taloât  \am  kl 
Qsyles  de  k  cbarité  ;  et  d'aiUeun  quand  on  noutiiia  fOoins  d^ 
£dnéans,  il  y  axiia  moins  de  pauvres.  ^ 

'  >»  Mais  les  finances,  dit-on?  M.  Tévêque  de  Nancy  m  fiH|t 
frdessus  des  cakuk  efiayans  :  M.  Di^nt  en  a  £iit  fantrës^ 
Cl  les  siens  me  rassurent. 

;  »»  Mas  ks  ckkres ,  dit-on  encore,  forment  un  dflioodiê 
pour  ks  fimûlks!  Pai  frémi  eu.  intendant  donnetde] 
|Boti&.  n  nous  &utdcac  tromper  <kns  le  mépris  des  < 
larbares  pour  les  premiers  devoirs  de  k  nature  ;  il  £nst  doof 
sou&^ir  qu'on  immole  des  individus  ,  non  sur  fautel  de  k  r^ 
figion  ,  qui  repousse  de  tels  sacrifices ,  mais  sur  les  antek 
às  Tambition  et  de  l'orgueiL  Je  jure  qu'en  méditant  sur  ks 
institutioiis  religieuses ,  je  n^ai  jamais  pu  concevoir  qnH  £bk 
plus  permis  à  l'homme  de  se  priver  de  k  vie  civile  qne  de  k 
yie  naturelle.  Je  juit  qu'il  m'est  impossibk  de  croire  qnt 
Dieu  prit  plaisir  à  reprendre  de  Thon^ne  les  dons  quil  faù  a 
faits  dans  sa  bonté.  Jejurt  ...•.».. 

'  A  ces  mots,  prononcés  avec  beaucoup  de 
chaleur,  toXites  les  passions  s'enflamment,  unç 
|>artîe  4e  la  salle  se  soulève  ^  on  oie:  à  Cim^f 
piété  ^  a^  blasphème  I  M.  de  Fumel  préteod  que 
M«  Garât  insulte  Fassei^blée ,  Mé  Févêque  dé 
Nîmes  demande  s'il  est  permis  d^injurier  là 
religion  chrétienne  i  vingt  voix  crient  impérieu- 
sement au  président  ^  qu  il  doit  mettre  M^  Ga^ 
xat  à  Tordre  et  qu  il  trahit  çesljdevoks.  Au  mîw 
lieu  de  cet  orag^  de  cris  et  d'emportemens^ 
^n  entend  une  proposition  ^.Imais  )on  'ne  Teiip 


tend  qu^à  demi ,  dans  Texcès  dti  tiurulte  ,  et 
ce  qu*on  entend  cause  la  plus  grande  surprisel 
Ces  Messieurs  demandent,  a  dît  M.  Bureau.de 
Puzy,  qu'il  soit  préalablement  reconnu  que  I9 
religion  catholique  ^  apostolique  tp  romaine  est  la> 
nlipon  nationale^  A  cette  motion,  dont  les  vues 
secrettes  n  échappoient  à  personne  ,  Tétonne- 
ment  ^  rassemblée  a  été  extrême,  Il  s*est  fait 
un  moment  de  silence ,  et  M.  Tévêque  de  Nancy 
à  paru  à  la  tribune. 

. "  M  La  reH^cm  catholique,  d^^t-il  dit,  est  éssemiellémefii 
liée  à  h  question  actuelle,  et  la  drconstânce  oii  nous  nûià 
trouvofis  n'a  £iit  que  hâter  une  motion  que  nos  cahiers  nou» 
ordomient  de  Ëiire.  Eh  quoi!  vous  aurez  sotimis  à  la  censure 
un  metdbre  da  clergé  pour  quelques  expressions  que  vou^ 
^ayez  jugé  peu  respectueuses  poiu:  vous-^nêmes  ;  et  lorsque  lâ 
religion  de  la  France ,  la  religion  de  nos  pères  est  ouvragée , 
iorsqu*en  ce  moment  on  vient  de  blasphémer  contre  elle. 
Vous  laisserez  dans  le  doute  si  elle  est,  ou  non,  la  religioh 
jpati(Mialei  Vous  souflrîrez  qu*im  faux  esprit  philosophique 
fermente  impiinànent  dans  cette  assemblée ,  et  qu^il  obs* 
cnrdsse  tous  les  principes  !  je  demande  que  ma  motion  soit 
délibérée  sur-le-champ  ».  ' 

.  Rapporter  de  tels  discours  ,  c*est  en  f^re 
justice*;  On  reconnoît  Fesprit  qui  les  a  dictés. 
Dians  les  états  jde.  1560,  quelques  blasphèmes j 
jq[Uelques  impiétés  sur  la  tolérance  produisirent 
«ne.  iicènç  >dii<  même  genr^  entre  le  chancelier 

de 
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de  THôpital  et  le  cardinal  de  Lorraine.  Votis 
Voulez  perdre  la  religion  ,  M.  le  chancelier, 
disoit  le  théologien.  Quelle  religion  ?  répondit 
rhomme  d'état  ?  Est-ce  la  vôtre  ?  Dans  ce  cas> 
b  France  ne  fera  pas  une  grande  pertes 
:  Le  tumidte  a  continué.  Les  uns  demandoient 
Tordre  du  jour,  les  autres  la  motion  épiiscopale. 
M.  Rœderer  à  pris  la  parole.  *<  M.  Tévêque  de 
Nancy,  a-t-il  dit,  en  interrompant  la  discussion 
commencée  pour  proposer  sa  motion ,  pourroit 
:faire  croire  que  la  religion  périclitoit  au  mi** 
lieu  de  nous ,  et  que  nous  hésitions  dans  nos 
respects  pour  elle.  «  Cest  .qualifier  sans  rigueur 
cette  motion ,  de  dire  qu'elle  est  injurieuse  à 
l^semblée  ;  et  c'est  la  traiter  en  citoyens  con- 
sacrés à  la  religion  nationale  ,  que  de  ne  pas 
en  relever  l'injure.  Je  demande  que  Ton  pa$se 
A  l'ordre  du  jow  »,  ,. 

M.  Dupont  s'écrioit  :  Qui  doute  que  la  te^ 
ligîon  catholique  soit  la  religion  de  Tétat  ?  Ne 
le  prouvons -nous  pas  assez  en  votant  plus  de 
80  millions  pour  l'entretien  de  son  culte,  tan- 
dis qu  on  ne  réclame  ppiur  les  autres  que  là 
paix  et  la  tolérance  ?  -^  Mais  ces  observations 
judicieuses  ne  faisoient  qu'irriter  MM.  l'évêquc 
de  Nancy ,  Maury  ,  du  Fraisse  ,  d'EsprémesnîI , 
qui  croient  tous  que  la  religion  est   perdue* 

Di 
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.  i<  h  ne  m*élève  pas  contre  la  motion  en  elle-même ,  a  dit 
M.  de  Lameth ,  mais  contre  l'intention  de  Tapôtre  c^ui  Ta  Êiite^ 
Si  vous  voulez  dévoiler  cette  intention ,  rappellez-^rous  d'autres 
tirconstances.  Quand  il  fut  question  d'abolir  les  ordres  po- 
Ktiques,  on.crioit  que  nous  renversions  la  monarchie: au- - 
jourd'hui  que  nous  voulons  abolir  moins  les  ordres  que  les^ 
désordres  religieux,  on  crie  que  c'est  la  reii^on  qui  est 
renversée;  et  si  on  a  voulu  défendre  des  intérêts  temporels, 
au  nom  de  la  divinité,  si  on  veut  noils  calomnier  aux  yeux 
du  peuple  pour  armer  la  superstition  contre  nous^  si  l'on  a 
conçu  le  projet  horrible  d'appeller  le  fanatisme  aii  secours 
des  abus,  je  vous  dénonce ,  messieurs,  ces  intentions  funestes 
et  perverses  »,  —  De  fortes  clameurs  se  £ont  élevées  dans 
ta  moitié  de  la  salle.— -.«Je  ne  demande  pas  la  question- 
préalable  sur  un  objet  aussi  sacré  ;  je  demande  Tajoumement.  . 
La  violence  qu'on  a  voulu  nous  Êiire  seroit  injurieuse  à  la 
religion  elle-mcme;  mais  demain,  quand  on  verra  tous  les 
représentans  de  la  nation  se  rendre  solemnellement  aux 
pieds  des  autels ,  et  y  porter  leurs  actions  de  grâces  pour 
le  succès  de  leurs-  travaux,  la  France  et  l'Europe  ne  dou- 
teront pas  que  la  religion  catholique  ne  isoit  la  religion 
nationale  >n 

De  longs  applaudissemens  ont  témoigné  que 
M.  de  Lameth  avoit  exprimé  le  sentiment  gé- 
néral de  rassemblée  :  M.  de  Menon  a  ajouté 
quelques  mots  pour  faire  sentir  que  des  mo- 
tions aussi  imprudentes  pourroient  renouveller 
en  France  les  horreurs  du  fanatisme  ;  et  il  a 
demandé  à  Tévêque  de  Nancy  s'il  oseroit  ré- 
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pondre  des  suites  qu  une  telle  discussion  pou^ 
voit  entraîner. 

En  effet ,  si  la  loi  déclare  qu  une  religion 
est  nationale  ,  voilà  des  dogmes  ,  des  mystè- 
res ,  des  symÈoles  qui  font  partie  de  la  cons- 
titution :  dès  qu'une  religion  est  établie  sur  la 
loi ,  elle  est  dominante ,  elle  a  droit  d'écarter 
les  opinions  qui  la  combattent,  parce  que  ces 
opinions  sont  contraîfes  à  la  loi  :  dès-lors ,  les 
sectes ,  lés  hérésies  deviennent  des  crimes  qu'il 
•faut  réprimer ,  l'autorité  civile  est  appelléé  à 
l'appui  de  lautorité  religieuse  ,  la  théologie 
s'associe  à  la  politique,  et  l'état  peut  être  ra- 
vagé pour  des  opinions. 

Si  l'on  avoit  toujours  senti  que  la  religion 
est  purement  individuelle ,  qu'elle  est  une  phi- 
losophie entre  l'honime  et  Dieu  ,  qu'elle  dé- 
pend de  la  persuasion  et  non  de  l'autorité ,  que 
de  flots  de  sang  épargnés!  combien  la  religion 
même  seroit  plus  respectée  si  elle  n'avoit  jamais 
servi  de  prétexte  aii  malheur  des  hommes  \ 

Il  n  étoit  plus  question  de  décréter  que  la  re- 
ligion cathodique  est  la  religion  nationale ,  mais 
l'amour-propre  qui  résiste  à  l'aveu  de  ses  torts, 
^ôuloit  une  satisfaction  ,  et  le  parti  intolérant 
demandoit  que  M.  Gàrat  fût  mis  à  l'ordre.  Le 
tumulte  a  recommencé.  Il  a  fallu  aller  aux  voix -^ 
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et  rassemblée  a  décidé  qu'il  n'y  avoit  Ireu  à 
mettre  l'opinant  à  l'ordre.  Il  a  repris  la  parole, 
après  beaucoup  d'efforts ,  pour  protester  contre 
les  intentions  qu'on  lui  avoit  attribuées,  et  pour 
déclarer  que,  soimiis  à  la  religion  de  sqs  pères, 
il  avoit  puisé  dans  ^es  saintes  maximes  l'opinion 
qu'il  avoit  professée. 

En  approuvant,  pour  le  fonds  des  idées,  to^ 
ce  qu  avoit  dit  M.  Garât  ,'nous  ne  dissimulerons 
point  qu'il  avoit  servi  pei^  adroitement  les  intéi- 
rêts  de  la  vérité.  On  peut  s'abandonner,  en  écri- 
vant pour  le  public,  à  toute  son  énergie:  un 
auteur  a  le  loisir  de  s'expliquer,  de  donner  à  ses 
opinions  tout  le  développement  nécessaire.  Le 
lecteur  est-il  mécontent,  il  ^ose  le  livre,  et  tput 
çst  fini.  Mais ,  dans  ime  nombreuse  assemblée , 
aussi-tot  qu'on  sort  de  la  modération,  qu'on 
blesse  trop  les  préjugés  d'im>  parti  ,  voilà  du  < 
tumulte,  des  interruptions,  des  épisodes  cft  du 
temps  perdu.  Les  incidens  les  plus  bruyans,  les 
combats  les  plus  opiniâtres  naissent  presque*  toit- 
jours  d'expressions  diures  et  âmères,  qu'avec  un 
peu  d'adresse  l'on  eût  $u  voiler  et. adoucir  sans 
rien  ôter  à  la  force  de  la  vérité.  Il  est  des  devoirs 
de  bienséance  dans  une  assemblée  politique 
comme  dansr  la  vie  sociale  ;  et  quand  on  a  le 
^  choix  de  vingts  raisons  plus  fortes  les.  unes  qw 


les  autres ,  è'est  une  gaiicherie  extrême  que  din^ 
sister  principalement  sur  celle  qui  offense  et 
révolte  une  parde  de  l'auditoire.  Voyez  Teffi^t 
que  produit  im  orateur  habile  à  saisir  ces  nuances  ^ 
qui  s'arrête  oii  il  veut,  qui  ménage  ses  forces  » 
qui  ne  cherche  que  le  succès  et  non  le  triomphe  ^ 
et  qui  glisse  légèrement  sur  ce  qui  peut  froisser 
ses  antagonistes. 

.M.  Tabbé  de  Montesquiou ,  en  paroissant  i 
la  tribune ,  a  été  encouragé  par  de  vifs  applaù* 
dissemens  ;  comme  si  rassemblée  eût  voulu  ex- 
primer combien  elle  distingue  ,  dans  le  clergé, 
ses  membres  ;tnodérés  et  vertueux  ,  qui  ne  dé- 
fendent la  religion  que  par  des  moyens  dignes 
.delle. 

Son  discours ,  plein  de  modération  et  de  sen- 
sibilité 5  présentoit  en  résultat  qu  il  falloit  sé- 
pat*er  dans  les  vœux  ce  qui  est  entre  Thomme 
et  Dieu,  de  ce  qui  est^ntre  Fhomme  et  la  so- 
ciété ;  —  que  la  société  peut  bien  cesser  d'in- 
tervenir dans  les  engagemens  des  religieux ,  mais 
qu^^elle  a'a  pas. le  droit  de  dissoudre  ces  contrats 
sans. le  consentement  des  religieux  eux-mê- 
mes ,  etc.  — En  parlant  des  suppressions,  et  des 
ménagemens .  que  cette  .  opération  demande  , 
M.  l'abbé  de  Montesquiou  ^  fait  sentir  combien 
VcM  devoit^  sux:«toiit,  de  délicate&se  et  d'égaffds 


à  la  situation  des  religieuses,  a  Peu  de  leurs 
couvens  sont  riches  ;*  la  plupart  même  sont  très- 
pauvres;  chacune  n'a  pas  deux  cents  livres  de 
rente  j  il  faut  respecter  leur  asyle  et  leur  pau- 
vreté. Qui  ne  sait  que  leur  bonheur  est  dans 
leurs  habitudes  ,  qu'elles  Tout  placé  au  pied  des 
autels  ,  et  quelle  douleiu:  pour  elles  detre 
transférées  d  une  maison  dans  une  autre  !  jTim- 
plore  votre  humanité  en  faveur  de  ces  êtres  in- 
téressans ,  qui  ont  fait  de  si  grands  sacrifices  ». 
Après  ce  discours,  la  discussion  a  été  fer- 
mée, et  Ton  s'est  disputé  pour  savoir  quelle 
motion  auroit  la  priorité.  On  s'est  borné  à  choisir 
entre  celle  de  M.  Bamave,  qui.n'avoit  qu'un 
article ,  et  celle  de  M.  de  Montesquiou ,  qui 
en  àvoit  cinq.  La  dernière  a  obtenu  la  priorité. 
Mais,  dès  la  lecture  du  premier  article  ,  M.  de 
Mirabeau  en  ayant  attaqué  la  rédaction ,  M.  Thou- 
ret  a  ramené ,  -  comme  amendement ,  la  princi- 
pale partie  de  la  motion  de  M.  Barnave ,  et  il  la 
fait  triompher  de  toutes  les  observations  de 
MM.  d'Esprémenil  et  Montlausier.  Tous  les 
autres  articles  des  décrets  ont  donné  lieu  à  des 
débats  ;  mais  trop  peu  intéressans  pour  en  entre- 
tenir nos  lecteurs.  Voici  le  décret  qui  a  été  rendu* 

M  L'assemblée, nationale  décrète,  comme  article  constitur 
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tionnel ,  que  la  loi  ne  connoitra  plus  de  vœux  monastiques 
solemnels  de  personnes  de  l'un  ni  de  l'autre  sexe. 

»  Déclare  en  conséquence  que  les  ordres  et  congrégations 
religieuses  dans  lesquels  on  fait  de  pareib  vœux,  sont  et 
demeureront  supprimés  en  France ,  sans  qu'il  puisse  en  être 
éiahlï  de  semblables  à  l'avenir. 

»  Tous  les  individus  ,  de  Pun  et  de  l'autre  sexe ,  existans 
dans  les  monastères  et  maisons  religienses ,  pourront  en  sortir 
en  faisant  leurs  déclarations  à  la  municipalité  du  lieu ,  et  il 
sera  pourvu  nécessairement  à  leur  sort  par  une  pension  con- 
venable. 

>f  II  sera  pareillement  indiqué  des  maisons  dans  lesquelles 
pourront  se  retirer  ceux  qui  ne  voudront  pas  profiter  de  la 
disposition  du  présent  décret. 

^>  Déclare  au  surplus  rassemblée  nationale  qu'il  ne  sera 
rien  changé ,  quant  à  présent ,  à  Tégard  des  maisons  chargées 
de  l'éducation  publique  et  des  établissemens  de  charité ,  et  ce 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pris  un  parti  sur  cet  objet. 

rf  Que  les  religieuses  pourront  rester  dans  les  maisons  dans 
lesquelles  elles  sont  aujourd'hui,  l'assemblée  les  exceptant 
expressément  de  l'article  qui  oblige  les  religieux  à  réunir 
plusieurs  maisons  en  une  seule  >f. 
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COÙRŒ»;  DE  f ROVENCà' 

Servant  de  suite  aux  Lettres  du  Comtct 
:  j>É  MiRA^^Au  à  ses  Commettans» 

N?.    C  V  L       ^  : 

Du  14  au  16  Février  17992 

jN  O  u  $  suivons  r Assemblée  Nationale  p*ir2 
tout  où  elle  juge  à  propos  de  se  transporter.  Au-* 
jourd'hùi  c'est  dans  leglisc  métropoiitainc  que 
nous  accompagnons  ses  pas  ,  et  que  noué 
assistons'  à  sa  séance.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de 
jjolitique  ,  ou  plutôt  c'est  la  religion  qui  s*unît 
à  elle  ^  dans  la  plus  auguste  cërémonie  ^  pour 
i-endrc  les  loix  plus  sacrée» ,  s'il  est  possible  ,' 
plus  obligatoires.  La  religiqn  a  souvent  fourni 
dés  armes  à  la  politique ,  et  la  politique  à  la 
lîligion  ;  mais  ce  n'étoit  qu'une  ligue  des  rois 
et  des  prêtres  pour  leurs  intérêts  personnels  ;  i\t 
se  servoient  et  se  redoutpieht  réciproquement  i 
leur  liaison  apparente  nétoit  qu*uae  conjuration 
Xîontrie  le  peuple;  le  trône  afifcrmi  par  Tauecl,' 
l'autel  par  le  trône,  pcsoient  doublement  suc 
les  nations  ;  ce  a  est  que  dans  la  convulsioni 
de  leur  agonie  qu'elles  ont  pu  ron»pre  une 
union  fatale ,  et  se  relever  de  dessous  ces  ruinei:» 
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Quel  spectacle  différent  présente  la  cérémonie 
religieuse  dont  nous  parlons  !  Et  combien  cette 
différence  des  choses  et  des  tems  a  dû  augmenter 
le  pathétique  de  la  cérémonie ,  pour  ceux  qui 
ont  fait  ce  rapprochement  !  Ici  la  religion  n'agit 
pont  pour  elle-m,ême  ;  c'est  un  ministère ,  non 
une  puissance  ;  elle  remplit  son  véritable  objet, 
elle  se  montre  ce  qu'elfe  auroit  dû  être,  une 
institution  bienfaisante  ,  le  soutien  des  droits , 
le  sceau  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen- 
Elle  unit ,  non  pas  le  sceptre  à  la  tiare ,  maiy 
le  prince  à  la  nation  ,  et  tous  à^  la  loi. 

L'objet  principal  de  cette  solemnité  étoit  une 
action  de  grâces  à  rendre  au  ciel  pour  la  mé- 
morable journée  du  4  février ,  où  le  Roi  est 
venu  dans  l'Assembl^ée  Nationale  rafraîchir ,  tu 
quelque  sorte  ,  ce  titre  auguste ,  en  détacher 
ce  que  l'orgueil  des  princes  et  la  folie  des  peuples 
y  âvoit  ajouté  de  faux  et  de  dangereux  ,'  y 
retracer  ce  qui  en  avoit  été  effacé  dans  des 
tems  barbares  ;  où  le  Roi  est  venu  se  réunir 
d'une  manière  plus  intime  à  la  nation,  recon- 
noître  l'autorité  qui  réside  en  elle ,  et  dont  il 
est  le  suprême  dépositaire  ,  embrasser  l'ouvrage 
de  la  constitution ,  s'honorer  du  rang  éminent 
qu'elle  lui  assigne ,  et  se  .déclarer  le  premiç| 
appui  des  nouvelles  loix,  , 
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L'Assemblée  légisLitive  ,  la  commune  de 
Paris  et  la  garde  nationale  ,  ont  concouru  à 
cette  fête  ;  politique,  civil ,  militaire^,  towt  s'est 
réuni  dans  une  religieuse  allégresse.  Une  double 
haie  de  soldats  libéroit  le  passage  de  la  com- 
mune depuis  rhôtel-de-ville  jusqu'à'  la  cathë^ 
drale  ;  ce  corps  étojt  précédé  du  Maire ,  du  Corn-» 
mandant-Général  et  de  tous  les  drapeaux  des 
soixante  bataillons.  L'Assemblée  nationale ,  de^ 
vancée  par  un  détachement  de  cavalerie  ,  et 
suivie  par  des  compagnies  de  chasseurs^  et  de 
grenadiers'^  s'est  rendue  dç  même  à  l'église,  à 
'  traj^^ei-s  deux  rangs  de  gardes  préposés  pour 
l'ordre:  Les  décharges  d'artillerie  et  le  bruit  des 
iristrumens  militaires  ont  signalé  Tentrée  des  dé- 
putés dans  la  cathédrale  ,  où  étoient  rangés  les 
soixante   drapeaux  des  bataillons. 

Après  la  messe ,  M.  l'abbé  Mullot ,  religieux 
de  Saint- Victor  et  Président  de  l'Assemblée  des 
Représentans  de  la  commune  de  Paris .  a  pro- 
noncé un  discours ,  où  respiroit  la  vraie  rcfligion  ; 
c*est-à  dire ,  le  patriotisme  le  plus  ardent  et  le 
plus  pur.  Son  texte  étoit  singulièrement  heu- 
reux (i).  Il  en  a  restreint  les  développemens 


^(i)  Pleiti  de  Tesprit  divia,  Azarias  dit  ati  Roi  et  aie 
JPcupk  :  Ecoutez-moi  ;  il  y  aura  des  jours  où  Ton  mé- 
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aux  trois  objets  du  serment  civique  ^  la  fidé- 
lité à  la  NATîfON,  ^  h  Loi  et  au  Roi.  On  y 
SI  remarqué  cette  comparaison  juste  et  ingé- 
nieuse :  "  De  même  qu'autrefois ,  au  pied  du 
„  mont  Sinaï ,  où  Dieu  lui-même  dictoit  la  loi , 
P,  les  Hébreux  ont  adoré  les  fausses  divinités 
„  de  l'Egypte  ;  on  a  vu  des  François  ,  au  pied 
^,  du  temple  de  la  nation ,  honorer  leurs  an< 
„  tiques  idoles  „. 

Ce  discours  a  été  suivi  de  la  prestation  dit 
serment  civique ,  dont  Torateur  venoit  dç  rendre 
si  chères  les  obligations.  Un  autel ,  de  forme 
antique  ,  avoit  été  dressé  pour  cette  cérémonie* 
Le   Maire  s'est  approché  de  lautel ,  où  il  a 

prisera  ta  loi alors  la  paix  sera  bannie  du  sein  det 

coupables ,  soit  qu'ils  s'éloignent  de  la  ville ,  soit  qu'ils 

y  rentrent.  Par-tout  la  terreur  agitera  leurs  amcs 

Pour  vous  ,  armez-vous  de  force  ;  redoublez  d'efforts  ; 
ne  vous  séparez  pas  ;  et  vos  travaux  auront  leur  ré- 
compense  Et  le  Roi  vint  aussi-tôt  faire  un  pacte 

d'alliance  solemnelle;  6c  le  peuple  a  juré  aette  alliance; 
il  en  a  fait  le  serment  à  son  Dieu  ;  il  a  prononcé  l'ansu 
thème  contre  les  ennemis 'de  la  loi  ;  son  cœur  dictoit; 

sa  volonté  consommoit  son  serment et  le  Seigneur 

a  répandu  sur  le  Souverain  et  sur  le  Peuple  les  dons 
bèenfaisans  du  repos  et  de  la  paix»  JParali^omènes.  ÎAt^ 
?,çhaptlî. 
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provoque  le  renouvellement  du  serment, L'As^ 
semblée  nationale. a  été  suivie,  dans  cet  acte 
solemnel ,  parles  Représentans  de  la  commuhe, 
et  toute  la  'garde  militaire.  Aussi-tôt  le  peuple 
immense  des  spectateurs  s'est  liét  par  le  même 
vœu.  Dans  ces  entrefaites  ,  le  canon  tiroit  au 
loin  ;  ,les  soixante  drapeaux  ctoiçnt  agités ,  les 
cpées  brilloient  dans  les  airs  ;  plusieurs  centaines 
de  musiciens  faisoient  entendre  une  délicieuse 
harmonie.  Tout  ce  bruit ,  si  majestueux  ,  si 
extraordinaire ,  pénétroit  Tame  d'une  terreur 
religieuse.  Le  boau  Te  Deum  ,  de  M.  Gossec ,' 
a  couronné  cette  superbe  cérémonie,  où  le 
mélange  d'appareil .  guerrier  ,  de  religion ,  de 
patriotisme  ,  faisoient  de  tant  d'impressions  diffé* 
rentes ,  une  impression  uniqae  "fet  ineffaçable. 

Séance  du  i  s  février.  \ 

Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  le  re- 
marquer;  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale 
ne  sont  pas  toujours  rédigés  avec  la  netteté  et 
la  précision  nécessaire*  Faut-il  s'en  étonner  ? 
Les' comités,  ou  les  membres  de  l'Assemblée, 
présente  nt  leurs  motions  ,  qu'ils  ont  réfléchies , 
écrites  avec  soin.  L'Assemblée  n  s'en  empare  :  oni 
4ébat  i  on  «ajoute  i  oja  retranche  -,  on  modifie  : 
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*là  motion  ne  reparoît  qu'en  lambeaux  aprcS 
la  mêlée.  Quand  le  décret  est  adopté  sans  chan- 
gemens  ,  il  est  à  présumer  que  sa  révision  est 
moins  nécessaire  ^  mais  quand  il  a  subi  '  tant 
d'amendemcns  ,  il  faut  remettre  les  parties  ed- 
5emble  ,  il  faut  les  unir  par  le  style ,  et  lever 
les  taches  de  la  négligence. 

Le  dernier  décret  sur  les  ordres  religieux 
est  un  nouvel  exemple  de  ces  défauts  de  forme 
et  de  rédaction.  M.  le  Vicomte  de  Noailles  en 
a  été  frappé  à  la  lecture  du  procès-verbal;  il 
a  requis  qu'on  fît  un  amendeînent  à  ce  décret; 
et  les  opinion»  sur  ce^te  demande  ont  prouvé, 
qu'elle  étoit  fondée, 

^Jne  partie  du  second  article  étoit  conçue 
c^  ces  termes  :  "  Il  sera  pareillement  indiqué  ^ 
des  maisons  ,  où  POURRONT  se  retirer  ceux  ou 
celles  qui  préféreront  de  ne  pas  profiter  de  la 
disposition  du  présent  décret  „.  M.  de  Noailles 
la  fait  remarquer  5  dans  la  rédaction  de  cetarticle, 
deux  contradictions  avec  l'esprit  général  qui  a 
dicté  le  décret  «       "  > 

i^.  On  pourroit  conclure  de  l'article  critiqué , 
que  les  Religieux  seroient  le/  maîtres  de  rester 
dans  leurs  habitations  ordinaires  ;  car  s'il  y  est 
dit  seulement  qu'ils  POURRONT  se  retirer,  il  s'en 
^uit   qu'ils  POURRONT    aussi  ne    pas   le  'faire,  • 
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Cependant  fîntention  de  i'Assèmhlëc ,  à  cet 
égard  ,  n'est  pas.  équivoque,  elle  est  mênie 
exprimée  nettement  à  la  fin  du  décret.  Il  faut 
donc  être  conééquent  à  cette  intention,  çt  dire 
qu'ils  SERONT  TENUS  dc  se  retirer. 

20.  Pourquoi  comprendre  aussi  les  Religieuses 
(dans  l'article  qui  indique  les  maisons,  de  retraite  *î 
Pourquoi  ce  mot  CELLES ,  qui  les  assimile ,  à 
cet  égard ,  aux  Religieux  ?  Puisqu'on  lei^r  laisse, 
dans  le  dernier  article  du  décret ,  la  faculté  dc 
rester  dans  leur  demeure  ;  puisqu'on  les  distingue  > 
à  cet  égard  ,  des  Religieux  contraints  de  quit- 
ter la  Içur  ;  est-ce  le  c^  de  leur  fixer  aussi  des 
lieux  de  retraite  S 

Après  quelques  débats ,  dans  la  vue  de  con- 
server aux  Religieuses  la  liberté  de  fester  dans 
leurs  couvens,  ou  de  se  réunir  dans  d'autres 
demeures  ,  les  amendemens  de  M.  de  Noaillea 
ont  été  admis  ;  et  l'article  fautif  a  été  remplacé 
par  celui-ci  :  "  il  sera  pareillement  indiqué  des 
maisons  ^,  où  seront  tenus  dé  se  retirer  les 
Religieux  qui'  ne  voudront  pas  profiter  des 
dispositions  du  présent  décret  „, 

Le  procès  -  verbal  a  fait  naître  encore  une 
autre  remarc^ue ,  et  bientôt  elle  a  été  suivie  de 
débats  vilFs  et  tumultueux.  On  y  avoit  inséré 
ïej  réclanaiatioâs  de  quelques  Députes  des  pro-' 

E  c  4  ^ 
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vînccs  Belgîques  jet  d'Alsace,  contre  la  suppres. 
sion  dés  monastères ,  et  le  refus  qu'avoit  faij^ 
ÎAssemblée  dy  avoir  ëgaird.  M.  Duport  a 
demandé  la  suppression  de  cet  article  du  proccs- 
vcrbâl ,  "en  observant  iqu  aucune  réclamation  ne 
pouvoit  jamaLs  y  être  ^insérée. 

M.  l'Abbé  d'Aymar ,  que  cette  plainte  re- 
gardoit  particulièrement,  si  limité  et  afFoibli, 
par  un  commentaire ,  les  réclamation^  qu'il 
îivoit  faites  ;  mais  ,  dans  la  partie  qu'il 
justifioit,  il  a  cté  formellement  contredit  par 
ses  co-députés  d*Alsace.  La  conservation  de$ 
ordres  mendians  n'est  point  recommandée  dans 
leurs  cabiers  ;  et  si  l'on  y  demande  celle  de$ 
maisons  religieuses  rentécs.,  c'est  pour  çn  pré^ 
Venir  la  réunion  avec  les  chapitres  nobles , 
comme  on  en  a  déjà  vu  l'exemple.  M.  lePrincç 
de  Broglie  s^est  élevé  fortement  ,,  entr*autres 
contre  les  réclamations  que  M.  l'Abbé  d'Aymar 
a  faites  au  nom  de  tous  les  Député  d'Alsace, 
puisqu'il  ne  leur  a  pas  même  communiqué  son 
jprojet  de  réclamation  ;  et  que  ,  bien  loin  de 
se  joindre  à  lui ,  la  plu-part,  sont  persuadés  que 
la  suppression  des  ordres  religieujraura  l'appro- 
bation de   leur  province. 

M.  lé  Chapèllier  a  pénétré  le  but  de  ces  récla- 
tnatioxjsj  il  les  a  représentées  comme  les  tentatives 
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de  certains  corps  prévilégics  "  qui  ne.  demaa- 
doient  la  conservation  des  maisons  religieuses, 
que  dans  l'espoir  de  les  réunir  à  d'autres  corps 
prévilégiés;  et  il  s'est  joint  aux  prëopinans  pour 
requérir  la  même  suppression. 
^  M.  l'Evêque  de  Nancy  a  été  seul  à  défendre 
le  procès-verbal.  Là  fidélité  exige,  selon  lui, 
qu'on  y  expose  toutes  les  réclamations  faites 
dans  l'Asseuiblée  ;  et  la  justice  veut  aussi  que 
Its  réclamaiis  puissent  citer, au  besoin,  le  pro- 
cès-verbal en  témoignage  de  leur  exactitude  à 
suivre  les  ordres  de  leurs  commettans. 

M.  Dùport  s'est  vu  obligé  de  remonter  aux 
principes  ,pour  défendre  sa  réquisition ,  et  réfu^ 
ter  les  objcctipns  de  M.  TEvêque  de  Nancjr^ 
li  a  fait  voir  qup  ce?  réclamations  àvoient  été 
rejetées ,  de  même  que  les  protestations,  quandt 
t)n  avoit  proscrit  les  mandats  impératifs.  Enfin ^ 
la  demande  de  M.  Duport  a  été  admise;  et 
il  a  été  décrété  que  le  procès-verbal  seroit  purgé 
de  ces  réclamations. 

Les  Ministres  ont  recouru  au  comité  cle 
liquidation,  pour  avoir  des  éclaircissemens  sur 
un  article  du  décret  relatif  à  cette  partie.  CeÇ 
article  soumet  à  l'Assemblée  nationale  le  jugç? 
ment  des  contestations  qui  pourront  survenir  ai| 
çujet  de  quelques  j^ointj  de  U  dette  publiqii(c J 
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ÏI*OLi  il  s'ensuit  que  le  Conseil  du  Roi  est  Inccr-i 
lain  s'il  doit  continuer  à  épurer  les .  comptes 
cles  fournisseurs  dont  il  est  saisi  ;  et  dans  ce 
cas ,  s'il  doit  soumettre  à  l'Assemblée  l'exameit 
de  cet  appurement.  M.  le  Baron  d'Harambure 
à  exposé  la  difficulté  ;  et ,  l'Assemblée ,  sans 
prendre  un  avis  formel  à  cet  égard ,  a  paru 
conclure  ,  sur  les  considérations  de  plusieurs 
'membres,  qu'il  n'y  avoit  aucun  danger  à  ce 
que  le  Conseil  du  Roi  continuât  à  traiter,  de" 
ces  objets  comme  auparavant ,  sauf  à  l'Assem- 
blée à  connoître  des  cas  impqrtans  qui  pour-, 
roient  requérir  sa  décision. 

M.  de  Cernon  a  fait  le  rapport  de  la  der- 
nière opération  du  comité  sur  la  division  de© 
départcmens.  Celui  d<s  Landes  et  de  la  Cba- 
losse ,  aura  pour  chef-lieu  Mont-de-Marsan  , 
sauf  quelqu'alternat  si  les  électçurs  le  jugenfc 
îiécessaire.  Quatre  districts  y  seront  compris  ; 
ils  auront  pour  chefs-lieux  Mont-de-Marsan  , 
Saiqt-Severe  ,  Tartas  et  Dax.  MM.  Mauriette 
de  Flori ,  et  le  Baron  de  Batz ,  se  sont  forte-^ 
inent  élevés  contre  cette  division'  du  dépar- 
/tcmént  par  le  comité;  ils  ont  présenté  un  autre 
plan ,  établi  sur  des  raisons  que  le  comité  pou- 
Voit  bien  mieux  apprécier  que  l'Assemblée  : 
kuss^s'cft  est-tlte-  rajpportée  au  -  jugement  <Iiî 
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«omîté  ,    qu'elle    a    confirme   par  son   décret* 
Le  voilà  donc   achevé  ,  ce  grand  ouvrage 
de  topographie  politique,  dont  la  seule  con^ 
ception  exigèoit  de  la  hardiesse  dans  la  pensée, 
•  et  dont  Texécution  a  présenté  plus  de  difficul- 
-tés,   exigé  plus  de   peines  encore    que  Fimagi- 
nation  n'en    avoit  conçu.  La  nature  n'a. point 
nos  idées  de  symétrie.  On  diroit' qu'elle  dis- 
tribue   au  hasard ,  sur  la  surface  de  la  terre , 
•les  rivières ,  les  plaines  ,  les  montagnes.  Cène 
•sont  pas  des  principes  de  régularité  qui  ont  détef" 
miné  les  limites  '  des  provinces ,  la  position  des 
-villes  et  des  villages  ,  leur  population  et  leurs 
richesses.  ,11    a  fallu    Tart   humain ,  la    science 
des  combinaisons  et  des  rapports ,  pour  rassem- 
bler tous  ces  objets  sous  un  seul  point  de  vqe> 
ïeg  balancer  les  uns  par  hs  autres ,  compenser 
ks  défauts  par  les   avantages,  et   présenter  à 
lesprit  un  tout  régulier  et  uniforme ,  là  où  il . 
n'appercevoit  d'abord  qu'inégalité  et  confusion- 
Ce  projet  de  la  division  uniforme  du  royaume  » 
d'où  résultera ,  en  la  combinant  avec  la  popu" 
Jation  et  le  produit ,  le  m^dc  le  plus    parfait 
de  représentation  nationale  ;  ce  projet   que  le 
Roi    appelle    dans  son    discours    une   grande 
idée,,  a  été  la  base  d'un  travail  immense.   Ce 
quf:  l'esprit  législatif   à    con^u  et  développé. 
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tout  le  corps  de  la    nation  va    Texëcuter  dé 
concert  :  et  c'est  alors  qu'on  verra  Tédificc  le' 
plus  vaste  ,   construit  dans  les  proportions  les 
plus  parfaites. 

Un  des  Membres  du  <iomité  de  Constitu- 
tion qui  se  sont  livres  à  ce  travail  avec  plus 
5de  zèle,  de  constance  et  d'habileté  (  M"  Gossin  ), 
«  vu  sa  santé  s'épuiser  dans  ses  veilles  labor^ 
xicuscs,  M.  Dupont,  après  lui  avoir  payé  un  juste 
âribut  d'éloges  ,  l'a  remplacé  dans  la  lecture  du* 
Tapport  dressé  par  le  Comité  ,  sur  les  [princi. 
f)e$  qui  doivent  présider  à  l'exécution  du  par- 
tage de  la  France,  en  départemens  et  endiff< 
tricts. 

Ce  rapport  renJFerme  un  pi*ojet  de  décret  gé« 
faéral  ,  relatif  à  cette  nouvelle  organisation  ^ 
avec  un  préambule  ,  dans  lequel  on  concilié 
la  faculté  laissée  aux  départemens  ,  de^  faire  à 
l'Assemblée  législative  toutes  les  remarques  de 
localité  qui  peuvent  tendre  à  la  perfection  de 
son  ouvrage  ;  avec  les  pouvoirs  de  cette  As- 
semblée,  qui  seule  doit  tout  décider  définiti- 
vement par  ses  décrets.  L'on  y  expose  l'esprit 
de  fraternité  qui  doit  unir  tous  les  Membres  dé 
l'Empire  sous  june  loi  commune  ,  nonobstant 
toutes  ces  divisions  ,  quî    naissent  du  be^oiil 
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4ffc  Tordre  ,  et  qui  sont  elles-mêmes  nécessaires^ 
à  lunîté  et  à,  Tharmonic. 

Le  projet  de  décret  ,prcsentë  par  le  Comité 
sera  soumis  à  la  discussion  dans  la  séancesui^  . 
vante. 

Séance  du  i6  février. 

C'est  une  place  difficile  à  bien  remplir  i  que 
celle  de  Président  dans  l'Assemblée  nationale.' 
On  croiroit  d'abord  qu'il  suffit  d'y  apporter  ce 
t[u  on  peut  appeler  les  qualités^de  la  présidence  ; 
cet  esprit  d'analyse  qui  démêle  l'opinion  domi- 
jïante  dans  les  discussions ,'  pour  la  présenter 
avec  netteté  ;  cette  activité  dans  la  pensée  ,  qui 
hi  rend  présente  à  tout ,  sans  fati?ue  et  sans  in- 
quiétude ;  de  la  chaleur  pour  presser  des  déli- 
•  fcérations  languissantes  ;  du  sang-froid  pour  en 
s'allentir  la  précipitation;  beaucoup  de  fermeté 
dans  les  occasions  importantes;  beaucoup  de 
ioujplesse  dans  les  circonstances  difficiles  ;  l'arCS 
d'influer  par  une  obseivation ,  par  un  mot  diir 
à  propos ,  sur  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  do 
l'Assemblée  ;  un  grand  respect  pour  sa  place  , 
joint  au  talent  de  la  faire  respecter  des  autres,^' 
et  point  de  ressentiment  personnel  ;  la  prévoyance 
du  tûmuitP  pott^  le  prévenir  aycç  adre^so  ,*o|i 
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rascendant  nécessaire  pour  Tarréter  avec  fetv 
nacté  ;  et  par  dessus  tout  l'art  d'économiser  le 
tcms ,  d'empêcher  les  écarts ,-  les  vains  débats  ; 
de  dérober  l'Assemblée  aux  pièges  de  ceux  ^ 
qui  voudroient  la  faire  périr  de  langueur  ou 
de  convulsions.  On  croiroit,  en  un  mot ,  qu'avec 
de  la  tête  et  du  caractère,  on  peut  exercer  ho- 
norablement les  fonctions  de  Président.  Mais 
cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut  encore  être  bel  es- 
prit. 

On  n'e^t  point  Président ,  sans  faire  un  com- 
pliment d'entrée  et  de  sortie.  Le  fauteuil  de  la  • 
prési^^ence  dégéncte  en  fauteuil  académique  ; 
celui  qui  sort  fait  l'éloge  de  celui  qui  entre; 
celui  qui  entre ,  fait  Téloge  de  celui  qui  sort. 
Le  premier,  plein  du  sentiment  de  sa  foiblessc, 
et  des  bontés  de  l'Assemblée  ,  cède  avec  plai- 
sir sa  place  à  son  successeur ,  dont  il  connoît 
les  talens  et  les  lumières.  Le  second  n'occupe 
ce  poste  qu'en  tremblant  ;  il  sait  à  qui  il  suc- 
cède ,  mais  l'indulgence  qui  a  dirigé  ses  col- 
lègues dans  leur  choix  ,  est  un  garant  de  celle 
qu'ils  lui  accorderont  pendant  l'exercice  de  sa 
cliarge.  Si  la  présidence  étoit  plus  longue  ,  ces  ' 
complimens  ne  seroient  qu'inutiles  ;  mais  ré- 
pétés tous  les  ^  quinze  jours  ,  ils  deviendront 
^aussi  pénibles  pour    l'orateur  ,  que  fastidieux 
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pour  TAssemblcc.  Ce  commerce  d'elogcs^  n*c* 
p^s  fait  pour  préluder  aux  grands  débats  de* 
la  politique  ;  le  langage  de  la  flatterie  ne  nous 
va  plus  ;  il  faut  un  autre  ton  aux  hommes  ii^ 
bres.  '  '  '-'    .     ■ 

M.  TEvêque  d'Autun,  qui  a  été  nommé 
Président,  étoit  fait  pour  secouer  cette  mode 
parasiste.  Avec  Tesprit  qui  se  tire  très-bieii 
d'^n  compliment  ,  il  a  l'énergie  qui  doit  en 
dédaigner  Tusage. 

La  même  matière  qui  a  ferme  la  dernière 
3cance,'a  été  reprise  à  l'ouverture  de  celle-ci. 
On  a  relu  et  discuté  le  projet  dé  décret  gé- 
néral sur  la  division  du  royaume  ;  le  voici  tel 
qu'il  a  été  arrêté  par  f  Assemblée. 

Art.  1er.  La  liberté  réservée  aux  Electeurs  de  plu- 
sieurs départemens  ou  distriicts ,  par  les  différens  décréta 
de,  l'Assemblée  nationale ,  pour  le  choix  des  .cheÊir 
lieux  ,&  remplacement  de  divers  établissemens ,  est 
celle  d'en  délibérer  ,  et  de  proposer  à  TÀsscrablée  na, 
tionale ,  ou  auK  législatures  qui  suivront ,  ce  qui  paroitra 
le  plus  conforme  à  Tiptérêt  général  des  administrés  et 
des  Juridiciables.  x 

V 

II.  Dans  toutes   les   démarcations  fixées  entit  les 
départemens  et  les  districts ,    il  est  entendu  que  les 
villes  emportent  le.  territoire  soiimis  à  radministration* 
directe  de  leurs  municipalités;  etquçles  conununautés, 
lf}e  campagne  comprennent  de  même  tout  le  territoire  ^ 
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\Sm  lesliameattic,  toutes  les  maisons  isolée!!|  dont  leit 
habitans  sont  cotisés  sur  ks  j:6Iei  d'imposition  ia  che& 
lieu. 

m.  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  comme  limite 
entre  deux  départemens  ou  deux  districts ,  ilestentendu^ 
qpG  les  deux  dép^rtemens  ou  les  deux  districts  ne  sont 
bt>més  que  par  le  milieu  de  la  rivière ,  et  que  les  deuK 
directoires  doivent  concourir  à  l'administration  de  la 
rîvicre-r 

IV.  La  division:  dti  royaume  en  départemens  et  ew 
districts  n'est  décrétée,  .quant  à  présent,  que  pour» 
Texercicû  du  pouvoir  administratif,  et  les  andeunes  di- 
visions relatives  à  la  perception  des  impôts  et  au  pou* 
voir  judiciaire,  subsisteront  jusqu'à  la  nouvelle  etpro-' 
chaîne  organisation  de  ce  pouvoir.  Les  dispositions  rela- 
tives aux  vHles  qui  ont  été  désignées  j  comme  pou- ^ 
vant  être  siègesdet  tribunaux,  sont  aubotdonnéel  à  Ge> 
qui  sera  décrété  sur  l'ordre  judiciaire*  ^  . 

.  Le  projet  ded^ret  avoît  sept  articles;  îJi- 
ont  été  réduits  à  quatre.  Le  premier  finit  par 
le  mot  juridiciable  ,  qui  a  paru  nouveau  ;  mais* 
il  a  mérité  d'être  conservé.   Justiciable    vient 
de  justice  ,  et  juridiciable  vient  de  jurisdiction:- 
la  difFcrencc  en  est  grande.  Ce  dernier  mot  est 
excellent,  il  sera  d'usage*;  la'  chose  n'est  pa» 
nouvelle  ,  et  le  ip*t  devoit  exister  des  long- 
tem6*  Nous  voici  dans  un  nouveau  tourbillon' 
d'idées  et  de  choses ,  notre  pauvre  langue  ne' 
nous  suffit  plus  ;  on  a  déjà  créé  plusieurs  mot»' 

nouveaux; 
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iloul^ëiiUx:  çnt  un  besoin  qui  Sî^lai^  sentit:  to^^ 
ks  JQMSk  Sî  le  dktîonnair^^  4o,  VAçaidémie  s'y 
«pposGHi  il  fméts^  opérer  Àussî  UQ€  révolunic^ 
contre k  diiitiisnmaire.  L'amtocr^iÎQ  4ii^]ang.^e 
éok  iùhk  U  sort  de  tajqit«a  1^.  autres  aristP^ 

~^  Le  second  a^rticle  du  projet  %  sucoppabé  sou» 
ks  ^^aquci  de  MM.  Bio99t  çt  h  compç  de 
Mirabeau.  Le  troisième  et  h  quaitrième  ont  ^ 
h  mime  «pm  y  sur  les  reparésaitaiionsi  de  MM* 
Freteau  et  Piion  du  'Galand»     , 

Le  derfikr  aitide  a  été  décrété  y  et^  adoptât 
f amendement  de  M.  GuiUotin..  Cet  aniend^-> 
ment  consiste  k  fijouter,  après  h  oiot.iUDi^ciAJiif  ^ 

.ceu:sc-ci  t  et  hJi  BS&GfBTXON  BBS  IMBOTÊ.  NouS 
xn^rqtieroits.  que  cette  addttiou  aurait  du  en 
mnener  une  aiutre;  t^lle  quelle  •  est»  c'est  vm 
lîomre-sen$k  Qjie  ^'gnifie  de  dire  ,  que  les  ar?* 
eiennes  divisions  relatives  ^  la  pisrception  deâ 
impôts  ^ubsislerc^ni »  jxûqua iaisouvcUç orgaiu*  . 
«tion^  dn  pouvoir  judiciaire  ?  , 

M.,  le  Président  a  fait  ensuite  la  lecture  d'un 
tuémoire  qu-il  venoit  de  recevoir  de  M.  Je 
Garde  des  Sceaux.  Ce  n>éi»oirc  inforjwe  TAs-* 
aesnbléd  des  txoubks  sorvenus  h  Béliers ,  et  i^i 
général»  des  josurreetions  populaires  qui  déso* 
U^  plusieurs  pcdvinces^  Çè  pareils  détordftJ^ 

Ff 
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y  est-il  dit,  Wôiçnt  pu  être  réprimés  par  la 
force  militaire;  mais  le  Roi  connoissant  à.  cet 
égard  lc4  principes  de  T Assemblée,  nationale, 
croit  devoir  donner  l^excmple  du  respect  pour 
-la  loi,  et  il  demande  à  T Assemblée   de  cher- 
cher un  moyen  d'appaiser  ces  désordres  ,  eà 
lui  observant  que  leurs  progrès  pourroient  af- 
foiblir  rattàchcnlent  des.  peuples   au  succès  de 
-ses  importans  travaux.  . 
.     Voici  le  fait  en  abrégé,  selon  ce  mémoire. 
Du    sel   de   contrebande   a   été    saisi  par  les 
:commis  ;  le  '  peuple  s'est   attroupé  ;  il   a   pris 
-parti  contre  ces  derniers.  Les  officiers  municî- 
.paux  sont  restés  dans  Tinactiôn;  et  M.  Baudre,^ 
.  colonel  du  régiment  en  garnison  à  Beziers ,  a 
:protégé  ,  au  moyen  de  sa  troupe,  la  retraite  de 
i trente-deux  comôais,   et  de  quelques-unes  de 
-leurs  femme?  dans  rhôtel-de-ville.  Après  avcnr 
jfait  barricader  les  portes ,  sa  troupe  se  retire  ; 
.  -les  portes   sont  aussi-tôt  enfoncées  par  le  peu- 
.    pie  ,    qui  s'est  porté  à  des    horreurs  de   tout 
genre.  Plusieurs  de    ces  commis  ont  été  mu- 
:  tilés ,  et  cinq  ont  été  pendus.  Les  citoyens,  saisis 
-  d'effroi ,  se  rassemblent  dans  l'église  ;  l'un  d'eux 
[propose  de  prier  M,  Baudre  de  rétablir  la  tran- 
quillité ,  et  de  se  charger  de  la  police.  L'avîs 
, est  adopté  avec  empressement,  et  bientôt^ par 
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ÎCB    sôîns^ecet-  officier  ,  taut    rentre  'dànf^ 
Tordre/:.    .    •■  ■   ^       :"  .:./  ,'/'•'     _  -  ;, 

Les  malheurs. ,  les  crimes  exposés  dans  ce» 
récit  font  frémir  ;  ils  r  sollicitent  des  recherches 
contre  leurs  auteurs,,  et  des  remèdes  efficaces  : 
pour  ^avenir.  Mais  nous  avouonsrque  tout  ne> 
nous  parôît  pas  bien  clair  *dan<?  cette  affaire  i  il  ; 
faudrôit  avoir!  là-dëjjsus  des  détails  exacts  et . 
impartiaux  des   citoyens    de  Beziers ,    qui  ne. . 
voulussent  ni  cx^'^nuçr  les  totts.du  petjple,  ni 
servir  ses,  ennemis  en?  aggravant  ses  fautes  >  e^^ 
en  supprimant  des  circonstances  nécessaires  à  . 
la  connoissance  de  la  vérité.  Or ,  les.  correspow-' 
da-flces  ministérielles  ne*  portent  pa»  ofdinaire* 
ment  ce  caractore.^   :  1  s 

id.  Le  soulèvement  du  peuple  contre  le« 
commis,  ne  semble  pas  rapporté  ^ans  ce  récit 
à  sa  vérUdbk. cause.  Gotnçcvent  peut-on  conce- 
voir que,  pour  une  simple  capture rde  sel,  le 
peuple  se  sbil  çmporté  â  de  tels  exjcè^?  Il  est  • 
vrai  que  ces  employés  des  fermes  excitent  aisé- 
ment l'animosité  du  peuple.  Instrumens  ju.^quà 
ce  jour  d'un  gouvernement  oppressif,  ils  se 
sont  montrés  souvent  eux-mêmes  durs  et  inho- 
mains-,  mais  il  y  a  loin  ^e  cette  animadversioa 
populaire  contre  les  commis  ,  à  cette,  foreur 
dont  ils  ont  été  les   victimes.   Il  se  sera  passa 
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dift  ih<x^  ifje^fgKCtùs  vg^nrtmsÇ  ^et  &es  dîmes  '^ 
de  cette  journée  n'auront  pas  été  commis  stas 
quelques  violences  provacstibiis. 

7«^»  C'crt  de  la  bouciie  ©'vw   HOMIUE  DIT 
PEtJÇLEj'sddn  le  tn^oire-^  qu^^est  foiti  Taviâ 
de  $  m  rapporter  :aa  colonei  tki  régiinenft  |>our 
ràablir  l'ordre.  Cet  >ht)mme  <k  p^u{)te  ^rtM 
ca  phjs  ^e  crédit  pot»*  impntiher  Taotron  né<$e$>-  ^ 
s^Pa  %M  Tctovtt  du  calme ,  que  tonsjei;  <)ffick|« 
de  la  raunicipaîkë  ensembk  (  Des  dtctyetis  qiaî  ' 
oiit  embrasse  le  parti  jqû*^il  Si  proj)t>sé,  étoiemî 
donc  bussi  iimis  de  la  paix  et  du  bon  ordre  « 
tl'Wc    foùt  donc  point  les  confondre  av«G  k« 
auteurs  de  cîes,  forfaks.  Ce  n'eist  pas  ici  une  ith^  ^ 
surrcction populaire,  c'est Tattcntalt de qudqww  ^ 
hèmmes  ftfrieûîCt         ' 

30.  Ce  que   nous  savons  de  cette   émeute 
ne  prouve-t-il  plas  que  les  officieft  ^iiunîcîpaux 
ai^roient  pu  ^n  prlJv'enir  aiséfti'eitt  les  suites  ?  * 
Quoi  !  Us  re^eent  dans  l'inaction ,  eux  qui  sont 
préposes  pour  veiller  à  la  «ûreté  publique  ;  ec 
c'^st  un  simple  citoyen ,  dont  ia  voix  est  suf.: 
lî.^nte  pour  la  rétablir!  Ces  officiers  sont  donc 
sans  excuse ,  puisqu'ils  n'avoient  point  à  craindre 
d'être    désapp^rôuvés    par    leun;     concitoyens-^  - 
puisqu'au  contraire    leurs  coneitoyens  ont  fyà% 
ce  qtie  là  inunicipa-lité  auroit  dû  faiye;    _         - 


eotnnaeqt  k  forae  ùditsirev ^qtti  irait  dabokd: 
inMrv^itut  piAtr:)ir<M%^rla.vQenQ6rd»(:cmiiim 
ci  de  leur$  femnb^aM  i'iraf  e}«db^vJHc  ,   n'ft 
poiot  ewpidjkë  ic(  vidonçe  icpâ,  ion  «   fenoë 
Ttnp'éie.  En  nocux  ^  i^^el  ioordrr  ^cctte  fcme 
a^?9di(r-dtef  4^ord  ^  emptajnée?  iPoonqpooi  a«: 
t«ilè  susjïèii^  ses  foiibti^nisçnoftictricesl.Goxii*' 
turent  «fVt^e  pu  Wâtser  ic  désordus  des  le» 
cûmiiiit(»Tm^xxs  ^  ttxydift  qu'tjfe  en  a  t^riompfaé  ^ 
si  lilséitietit  quakid  ila  36té  porté  à  spdiicottibfe? 

•  50.  Enfin  ^  ce  qp'cm   impute  à  te  nouvelle 
licence  4ix  ^et^te,^  «rot  bcen  piss  ^encore   k 
Tâncéemie  4iriist;odraoîe  1^  ttiooioîpatîftés.  Dans 
t^ut;  fag  Yenis  «I  y  a  -eu  ^d^  itoimoes  lEétiDoe^ , 
cftpables  des  derniet^  tefcob  :  time  polioe  Qp»iil' 
taïk^  i;'A|>pltqi]SDk  à  tes  pnétmnrfr.  Aujouird'ibm 
uise  ^k^KXt  >teaiii4atàe  ^epcidoe^  nais  lelk  a  ipassé  > 
dfi0i;4i'^Mi«s^ii9àitii;.  il  laut  idbnc  q«)c  oocs^mains  ^ 
s'en  eerv€«t ,  oi  fmi  «n  ^ni  ks  tnênrcs  pffabs  • 
pûtir  r»cqrére  av^c  iitioic^  jde  daJbgcrs  pooc  la  ^ 
Jiixué.  PoiinpuM  ècfpif&i^rQiMm  i  ccHeici  touft 
les  unaiitc  (dont  ses  emptanis  i^7«Dlent  ia  .chattger  ?  > 
Pourqmn^  is^  .tcnikait^msk  iraepoosablc  de  letur  < 
itrertie  i  prévenîr  le  «ècsordria^  et  sowvieat  tfe 
Icw  ardqnr  i  Vexcmr^ 

M.  «Ëtteiçr   est  h  premier  cpai  ait  pris  I^ 
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parole  wx  H  réqûbkibn  du  mémoire  xtilnl^e* 
riek  En.  insîjstaàt^syr  la  nécessité  cfe  .prcadre; 
lesmiesnres  ^ceesaircB  -pour/me^rc;  fin  à  eçs^ 
viôlenceis ,  il  a  prés^hté>lé  danger  qu'il  y  'au-> 
roit  dans  ccrtains/nn^ycnSt  qui  parourôkpt  peùt-c 
être  Ics^phis  efficaces»  et  quirUTCn- sergicut  que, 

-  plus  mcnirçantèV  pmir  lav  liberté.- Lés  vrais.»  re-: 
nuèdes,  a-t-il  dit,  sont  dans  la  ^iHistitution^ 
mais  ils  ttc  sont  pas-  encore  en .  activité ,*  et. 
c'est  au  moment  prësenfe!  qu'il  faut  pQurv;0.ir. , 
Il  a  requis  que  le  nqén«)ire  fût  rcmis^  ap  cp-r* 
mité  de  constitution  ,  et  qu'il  fûjt 'chargé' de 
présenter  à  l'Assemblée  un  projet  de.  décret. 

M.  le  baron  de  Foucault  a  Jait  à  ce  sujefc 
la  pcbture  des  ravages  exercés  dans  quelques 
provinces ,  et  qui  ont  pris  naissance  dans  le  ^ 
Xrimdusin.  Le  burlesque    se  mêle  à  l'horrible  ' 
dans  les  détails  de  cette  phrénésie,  semblable,  - 
quoique  moins*  cruelle ,  à  celle  qui- 4toit  con- > 
»ae  après  la  batâilte  de  Poitiers  y  S.QUS.  le  nom' 
de' Jacquerie.  Les  chefs  d  émeute  ^semblent ^: 
ditou ,  les  paroisses  ,  pour  planter  le  mai ,  et 
pour  éclairer  les  châteaux  ;  c'est  le^inot  d'ior*  ♦ 
dre.  Ils  se  transportent  chez  les  seigneurs  ;   ils  ' 
prennent  le^  girouettes  des  châteaux,  ies  cri*  * 
blés,  les  mesures;  ils  les  ornent  des  plumes ^ 

^  des  rubans  qu'ils  peuvent  trouver  ;  ils  attaclvecri; 
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;  tout  cet  attirail  nxi  plus  bel  surbrc  x}u'ils  càç^ 

-  ptnU  dans  la  forêt ,  et  qu'ils  plantent  sur  la 
:  place.  Ilsi  y  attachent  un  écriteau  qui  explique 

cette  cérémonie  cmblëmatiqttc;  on  y  lit:.  Q,iliT- 

:  TANCE' FrNÀEi  DES   RÉKTES.         ' 

M;  dé  Foucault  i  frappé  ^de  cet  étrange  abus 
tde  récck\ire,  regarderoit,  dit-il,  comme  rqn 
,,  grand  malheur  ^  l'accomplissement  <fune  prè- 
'  phétiç  faite  :  ci^devant  <lans  l'Assemblée  ;  c«t 
-tîae  dans. dix  ans  tous.  les. citoyen^  sauroieçt 
-cçrire.  Et  comme  M.  de! Foucault  convicwt 
'  aussi  que  tous  ces  désordres  ont  été  excités 
;  par  des  libelles  ^affreux,  par  de  faux  décrets, 

-  répandus  avec  profusion  dans  ies  provinces^  il 
•  faut  eri  conclure  encore,  que  ce  .seroit  un  très- 
'  grahd  .njalheur  que  tous  les .  citoyens  sussent 
'  lire,  jyiaijs.  allons  plus  loin  dans  cette  manière 

de  raisonner,  et  supposons  un  gouvernement 
-assez  parfait  pour  que  le  peuple. entier  parvînt 
-au  plus  haut  degré  d'ignorance,*  Héla^!  il.  ne 
'  suffit  pas  qu'on  ne  sache  ni  lire  ni  écrire ,  pour 
;  que  les  yeux  et  la   main. ne  soient  plus  cou- 
pables; 11  faudra  donc  proposer  encore ,  pour 
le  bonheur  de  l'espèce,  de  rendre  tous  les  hom- 
mes manchots  et  aveugles.  Ce  seroit  aller  un 
•peu  loin:  Laissons  donc  les  choses  s'empirer 
--rpar  les  lumières ,  puisque  c  ç5t  je  .sort  de  l'es- 


pcce  IiU(n^o4 }  et  s'il  faut  qvtim  jQur  Us  geas 
de  la  caœpagna  sachent  lii$  4t  écrire  ^  comp- 
lons-nous  en  pensftiu  qu'il»  ani  été  chipe;»  ass^z 
loog-teoBS  des  gem  de  U  viUe. 

M.  de  la  Fayette  nt  monté  à  k  tnbajRt  ; 
>cest  de  la  bouebe  d'un  tel  militaire  sur-tout 
qu'on  aime  à<  entendre  une  politiqtie  douca, 
liumaine,,  (yù  om  protèj^e  poipt  pùux  asservir» 
nais  qui  s*as8ervit  elle^méoie  à  la  règle ,  poipt 
proté^r  efficacement.  En  déplorant  les  ca)a« 
mités  publiques ,  il  a  justifié  le  peuple. "cn  gé- 
néral ,  qu'on  accuse  si  souvent  avec  tant  de, 
Biauvaist  foi  et  de  dureté;  il  a  demandé 
qu'on  ne  cherchât  que  dans  des  armes  consti- 
tutionnelles le  maintien  d'une  tranquillité  du** 
rable ,  et  que  les  seuls  ennemis  de  Tétat  cher- 
chent à  troubler.  Sa  conclusion  a  été  iav  même 
que  celle  de  M.  Emery. 

Le  Comte  de  Mirabeau  a  j^  un  coup- 
d'oeil  plus  étendu  sur  la  questiim*  Au  lieu 
d'un  décret  de  circonstances^  il  a  demandé 
«me  loi  générale  sur  l'emploi  de  la  force  dans 
la  police  du  royaume.  Et  pénétrant  la  cao^e 
de  la  scène  sanglante  de  Beziers ,  il  a  demandé 
que  Ton  statuât  dans  cette  loi  la  responsabilité 
des  officiels  civils ,  en  cas  de  négligence  ou 
^  refus  de  rétablir  l'ofdre:  ç'étoit  vraià&entlà 

toucher 
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toucher  aa  but.   Le  décret  dfe  cette  proposu 
tion  a  terininé  ia  séance. 

Du  mardi  soir. 

Cette  soirée  n  offre  que  peu  de  choses  à  l'in^ 
térêt  4?  nçs  lecteurs.  Nous  avons   remarqué, 
entre  plusieurs  lettres  dont  bii  a  faitja  lecture , . 
l'adresse   d'une    municipalité,    qui  annonce  la. 
resolution  qu'elle  a  prise  de  graver  sur  un  ta-; 
bleau  en  lettres  "d'or,  pour  en  orner  son  hôtel 
de  viile,  ces  belles  paroles  du  Roi  à  l'Assem- 
blée nationale:  ''Eclairez  sur  ses  vrais  intérêts 
le    peuple  qu'on   égare,   ce    bon   peuple    qui 
xn^est  si  cher,  et  dont  on  m'assure  que  je  suisr  . 
aimé,   quand  on  veut  me    consoler    de    mes 
peiacs".^ 

M.  Camus  a  représenté  la  différence  qui 
existe  entre  l'intitulé  des  lettres-patentes  éma- 
nées du  Roi ,  et  la  légende  de  l'ancienne  for- 
mule,  conservée  dans  le  sceau.  Il  a  demande' 
la  réforme  de  cette  dernière  ;  ce  qui  a  faitj  l'objet 
du  décret  suivant  : 

L'Asseniblée  flationale  décrète  que  son  Président  se 
retirera  par  devers  le  Roi ,  à  Teffet  de  lui  demander  que 
•la  forme  du  sceau  ,  actuellement  en  usage  ,  ^oit  réfor- 
mée ,  et  la  légende ,  rendue  conforme  à  Tintitulé  de« 
lettres  émanées  du  Roi  ^^ 


(?5o) 

.  Volcî  qn  autre   décret  ^ ,  quî  ord0nhc  que 

tous  les  dépôts  publics,  contenant  des  pièces, 

titres ,  &c.    seront  ouverts  pour  le  service  et  à 

la  réquisition  des  comités  établis  par  TAssem^ 

"bléc  nationale  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrite  que  le»  di'fterena 
comités  établis  par  elle ,  ^cgnt  autorisés  à  demander  • 
dans  les  dépôts  de^  dép^rtem«ns  fublies^  et  des  coufs^^ 
toutes  les  pièces  qu'ils  jugeront  nécessaires  a  k»rs  tra^ 
vaux  ;  desquelles  pièces  il  leur  sera  délivré  djes^ccptes;. 
stir  papier  non  timbré,  et  sans  frais  ;  même  que  daoai 
le  cas  ou  lesdîts  comités  jugeroient  nécessaire  de  y©iç 
les  minutes ,  elles  soront  représentées  aux  Commissaires, 
qu'ils  nomjaierpni;  à  cet  effet ,  et  i^emises-  en  leur  pou-» 
voir ,  s'ils  le  jugent  convenable ,  sur  le  récéçis&é  èt% 
secrétaires  desdits  comité»,  à  la  çhajp^e  i'çtxt  céti^biiiqMb 
dans  les  dépôts  d*où  elles  auront  été  tirées,  apifé^; (j^'ifc 
en  aura  été  rendu  compte  à  rAssembléç,5^.|    '  . 
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COURIER  DE 'PROVENCE, 

Pour  servir  de  suite  aux  Lettres  du  C^  DE  MIRABEAU 
à  ses  Commettons. 

No.  CVII. 

Des  ly  ^  iS  et  i^  février  lygol 

V^N  voit,  dans  la  société ,  des  hommes  qui  n  ont 
point  Fesprit  de  société  ;  on  y  converse  avec  des 
gens  qui  n  ont  pQint  Fesprit  de  conversation.  L'un 
interrompt  à  tout*  propos  les  entretiens  les  plus 
intéressans ,  soit  par  lliabitude  d'un  vain  b&bil  ^ 
soit  par  la  prétention  de  jouer  lan  rôle  ;  il  ne 
s  apperçoit  pas  combien  c'est  ime  chose  ridicule 
jet  tyrannique ,  de  n'écouter  personne  ^  et  de 
firétendre  à  l'attention  de  tout  le  monde.  I-'autre 
semble  étranger  à  ce  qui  se  passe  autour  de  lui;. 
il  n'est  en  société  qu  avec  $es  pensées  :  ouvre-t-il 
la  bouche,  c'est  hors  de  saison;  ^^s  propos 
tranchent  toujours  avec  ceux  des  autres  ;  ce  qu'il 
dit  peut  êtçe  lié  avec  ce  qu'il  pense ,  mais  ne  sç 
rapporte  jamais  à  ce  qu'il  faut  dire.  Un  troisième 
.mêle  des  intentions  cachées  à  tous  5es  discours  ^ 
et  ne  parle  qu'avec  une  politique  astucieuse.  Son 
art  c^  de  se  rendre  maître  de  la  conversation , 
soit  pour  en  écarter  .les  réflexions  qui  lui  dé- 
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plaisent ,  soit  pour  la  ramener  à  ce  qui  peut  ser- 
vir ses  intérêts. 

De  même,  dans  les  assemblées  délibérantes,  il 
est  un  grand  nombre  de  personnes  qui  nont 
point  ce  qu  on  peut  appeller  t  esprit  d'assemblée» 
Faut-il  en  être  surpris  ?  Chacim  y  apporte  aussi 
SQS  passions ,  son  caractère ,  ses  points  de  vue 
particvdiers. 

Ce  qui  importe ,  c'est  de  démêler  ces  carac- 
tères et  ces  points  de  vue ,  de  discerner  sur-tout 
ceux  qui  doivent  inspirer  de  la^défiance:  cet  art 
est  pour  les  membres  d'ime  assemblée  ce  qu'est 
la  tactique  pour  les  militaires  ;  elle  leur  fait  con- 
noître  la  place,  elle  leur  dévoUe  les  manœuvres 
dangereuses ,  elle  leur  apprend  à  les  faire  toiurner 
contre  Tennemi.  -L'assemblée  nationale  vient  de 
donner  une  preuve  de  sa  science  dans  cette 
tactique. 

L'ordre  du  jour  demandoit  la  discussion  , 
i®.  d'im  rapport  du  comité  féodal;  2°.  du  trai- 
tement à  faire  aux  religieux.  Le  premier  de  ces 
objets  n'étant  pas  encore  préparé,  l'on  alloit 
passer  au  second ,  quand  M.  de  Cazalès  sesX  pré- 
senté à  la  tribune  pour  faire,  a-t-il  dit,. une  mo- 
tion de  la  plus  grande  importance.  Le  président 
a  rappelle  à  l'ordre  da  jour.  M.  de  Cazalès  a  in- 
sisté :  il  a  demandé  jour  et  heure  fixes  pour  sa 
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motion.  On  a  voulu  en  savoir  l'objet ,  pour  ac^  • 
corder  ou  refuser  Tajoumement.  M.  de  Cazalès 
s  est  vu  obligé  de  s'expliquer.  Il  a  dit  que  sa 
motion  avoit  pour  but  principal  de  fixer  le  terme 
de  la  présente  législature. 

Plusieurs  voix  alors  ont  éclaté  pour  réclamer 
Tordre  du  jour  :  d'autres  voix  étoient  pîu&brèves , 
et  crioient  à  V ordre.  La  motion  étoit  soutenue 
d'un  autre  côté  avec  une  pétulance  non  moins 
vive.  Il  a  fallu ,  sinon  s'entendre ,  au  moins  s'ap- 
•paiser.  Le  comte  de  Mirabçau  a  saisi  cet  ins- 
tant pour  jetter  un  éclair  de  lumière  sur  la 
question.  «  Quoiqu'en  général,  a-t^il  dit,  il  soit 
naturel  d'accorder  à  tout  membre  l'ajournement 
d'une  motion  qu'il  propose ,  je  ne  pense  point 
que  ce  soit  le  cas ,  lorsque  la  question  est  conr- 
nue  ».  — r  La  question  n'est  point  connue,  se 
.  sont  écriés  à  la  fois  plusieurs  membres.  —  «  Eh 
bien,  a  repris  l'orateur,  ou  elle  est  connue,  ou 
elle  ne  l'est  pas..  Rappellei-vous  le  serment  so- 
lemnel  de  ne  point  nous  séparer  avant  d'avoir 
achevé  l'ouvrage  de  la  constitution  :  n'est-ce  pas 
dire  que  la  présente  législature  ne  peut  finir 
.  qu'avec  cet  ouvrage  ?  Mais  quelle  peut  être  leur 
.  durée  commune  ?  Messieurs ,  si  nous  souhaitons 
de  l'abréger,  au  nom  du  Ciel,  ne  consumons  pas 
im  temps  précieux  en  disputes  oiseuses, en  vaines 
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paroles.  Je  conclus  qu il  ny  a  pas  lieu  à  délibérer 
Sur  la  question  ainsi  connue  et  déterminée.  Si 
M.  de  Cabales  prétend  que  la  question  n'est  pas 
connue ,  s'il  croit  que  nous  pouvons  fixer  d'a- 
vance rinstant  qui  terminera  tout  à  la  fois  la  lé^ 
igislature  présente  et  l'ouvragé  de  la  constitution, 
on  l'instant  qui  terminera  la  législature  présente, 
soit  que  la  constitution  3oit  finie  ou  non ,  x:ette 
^opinion  a  de  quoi  surprendre,  et  son  auteur  doit 
être  entendu  à  l'instant  même  ». 

M.  de  Cazalès  fut  admis  alors  au  développe- 
ment de  ça  motion.  Son  discours  fut  interrompu 
vingt  foisvpar  des  interpellations ,  par  des  néga- 
tives, par  de  sanglans  Reproches,  par  des  signes 
de  mécontentemens  de  toute  espèce ,  et  par  im 
tumi^te  qui ,  dans  luie  question  plits  probléma- 
tique ,  auroit  honoré  sa  persévérance. 

L'orateur  fondoit  sa  demande  sur  trois  motifs. 
«  Nous  touchons 5  a-t-il  dit,  à  ime  époque  bien 
importante.  Les  départemens  vont  Vassembler, 
h  nation  va  juger  ses  représentans.  On  ne  peut 
5e  dissimuler  que  nous  afvoiis  excédé  nos  poit- 
voirs  ;  que  nous  avons  été  entraînée  au-delà  du 
but.  Pour  que  la  constitution  soit  vraiitteht  iiatiô- 
jitàle ,  il  faut  qu'elle  ait  reçu  la  sanction  de  la  na»- 
'tiôn  entière.  Ce  n  est  que  par  la  tétihiôn  de  toutes 
des^vol(totés  qu'elle  acquerra  ce  ^rand  caractère  >^* 
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.  U  estdii^cile  de  comprendre  coriiment  il  résulte 
de  là  qu  il  faut  marquer  dès-àprésent  le  temps  de 
la  législature  actuelle  ;  car  si  la  nation  doit  juger 
la  constitution ,  il  faut  attendre  au  moins  que 
cette  constitution  soit  achevée  ;  alors  la  l^islar 
ture  finira,  et  la  nation,  selon  les  .principes  de 
M.  de  Gazalès,  n  en  sera  pas  moins  juge  alors  de 
louvragede  ses  réprésentans,  etlouvragemême 
•sera  mieux  en  état  d'être  jugé. 

Cest  une  opinion  bien  extraordinaire  que  de 
regarder  la  nation  en  corps,  eomme  juge  direct 
des  tnatières  de  constitution.  Efle  en  est  jiige^ 
comme  elle  en  est  constitutrice  ;  c'est-à-rdire  par 
lorgane  de  ses  réprésentans  :  cest  sa  seule  ma^- 
lîière  de  vouloir,  d'agir  et  de  juger  en  matière 
de  législation.  Une  autre  manière  de  s'entendre^ 
une  autre  manière  de  procéder  est  moralement 
impossible.  Chaqueparticulier  peut  juger  la  cons, 
-titution,  tant  bien  que  mal.  Mais  des  millions  de 
juges  peuvent ,  tout  au  plus,  nommer  des  hommes 
de  choix ,  dont  les  sentimens  se  reportent  aux 
4eurs,  et  qui  puissent  se  rapprocher.  Se  commu- 
Tiiquer ,  s'éclairer  et  former  un  avis  commun.  Qvud 
.est  l'homme  qui  ait  réfléclû  sur  les  corps,  sur 
leur  composition,  sur  leiu-s  moyens,  sur  la  mar*- 
che,  l'effet  et  le  résultat  des  délibérations,  et  qui 
^it  pu  regarder  ensuite  la  France  rentière  'Conunç 
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lin  corps  délibérant  ?  Cette  idée  est  sî  gigantesque^ 
que  si  elle  entroit  nécessairement  dans  le  système 
de  la  liberté,  rien  ne  seroit  plus  capable  de  la 
feire  regarder  comme  une  folie,  et  ses  défenseurs 
t  comme  autant  de  héros  de  la  ipanche. 

Voulez-vous  apprécier  ce  sentiment,  qui  ne 
regarde  la  constitution  comme  légale  qu'après  la 
ratification  positive  de  la  majorité  du  royaume; 
voyez  avec  quel  empressement,  avec  quel  ac- 
cord il  est  saisi  et  défendu  par  la  classe  aristo- 
cratique ;  voyez  comme  les  chambres  des  vaca- 
tions de  Rennes  et  de  Metz  ont  embrassé  ce 
moyen,  pour  se  concilier,  par  un  fantôme  de 
popularité,  la  faveur  publique.  Cet  appel  au 
peuplç  leur  a  paru  un  heureux  moyen  de  lui  faire 
abandonner  ses  vrais  intérêts^,  en  l'exaltant  sur  des 
chimères ,  ime  mesure  efficace  poiu-  triompher 
.de  lui  par  lui-même.  Ils  ont  entrevu  du  désordre, 
de  l'anarchie  j  du  bouleversement.  Cela  est  excel- 
lent,  ont-ils  dit  ;  c'est  im  petit  mal  pour  un  grand 
bien,  s'il  rend  de  grands  remèdes  nécessaires. 
-  On  voit  par  là  combien  il  est  vrai  que  les  ex- 
trêmes se  touchent,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  plus 
•aristocratique  dans  le  fait,  de  plus  anti-populaire, 
que  ce  démocratisme  outré ,  qui  repose  sur  des 
idées  fantastiques  de  liberté,  et  qui  ne  pourroit 
s'étabHr  qu^en  s'environnant  d'écueils  et  d'abimes. 
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Nous  voyons;  avec  regret  quelques  citoyens ,' 
amis  du  peuple,  vrais  partisans  de  la  liberté ,  em- 
brasser ce  système  funeste ,  et  se  rencontrer  ainsi 
avec  les  ennemis  les  plus  déclarés  de  la  constitua 
tion.  Cette  rencontre,  à  ce  quil  nous  semble, 
est  bien  propre  à  les  faire  revenir  sur  leurs  pas, 
et  à  les  éclairer  sur  une  opinion  qui  n  est  devenue 
celle  de  leurs  advei;saîres,  que  par  la  vue  dont 
elle  les  flatte  d'un  nouveau  cahos. 

Le  second  fondement  de  la  motion,  c  etoit  la 
nécessité  d'ôter  aux  provinces  les  doutes  qui 
peuvent  leur  rester  sur  la  liberté  de  l'assemblée 
pationale  et  du  roi  dans  la  capitale. 
.  Ces  scrupules ,  sur  une  liberté  si  nécessaire , 
sont  certainement  très -louables  de  la  part  de 
M.  de  Cazalès  ;  comme  c'est  un  des  plus  grands 
jDiens,  des  plus  glorieux  apanages  de  l'humanité, 
il  est  juste ,  il  est  beau  d'en  être  jaloux.  Il  faut 
que  son  prix  soit  bien  reconnu,  puisqu'on  ne  s'en 
rapporte  pas  même  là-dessus  à  la  déclaration  des 
parties  intéressées ,  et  qu'on  désire  pour  elles  une 
liberté  beaucoup  plus  parfaite  que  celle  dont  elles 
jouissent,  une  liberté  à  la  manière  du  parti  anti- 
constitutionel ,  très-difficile  en  ce  genre,  comme 
chacun  sait.  Un  monarque ,  selon  lui ,  n'est  jamais 
plus  libre  qu'éloigné  de  son  vrai  peuple,  au  sein 
d'un  autre  peuple  de  courtisans  et  d'adorateurs; 


t'est  là  que  se  trouvent  toutes  les  lumières ,  toutes 
les  vérités  ;  c'est-là  que  Tesprit  du  monarque  se 
dégage  de  toutes  les  idées  étroites,  de  tous  les 
intérêts  concentrés,  de  tous  les  préjugés  qui  pour- 
roientTasservir;  c'est  là  que  ses  vues  s'étendent, 
que  son  cœur  prend  des  affections  élevées,  quil 
est  enfin  parfaitement  libre  :  car ,  quand  même  il 
seroit  conduit  à  ne  faire  que  ce  que  veulent  les 
courtisans  qui  1  environnent,  il  suffit  qu'ils  sachent 
fléchir  sa  volonté  :  dès^lors  le  monarque  ne  fait 
réellement  que  ce  qu  il  veut,  ce  qui  est  la  perfec- 
tion de  la  liberté.  Mais  au  contraire  rapprochez 
le  monarque  de  la  nation,  place2>-le  comme  un 
père  au  sein  de  sa  famille,  vous  éloignez  Tin- 
fluence  des  hommes  de  cour,  vous  les  mettez 
dans  un  état  de  gêne  et  de  contrainte ,  et  comme 
ils  sont  les .  véritables  organes  du  monarque  ^ 
comme  il  doit  voir  par  leurs  yeux  et  entendre 
par  leurs  oreilles ,  il  est  clair  alors  que  s'ils  ne 
«ont  pas  parfaitement  libres ,  le  monarque  ne 
peut  pas  rêtre.  Cette  logique  n'est  pas  recueillie 
sur  les  lèvres  de  l'aristocratie ,  mais  eUe  est  puisée 
au  fond  de  son  cœur. 

Quant  à  l'assemblée  nationale ,  ceux  qui  l'ont 
suivie  de  près  ont  pu  remarquer  un  singulier  jeu 
de  bascule  entre  elle  et  les  habitans  de  la  capitale. 
(Q(uand  il  n'existe  panpi  eux  aucune  fermentation 

politique  , 


..politique,  qiiOTd  toxit  est  c^e  et  paisible,  c'e$t 
alprs  que  ia$SQpibJiée  est  agitée  ^  bruyante , 
troublée  par,. de  yioleps  débats  d^  parti.  Ces 
inouyemens  viennent-ils  à  $e  çoinniuni^er  au- 
dehorïJ,  feflferye&çençe  y  feit-ellie  craindre  des 
événeniens,  alors  Tassçiiablée  se  c^Une,  on  diroit 
que  toute  la  sagesse  publique  s'y  est  ifetirée.  Dire 
que  maintenant  la  capitale  e^t  fort  tr^quille,  c'est 
marquer  Fétat  actuel  de  rassemblée  nationales 
voiJà  donc  la  jliberté  (Je  cette  assemblée  parfai- 
temeait  reconnue  e,t.qai^ctéri$ée.  Une  des  gran4es 
preuve  de  S9^  IU>a$é^  c'est  la  motion  même  de 
M.  de  Cazalès^  j^joi  ,n  4  e;Kçité  .aucune  ^çnsatipn 
dangereiise. 

Enûn  M.  4e  CaxaJèsafait  valoïr,  .^n  CayfVirde 
sa  proposition, 4es  intérêts  diyer^  q\ii  Mitent  et 
divisent  T^semblée  natipwJe.  Chargés  de  mis- 
sions diffiéren^çs,  jréunis  4ans  des  yues  souvent 
opposées,  les  députés  onj  peine  àrSÇfÇQncilierj 
lès  privilèges  s'^éantis^ent  ;  i;nai;s  Xes  pr^ugés 
re^^t,^t  Ips  pa^iops  n'easpçt  <|ue  jpîiis  animées, 
.  Ici ,  M.  de  C^alèjs  a  f^t  yja  jçâjl^lçau  q^  t^est  que 
^rpp  fi44^.  En  ^tt-ril  ^d^ditft  giie  çQ^^équence  ju- 
j^ciftuse?,<^andun  QUyc|ge  estjpipgrtant,  quand 
les  circonstances  c^xqpwçdwt ,  .qu^d  le  temps 
pi>es.se  et  gi^e  les  Qjivriers  se  dispwtjçnt,  il  faitf 
k5  ^h^r^Çr  k^^p^^f  npuÀ  ?JeA^^e^,  Qu'on 
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ne  s'y  trompe  pas  :  ce  n  est  point  dans  les  as- 
semblées dont  les  débats  sont  quelquefois  violens 
et  tumultueux  9  que  la  liberté  est  menacée  ;  elle 
est  coftune  de  certaines  plantes,  qui  prennent 
plus  d'accroissement  et  de  force  pendant  les  ora- 
ges. Ce  qu'il  y  auroit  à  redouter  pour  elle  dans 
un  corps  législatif,  c'est  qu'il  n'y  eût  point  de 
parti  d'opposition,  et  qu'il  fiit  aussi  paisible  que 
le  prigadi  de  Venise* 

La  motion  de  M.  de  Cazalès,  qui  terminoït  son 
discours,  renfermoit  ces  trois  articles  :  W  Que 
les  départemens ,  aussi-tôt  qu'ils  seront  établis, 
eussent  à  procéder  aux  élections  des  députés 
d'une  nouvelle  législature.  i\  Qu'aucun  des  dé- 
putés de.  Ja  législature  actuelle  ne  pût  être  élu 
pour  la  législature  suivante.  3®.  Que  le  roi  fût 
supplié  de  convoquer  la  nouvelle  assemblée  na-r 
ùqnale  dans  une  viUe  distante  au  moins  de  trente 
lieues  de  la  capitale. 

Les  mouvemens  qu'excita  dansl'assembléecette 
motion  de  M.  de  Cazalès,  eurent  tant  d'impé- 
tuosité et  de  durée,  que  les  délibérations  ne 
purent  prendre  de  la  régularité.  C'est  plutôt  par 
l'explosion  des  sentimens  quelle  fut  repoussée, 
que  par  des  raisonnemens. 

M.  Lucas  deGannat,  pénétré  du  contraste  de 
cette  motion  avec  la  situation  présente  de  lai 


*  France  et  le  devoir  de  ses  députés,  fut  porté  à  la 
tribune  par  un  de  ces  grands  mouveniens  de  Tame, 
qui  ne  se  font  sentir  que  dans  les  nombreuses 
assemblées.  «  Messieiu-s ,  dit-il,  je  ne  viens  point 
discuter  la  motion  de  M.  de  Cazalès;  mais  n  ayant 
pas  été  présent  dans  cette  fameuse  Séance  de 
Versailles ,  où  vous  jurâtes  de  ne  point  vous 
séparer  que  la  constitution  ne  fut  achevée,  per- 
mettez que  je  me  joigne  à  vous  dans  cet  engage- 
ment sacré  ;  je  le  jure  de  même  :  recevez,  je  vous 
prie,  mon  serment  ».  —  Voilà  une  éloquence  de 
chose  ;  c'est  un  coup  de  tonnerre  contre  la  mo- 
tion :  si  nous  trouvions  un  fait  semblable  dans 
PZutàrque,  nous  dirions  qu'il  nyaqueles anciens 
pour  ces  traits-là. 

Plusieurs  membres,  qui  étoient  dans  le  cas  de 
M.  de  Gannat,  se  sont  empressés  à  la  tribune 
pour  prêter  le  même  serment.  On  y  a  remarqué, 
entr autres,  dom  Gerle,  ce  religieux  qui,  sous 
les  habits  du  cloître,  nourrit  toutes  les  vertus 
sociales  et  tous  les  sentimens  patriotiques.  Ce 
serment,  prêté  avec  tant  de  ferveur  à  la  tribune, 
étoit  renouvelle  d^ns  le  fond  du  cœur  par  la  gé- 
néralité de  rassemblée  :  c'est  ainsi  qu'on  répon- 
doit,  de  toutes  parts,  à  M.  de  Cazalès.  A  peine  a-t- 
on pu  entendre,  à  travers  les  murmiu-es,  quelques 
mots  de  M.  de  Montlausier,  qui  sembloit  parler 

Hz 
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tri  faveur  dé  là  motion;  ellô  t^eit  éteîrtté  dâils  la 
question  préalable,  aprè^  a^oir  traîné  un  instant 
cPexîstence  ërifrê  le  scâiidale  et  fes  mépris. 

Ces  dîspûfes  înutflés  ont  coiïtihué  totite  la 
séance,  ef  c'est  un  deS  plus  grands  forts  de  lamd- 
fiofi.  La  question  préàfcïtle  en  a  fait  justice  ;  mais 
les  heures  quon  toùrmëiitè  Si  truellement  se  re- 
coti^reht-elles  ?  cette  dissipation  du  teftips  t  eiî- 
ti^roit-efle  poiir  riéh  dans  lé  projet  de  ces;  md- 
éons  insignifiantes?  n'y  â-t-il  personne  qui  dise: 
Bon,  voiïâ  une  journée  pefdûe  ;  autant  de  gagné? 


Du  jeudi,  I S  février. 


Il  est  une  justice  natiori^e,  il  è^  ttne  justice 
ciyile  ;  elles^  doivent  se  concilier.  Si  lés  jpriricipès 
de  la  première  sont  nécessairémeht  fîgouf etrt , 
ils  peuvent  être  adoucis  par  les  bienfaits  de  la  sfe- 
conde.  L'avantage  d  un  ^and  peuple.  éSige  Sou- 
vent des  réformes ,  qui  isoht  de  vrâîs  désastres 
pour  quelques  individus;  on  doit  fépalret  cesdS6- 
sastres.  Il  ne  faut  pas  qiie  des  énfans  de  là  patrie 
gémissent  de  ce  qui  doit  faire  Sa  prospérité  ;  en 
renversant  d'anciens  àbu^,  il  faut  sâuvérléshbin- 
mes  de  dessous  les  ruines, 

La  suppression  des  ordres  rêfigîèUX  eÙt  été 


sage  wx  yeux  du  philosophe ,  lots  même  qae  là 
pofitiqtic  ne  reût  pas  rendue  iiée«$sake.  Ce$t 
quelquefois  un  bie^  que  cette  néeessil^  ;  elle  ccmv- 
tnande  ce  que  h  rai2s(mconseile  i  kraisqiimdUk 
devant  ksob^cles;  la  Aécesskélesr^ftvecsede 
son  bras  de  fër.  La  position  dcsreK^ikeiiX,  qui  » 
devant  n'intéresscnent  personne ,  est  devenue  au- 
lourdlnii  touchante.  Rendus  à  la  société  %  ou  ra|i^ 
proches  d'elle ,  ils  ont  droit  aux  sentiment  «fui  sont 
Tamede  la  société.  Les  sacrifices  qu'ils  feroitten  te* 
devenant  citoyens,  iin  )usté  dédoimnagemeiit  do^t 
les  recohnoitre  :  il  &ut  que  la  grande  famillte  leur 
assure  k  subâstance  qu'as  perdent  en  ^ûttant 
leur  communauté. 

L'ordre  à  suivre  dans  les  discusâons  rekii  ves 
auttakementdes  religieux,  âvoit  occupé  ksdcr» 
niers  instans  de  k  séance  précédente  ;  ceUe  d'^» 
jowrd'hui  â  été  employée  A  l'eianen  de  cette* 
question  :  Dans  le  traitement  à  faire  aux  reËgieus:,. 
fera-^t-^m  une  diffîrence  entre  ceux  qui  sont 
nnfés  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas? 

Le  ptéavis  du  comité  proscrivott  cette  d^- 
^etice,  et  embrassait  k  système  de  l'égal  dans 
le  sùtt  xjVLon  doit  assin'er  aux  religieux.  Il  fondoit 
cette  égalité  sur  la  nature  même  de  la  vocation 
religieuse,  qui  n'établit  aucime distinction  de  for« 
tune  entre  les  religieux  qui  l'ont  end>rassée  »  .et 
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sur  leurs  rapports  civils,  qui  ne  les  constituent  pas( 
plus  propriétaires  les  luis  que  les  autres  ;  de  sorte 
que  tous  leurs  biens  retournant  à  la  nation  qui 
ne  leur  ed  avoit  laissé  que  la  jouissance^  airam 
ordre  nVdrmt  à  des  distuicticms  dans  les  traite- 
mens  pécuniaires. 

MM.  d'Agier  et  Lanjuinais  ont  défendu  le  même 
système  d^égalité  jet,  ce  qu  il  y  a  de  remarquable, 
c^est  qu^on  a  vu  se  ranger  parmi  ses  partisans  les 
plus  2élés,  non-seulement  des  ecclésiastiques, 
cbmme  M.  Tabbé  Grégoire  et  le  airé  de  Souppes, 
mais  dom  Gerle ,  qui  est  im  dignitaire  chartreux, 

•  et  qui  parloit  ainsi  contre  les  intérêts  de  son  ordre 
et  les  siens  propres. 

Leurs  principaux  argumensétoient  :  que  la  re- 

•  Êgioij  et  la  loi  doivent  regarder  coiSime  égaux 

•  tous  ceux  qui  ont  feitlemême  vœu,  et  qui  sont 
'  enfàns  de  la  même  patrie  ;  qu  il  ne  feUoit  pas  con- 
sacrer des  distinctions  qui  n  avoient  que  trop  été 
des  sources  d orgueil  et  de  corruption;  que  la 
faveur  réglée  uniquement  sur  la  différence  des 
ordres,  toiirneroit  au  profit  de  la  mollesse,  de 

i  Foisiveté,  et  que  les  ordres  utiles  et  laborieux 
seroient  traités  en  raison  inverse  de  leur  mé- 

'  rite.    • 

Ces  raisonnemens,  tirés  de  principes  très-sé- 
vères, faisoient  honneur  à  l'impartialité  des  ecdé- 
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mstiques  qui  les  avançoient  ^  et  à  la  générosité  de 
ceux  qui,  en  soutenant  cette  justice  rigoureuse  j 
ne  comptoient  pour,  rien  leurs  propres  sacrifices. 
Mais  la  société  ne  doit  point  examiner  seule*^ 
ment  ici  ce  qu'elle  peut  faire  à  la  rigueur;  elje 
doit  voir  ce  que  l'équité .exig s  d'elle,  et  c'est  ici 
que  l'équité  est  ime  justice. 

Dès  que  vous  rappeliez^  les  religieux  à  l'état 
de  société,  vous  ne  pouyez  plus  vous  autoriser 
de  leur  qualité  de  religieux  pour  les  soimiettre  à 
Faustérité  de  la  vie  monacale.  Ou  laissezrles  dans 
leurs  couvens ,  avec  leurs  règles ,  leur  simplicité, 
leur  façon  de  vivre  ;  ou,  si  vous  les  faites  ren- 
trer dans  le  monde,  ne  les  y  traitez  pas  comme 

.  des  reclus. 

La  religion  exige  de  tous  les  cértobîtes  le 
même,  esprit,  la  même  simplicité.  Cela  est  très- 
bien;  mais  elle  l'exige  aussi  de  tous  les  prêtres; 
et  pourtant  vous  admettes  des  cardinaux ,  des 
^vêques,  aussi-bien  que  des  curés  et  des  vicaires. 

.  Elle  l'exige  même  de  tous  les  hommes;  voyez 
néanmoins  quelle  variété  dans  Jesf  positions  et  les 

^  fortimes.  Permettez  donc ,  puisqu'il  y  avoit  quet 
que  différence  dans  1^.  genre  de  vie  des  diverses 
commwiautés  religieuses^  qu'il  y. en  ait  de  même 
dans  celui  des  religieux  qui  s'en  retirent;  La  sa- 
gesse ayoit  tempéra  pour  plusieurs  d'entre  eux 


[3«8  3 
des  ifis^Èftuàons  'trop  ngour^ises:  ne  soyez  ^pu 
^ifflus austères  que  ia  re^gioa,  et  ne  Iqut  rendez 
j^^msh  monâe  plus  diur  que  le^cloxÊce. 

Vous  Toulez ,  par  yoti«  4écr^ ,  ikire  le  bien 
dr^  la  natKan  ;  mais  vous  ne  voulez  pas  £ake  ie 
to  urment  des  religieux.  Yous  ne  voûtez  pas  faire 
pa  yer  le  prix  que  plu^eui^  pourront  mettre  àleur 
liberté ,  par  ies  piivatiofts  Ae  cewc  quiauroient 
pré  ^(i^  Tester  dans  leuis  <tiàinôs.  Pensez  <à  la  éxÉ- 
férc  Mice  des  Sudations  religieuses.  Les  pèoes  qui 
Tivi^nt  dans  une  communauté  aisée  ontlliabitiide 
<de  l 'aisance  9  xxnmne  c-eux  qui  vivent  d'aumoaes 
ont  Fhabitude^e  ia  pauyrâté.  Le  oœur^  re^nt» 
les  sf^nSjlottt'prenil-un'jli  avec  le  temps^  iioatt 
ench  aine  Thomme  à  une  façon  d'être  particolière. 
Si  TOUS  -i^rrachez  à  son  genre  de  ^k^  à  sa  ma- 
nière de  "fsàre  hdbitixUe  y  -àsstë  *râge  .SMiM:t>ut  où 
la  nature  a  perdu  sa  âé:dibilité ,  vous  le  r^dsèz 
malheureux  :  ^eiir  I^e ,  il  lui  suffit  quelqi;e£ûs 
d'exister  autrement -Que  WFa-ce  «,  ^yant  yêcu 
dans  Tiaisance  9  vous  le  faites  exister  ^duremeot  ? 

Ces  ^ées  ont  été  ^sentles^  et  déduites  par  tm 
grand  niombre  de  tnetâ^res  ^l?a«seiAblée./Il^  a 
eu  uncîTéiiitton-ttès*pfoniptè4'aw  poitf  «^ 
cette  i^irkhdè^convenance,  qui -consisté 
traitermens  àifïërenspoiirles  rëlîgieiac, -puisqu'il 
existe  une  rét^table  ër(fiJrence.^ntre  les^-e&giqix 

''       mêmes* 
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l&èné^.  Ici  liai  vraie  égaliténe  consiste  pasà^  fiîaqrç 
tw  la  même  ligne  des  hommes  divers  par  leuHi^ 
habitudes ,  car  alors  11$  seroient^ians  luie  pp^itioA 
très-^uiégale  ;  mais  elle  consiste  à  proportiomieic 
les  ressources  au  besom  ;  ce  qui  exige  nécessai» 
rement  une  inégalité  pécuniaire.^       t^*^  .  :  .  - 

MM.  dé  la  Roçhefoujça^lt ,  Duport  ^  Frétran:, 
Guilloti|iilet  dç  Rochefçrt  ont  présenté  pji^eur^^^ 
çonsidératioii?. -déterminantes,  sur  cette  m^àèvoM 
M.  Dupont  ^  jçomp^é  lès  ji0.iiissances  df^i'^^t 
gieux  usufruitiers  à  une  sorte  de  prapnété^on^ 
ils  ne  pouvoient  pas  être  dépouillés  sans  xme  in- 
demnité proportionnelle. 

Les  religieux  ont  fait^^es  ^ux,  ailit  M.  le 
Comte  4e:  Mfgb^au.  Celui  qui  a  fait  yoçu-d'^re 
génovéfin.na  pas  fait  v<êu  4être  récoliet;  c^bâ 
qiii  a  fait4^<yu  à^"Qpc^r^ni^^fl^p^s  fait  vo»  4- être 
non  reniai  l^,  Iqi,  que .  v^us  vous  proposer  (Je;  fairj^ 
ne  peut  point  ètxe  rétroactive»  Elle  le  serqit  si 
elle  attaquoit  tes  habitHf[}e^  et  les  moyens  d'exis-*^ 
tencé  des  religieux;  car  ces  habitudes  tiennent; 
à  leiffs  ypeujç,:  elles  sont  produites  par  le  choijtv 
tjuils  ont  fait  dune  corporation  plutôt  qued'un^> 
autre  :  or,  il,  ne  dépend  pas  de  vous  d'a^mujiier  ce . 
choix,  et  4'eu  détniipe  Tinfluençe  sur  le  niode, 
de  vivfe «tJes  habitudes/  ,  ..'.-*.. 

.  ia  qu«6tiori#yant  pcyai  sui$sam®entécjiâiî<îi9|^,  • 

Kk 
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elle  ^  été  mise  aiix  voix  de  cette  manière:  Leé 
religieux  mendians  qiiî  sortiront  de  leurs  maisons 
recevront-ils  un  traitement  égal  à  celui  éts  reli- 
gieux hoh.  mendians  è  L'assemblée  a  décrété  que 

NON.'--  -•'..:,. 

La  séance  a  été  terminée  par  la  lecture  du  projet 
de  loi  rédigé  par  le  conuté  de  constitution,  siïr 
les  moyens  d'aitêter  les  troubles  qi#  désolent 
quelques  proviiijpes.  Ce  projet ,  dont  on  a  ordonné 
rimprèssion^  sera  inceisamment  soumis  à  la  dé- 
Kbéraîdon  dé  rassemblée. 


.     :/i  /'        .    .Dit  jtudi  soîT" . 

Les  cloîtres  ne  recèlent  pas  toujours  lesprit 
de  clôture  ;  les  apparences  y  sont  souvent  loin 
dé  k  Réalité.  L'uniformité  de  la  règle  ti  y  détruit* 
(fâs  la  diversité  des  fassions -et  des  séntimens  , 
éi  sa  sévérité  crée  plutôt  la  contrainte  qu'une 
véritable  soumission.  Tandis  que  d'anciennes  ha- 
bituées de  couvent  regrettent  leur  saint  esclavage ,' 
€f  pleurent  isur  leurs  grilles  et  leurs  verroux, 
d  autres -voient  avec  plaisir  tomber  léiu-s  chaînes , 
et  -bénissent  leurs  libérateurs.  Deux  adressés  de 
dès  ^religieuses  ont  été-  lues  à  l'assemblée  natio- 
nales: Tune ,  des  Filles  dé  l'ordre  de  Saint-Augus- 
,tin  de  la  ville  de  Meàux ,  lXutre,.des  FillesrDieit 
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de  Pâm^  oiîdee  de>  Fontevreau»  Elles  expriment 
leur  Joie  et  leur  reconnoissance  à  l'assemblée.  Il 
faut  bieii  compter  aussi  sur  quelques  bénédic- 
tions secrettes  ^  qm  ne  paroltront  pas  dans  des* 
adresses. 

,  Une  députation  de  la  commime  de  Paris  est 
yenu  ren(ke  hommage  à  la  mémoire  de  labbé  dei 
FEpée ,  en  invitant  les  membres  de  rassemblée  % 
assister  au  service  ^  ©n  devoit  célébrer  pour  lui^ 
M.  Gaudard ,  à  la  tête  de  cette  députation,  a 
saisi  cette  circonstance  pour  consacrer  im  b^^ 
élogeâ  cet  homme  célèbre,,  qui  a  travaillé  avec  ' 
tant 'de  succès  à  réparer  les  torts  de  la  natiure  9 
par  son  insfitution  des  sourds  et  muets,  qui  a 
créé  une  langue  à  leur  usage ,  qui  a  rempli  l'Eu- 
rope d'admirateurs ,  et  n'a  jamais  reçu  que.  desi: 
espérances  du  gouvernement.  Son  art  ne  périra 
point  avec  lui  :  l'assemblée  nationale  protégera 
ime  institution  si  bienfaisante  ;  ell^  le  doit  à  ia. 
mémoire  de  son  auteur,  à  la  gloire  même  de  la 
France ,  et  à  la  consolati<^n  de  Thumanitéi 
.  Un:  don  patriotique.jde  30,000  livres  y  présenté 
par  deux  membres  de  l'ancienne  municipalité  de^ 
Saumur ,  a  été  couronné  par  un  compUment  dont 
çn  a.  retenu  cette  phrase  heureuse  :  k  Admirateurs.  ' 
de  vôtre  ouvrage,  jaloux  de  vos  dangers,  nous*  , 
ne  S(^mme$  pas  du  nombre  de  ceux  qui  vous  açr 
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tiisèût  d^avoir  surpassé  vos  pouvoirs  quand  vont 
kvé^  surpassé  nos  esp^^ices  ». 
-  Une  adressée  des  volontaires  du  Qiiercy*  a  pré- 
facé-^  des  rapports  qui  ont  répandu  la  tristesse 
dans  rassemblée'.  Des  brigands  ravageoient  cette 
.  ^ovince ,  incendioient  les  châteaux  et  les  mai- 
Sons  y  âttaqitoient  les  propriétés  et  les  personnes. 
Ces  braves  volontaires  les  ont  attaqués  à  leur 
tour,  les  ont  mis  en  fuite.  Ils  ont  reçu  de  l'as- 
semblée nationale  les  marques  de  satisfaction 
dues  â  leurs  services. 

CTtst  alors  que  M.  Qiaries  de  Lametha  donné 
cdnnoissince  à  rassemblée  des  ravages  eacercés 
dans  Ses  terres  d'Agenois  ;  mais  ses  principes  de 
patriotisme  et  de  liberté  n'en  ont  point  été  ébran- 
lés. Ce  n  est  point  contre  le  peuple  qu'il  a  tourné 
Son  ressentiment ,  son  indignation  ;  c'est  contre 
les  ennemis  du  bien  public,  qui  le  trompent ^ 
qui  lavilissent ,  qui  le  poussent  à  des  crimes  pour 
avoir  le  droit  de  le  mépriser.  Jl  faut  donc  plaiadre 
'  le  peuple ,  et  non  le  haïr^  il  faut  le  rendre  moins 
malheureux;  il  faut  répandre  cbezlui  les  lumières 4 
réclairer ,  é'tst  lé  contenir. 

Deslibem^tes,  plus  incendiaires,  plus  assassins 
miHe  fois  ^ùe  ces  hordes  vagabondes  qui  dévas- 
tent les  caiipàgniès ,  y  ont  W|)andu  leiu-s  infimes 
jJtoductionscçé  sont  elles  qifiv  sous  toutes  s«rte$ 
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de  titre$5  en  empruntant  la  forme  de  décrets,  U 
nom  du  toi,  celui  de  rassemblée  nationale,  accté* 
dirent  le  mensonge  et  la  calomnie,  abreuvent  lu 
peuple  d'erreurs  ftmestes ,  arment  sa  vengeance^ 
et  sèment  ainsi  la  désolation.  L'Alsace ,  la  Franche;. 
Comté  et  la  Normandie ,  selon  le  rapport  du  co- 
mité des  recherches,  sont  le  théâtre  de  ce  fléaiû 
Le  comité  a^énoncé,  entre  autres,  à  l'assemblée 
une  adressa  au  roi  ^  forgée  dans  le  grand  bailliagts 
d^vreux,  pour  laquelle  on  a  surpris  plusieurs 
signatures,  et  qu'on  vouloit  faire  passer  sous  lé 
liom  àtà  plusieurs  communautés  de  cebailliage^ 
Le  nom  à^s  auteurs  en  tst  connu;  ils  se  sont  dé-» 
masqués  dans  une  lettre  écrite  aux  officiers  de  I4 
garde  n^onaîe  ^  Ragle. 

L'assemblée  a  prononcé  un  décret  à  ce  sujets 
qui  livre  les  autetirs  et  distributeurs  de  cett^ 
adresse  incendiaire  aux  poursuites  et  à  là  ven- 
geance des  tribunaux. 


Du  vendredi  y  1^  février. 

L'assemblée  nationale  qui  traite  de  grande* 
choses,  ne  dédaigne  pas  les  petites;  elle  crée  àeé 
lois  générales  ;  elle  s'occupe  des  détails  particu-^ 
fiers  ;  elle  imite  la  providence ,  qui  n  a  pas  sen^ 
lemeiit  bdancé  les  élémens,  établi  l'équilibre  et 
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iliatmonie  dans  le  monde  ;  mais  cpn  a  pris  soin  de 
tous  les  êtres /est  descendue  jusque  dans  la  celU 
Iule  de  1  abeille  et  le  magasin  de  la  fourmi,  pour 
compter  avec  elles  en  quelque  sorte ,  et  pour 
assortir  ses  dons  à  leur  nature. 
.  Dans  la  dernière  séance  on  a  distingué  deux 
classes  de  religieux,  celle  des  mendiàns  et  des  non 
nundians;  et  deux  espèces  de  traitemens  appro- 
priés à  ces  deux  classes.  Aujourd'hui  il  ^est  agi 
de*  fixer  ces  traitemens.  L'assemblée  e^  entrée 
dans  lés  plus  petites  circonstances,  dans  les  con- 
sidérations les  plus  particulières  ;  elle  a  voulu 
conciUer  touis  les  intérêts,  accorder  Féconomie 
^vec  la  bienfaisance ,  la  pnîdence  avec  ITiuma- 
nité  :  elle  s'est  constituée  père  de  famille;  elle  a 
fait  la  part  de  ses  enfans,  en  ayant  égard  àleiu-' 
position,  à  leur  âge  et  à  leurs  besoins. 
^  D  auroit  été  bien  nécessaire  de  pouvoir  partir, 
dans  ces  arrangemens,  d\mè  base  fixe.  Quand  on 
fait  des  partages,  des  aUouances  sur  un  bien  quel- 
conque^ il  faut  connoître  la  valeiu:  du  fonds,  et 
le  nombre  depersonnes  qui  ont  droit  à  la  répar- 
tition. Or  ici  aucun  de  ces  élémens  n  est  connu, 
^évaluation  des  biens  du  clergé,  et  celle  du  nomn 
hre  des  religieux  sont  également  incertaines.  Mais 
si  Fon  porte  le  produit  territorial  et  annuel  de 
tout  le  royaume  à  quatre  milliards,  comme  le  pré^. 
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tendent  quelques  économistes ,  etqu^on  suppose 
seulement  que  le  domaine  çcdésiastique  fonne  la 
dixième  partie  des  biens  du  royaume;  le  produit 
annuel  de  ce  domaine  sera  de  quatre  cent  nûllions.: 
Le  nombre  des  religieux  ne  s'elëve  pas,  dit-on ^ 
à  vingt  mille.  En  leur  assignant  une  pension  dont 
la  somme  commune  revienne  environ  à  mille.liv.jp? 
on  entrevoit  une  dépense  annuelle  de  vingt  .mil-^, 
lions,  qui  sont  peu  de  chose ,  comparés  au  revenu 
total;  encore  cette  dépense  n  est  que  viagère,  et 
n  aura  plus  lieu  dans  quelques  années.  Mais,  pour, 
être  bien  sûr  tpxxm  puisse  disposer  aisément  pour: 
cet  objet  dune  tdle  somme,  il  faudroit  connoitre 
tous  les  autres  besoins  auxquels  on  doit  pourvoir, 
sur  le  fonds  comtpun,  à  combien  se  monterai  en- 
tretien général  des  évêques,  des  curés,  des. vi- 
caires, etc,?  à  combien  celui  des  églises,,  et  des. 
presb3^ères  ?  à  combien  les  frais  du<:ulte?  à  com- 
bien les  revenus  bénéficiaux  qui  pourront  rester; 
aux  titulaires?  Tout,  est  encore,  ignoré.  Le  tempsi 
a  manqué  potur  avoir  sur  ces  objets  un  état  cer- 
tain. On  voit  en.  général  des  ressources  immenses 
dans  les.biens  du,  clergé  ;  Timagination  nage  dans 
cet  océan  de  richesses;  et  Ton  se  décide  uii  pefli 
à  l'aventure  dans  les  dispositions  qu*on  en  fait. 
Tout  cela  ne  vautpajs  encore  de  Figent  comptant^ 
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n  y  a  quelques  bénéficiers  parmi  les  religieux 
cloîtres.  Fera<i:-on  quelque  difiéreiice  pour  le  trai* 
tement,  entre  eux  et  les  autres  religieux?  Cest  un 
article  qu'on  a  débattu. 

M.  Camus  s'est  éleyé"*  fortement  contre  cette 
distinction.  Il  a  fait  Thistoire  de.  ces  bétîéfîces  ré** 
guliers.  Il  a  montré  qu'ils  sont  le  fruit  de  Tusiu:** 
pation.  Des  abbés,  abusant  de  leur  puissance^ 
envahirent  les^  biens  des  monastères^  en^se  duuM 
géant  de  l^entretien  des.  religieux.^  Cet  exemple 
trouva  des  imitateurs  dans  les  diéfs  de  ces  petites 
administrations,  }h  s'attribuèrent  ainsi  des  titres 
]^rticulierS)  des  biens  îndépendffîs.  Quand  la  ré^ 
formation  des  ordres  rappelia,  dans  le  dixrScpK 
tième  siècle ,  ces  bénéfices  à  leur  vérkable  source» 
on  conserva  les  titres  ;  mais^t^nrèndit  les  revenus 
aux  maisons  dont  ils  avoient  été  détachés..  C'est 
donc  lin  titre  piu-ement  honoririque,  c'est  la 
majrque  dun  ancie;!  abus  que  lé  nom  de  bénéfi- 
èiers  dont  il  s  agit.  On  peut  juger  parJà  des  dis- 
tinttimîs  pécuniaires  qu'il  peut  mériter. 

Plusieurs  ecclésiastiques  ont  réci^îmé  une  ex-^ 
eéption  en  faveur  des  généraux  d'ordres  ,  àe$ 
àhhés  réguliers  et  des  dignitaires  rdi^ieux  qià 
ent  radmîriistratîôn  dès  maisons  conventuelles*. 
Ces  réserves  ont;  été  prises  en  considération  dans 

le 
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te  second  artichs^du  décret  général  sur  cet(e  ma^ 
tière.  Le  voici  tel  qu  il  a  été  porté  : 

«  Il  iie  $erà  point  ^t  de  dbtitlctioô ,  qvàint  slux  têli^étuc 
tfw.  sortiront  du  cloître ,  entre  les  religieux  pourvus  de  bé« 
aé&cGs ,  et  ceux  qai  ne  le  soiit  (tfas ,  si  ce  n*est  à  l'égard  des 
religieux-curés ,  qui  seront  traités  comme  les  curés  séculiers^ 
Il  pourra  cependant  être  accordé  aux  généraiu  d'ordres  et  aux 
abbés  ayant  jurisdiction ,  une  somme  plus  forte  qu'aux  simples  ' 
religieux  », 

Tout  le  reste  des  discussions  n*a  été  qu'un 
combat  de  chiffres  sur  la  quotité  des  pensions  qu*il 
s'agissoit  de  déterminer.  La  difF^ence  entre  les 
deux  classes  de  religieux  et  celle  des  âges  dans 
chaque  classera  gradué  cette  détermination.  Pea 
de  voix  se  sont  élevées  pour  diminuer  les  trai- 
temens  proposés  par  le  comité  y  beaucoup  pour 
les  augmenrer. 

On  a  voulu  comparer  ces  traîtemens  àdes  par- 
tages de  familles ,  dans  le  plus  grand  nombre  des^ 
quelles  la  portion  de  chaque  enfant  est  fort  éloi- 
gnée d^éqliivaloir  500  livres  de  rentes.  Mais  il 
faut  partir  uniquement  de  la  position  des  religieux. 
Ils  vivoient  avec  leurs  ressources ,  ils  navoient 
que  ces  ressources  pour  vivre ,  vous  les  leur  ôtez  : 
remplacez  donc  leurs  moyens ,  et  pourvoyez  à 
leur  subsistance»  —  On  a  parlé  des  pauvres  :  qa 
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a  dit  qu'il  rie  falloit  pas  se  priver,  par  desdispo-^ 
sitions  trop  libérales ,  des  moyens  de  les  secourir. 
Cela  est  vrai.  Nous  convenons  même  qu'il  y  a 
des  hommes  si  misérables,  que  les  capucins  sont 
de  grands  seigneurs  en  comparaison.  Quand  le 
moment  en  sera  venu ,  on  s'occupera  des  pauvres', 
et  Ton  verra  peut-être  que  ce  n'est  que  par  des 
aumônes ,  par  des  fondations  pieuses  qu  on  ex- 
tirpe la  mendicité.  Mais  aujourd'hui  qu'on  s'oc- 
cupe des  ordres  mendians ,  et  qu'on  les  supprime, 
il  faut  bien  qu'ils  puissent  vivre  sans  mendier. 

Tous  ces  arrangemens  marchoient  à  leur  con- 
clusion ,  quand  M.  l'abbé  de  Montesquiou  a  rap- 
pelle une  demande  qui  avoit  déjà  été  présentée 
•  par  M.  Lavie  ;  elle  regarde  les  Jésuites ,  cet  ordre 
célèbre,  qui  a  précédé  dans  le  tombeau,  il  y  a 
imQ  trentaine  d'années,  tous  les  autres  ordres  qui 
vont  le  suivre.  Il  avoit  péri  sous  la  verge  du  des- 
potisme ;  ceux-ci  disparoissent  devant  le  flam- 
beau de  la  liberté.  L'assemblée  nationale,  qui  a 
tant  à  faire  pour  l'avenir,  a  voulu  réparer  à' leur 
égard  les  torts  du  passé  ;  elle  a  appelle  les  Jésuites 
à  partager  les  dispositions  de  son  équité,  et  les 
a  compris  dans  le  3«  article  de  son  décret,  conçu 
en  ces  termes  : 

'  «  îl  sera  payé  à  chaque  religieux,  qui  aura  fait  sa  déclara- 
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tîon  de  vouloir  sortir  de  sa  maison ,  par  quartier  et  d*avahceî 
^  compter  du  jour  qui  sera  incessamment  réglé;  savoir  :  aux 
mcndiansy  700  liv.  jusqu'à  50  ans,  800  liv.  jusqu'à  70  ans, 
et  1000  liv.  après  70  ans;  et  à  l'égard  des  religieux  non  mm" 
dians  ,  908  liv.  jusqu'à  50  ans ,  1000  liv.  jusqu'à  70  ans ,  et 
Ï200  liv.  après  70  ans.  Les  ci-devant  Jésuites,  résidans  en 
France,  qui  ne  possèdent  pas  en  bénéfice  ou  en  pension  sur 
l'état ,  un  revenu  égal  à  celui  qui  est  accordé  aux  autres  ordres 
religieux  de  la  même  classe ,  recevront  le  coçiplément  de 
ladite  somme». 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  it  suite  aux  Lettres  du  C^  DE  MiRÀBEAV 
à  SCS  Commutons. 

Ko.  CVIIL 

Dts  zo  et  zz  février  175)0. 

JLes  pensions  des  religieux  étant  fixées,  il  ne 
restoit  plus  qu  a  déterminer  celles  qu'on  devoit 
accorder  aux  frères  laïcs  ou  convers  qui  vou- 
.  droient  profiter  du  bénéfice  de  la  loi.  Cet  article 
n'étoit  pas  susceptible  de  grandes  discussions  : 
c'est  presque  sans  débat  qu  a  été  prononcé  1^ 
décret  suivant  : 

^  Les  frères  tues  ou  convers  qui  ont  feut  des  vœux  solem- 
nek ,  ainsi  que  les  frères  donnés. qui  rapporteront  le  contrat 
d'agrégation  à  un  ordre  religieux,  et  qui  voudront  sortir  de 
leurs  maisons,  auront,  à  compter  de  Tépoq^^e  qui  sera  inôsS" 
samment  déterminée,  une  pension  de  300  livres  jnsqua  cin^ 
quante  ans ,  400  livres  îusqu*à  soixante-dix  ans  ;  et  500  livres 
au-delà  de  soixante-dix  ans  ;  lesquelles  sommes  leur  seront 
payées  par  quartier,  et  d'avance  », 

Cette  augmentation  progressive  des  pensions 
en  raison  de  Tâge  des  individus  a  quelque  chos^ 
de  consolant  pour  eux  ;  elle  tient  à  un  sentiiîieitt 
dTiumanité .  qui  lionore  rassemblée  natipi^ale* 
Mais  est-ilTtai  que  les  besoins  de  llioixune 
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cfoîssônt  avec  Tâge?  Ces  besoins  rie  Sont-îls  pas 
fins  multipliés  et  plus  exigeans  ^nd  rej^ercice 
de  nos  facultés  est  dans  toute  son  activité  ?  N'est-ce 
pas  une  inconséquence  dé  chercher  à  s'entourer 
de  tous  les  moyens  de  jouir,  dans  im  temps  où 
Ton  aura  perdu  le  goût  des  jouissances ,  où  Ton 
sera  réduit  à  imp  vie  purement  végétative  ?  Telle 
est  cependant  f  erreur  de  la  plupart  des  hommes, 
OeJà  cette  passion  accapareuse  qui  survit  à  toutes 
les  autres ,  et  qui  semble  être  Fapan^ge  de  la  vieil- 
iesse^  C'est  une  foiblesse  sans  douté  ;  mais  elle  est 
«n  quielque  sorte  inhérente  à  la  nature  humaine.  Le 
devoir  du  moraliste  ^sî  dé  la  combattre;  celui  dû 
législateur  étoit',  dans  le  cas  présent,  d'avoir  quel- 
ques ménagemens  pour  elle.  D'ailleurs,  le  maxi-- 
jnum  des  pensions  accordées  aux  religieux  ne  sort 
point  àes  limites,  au-delà  desquelles  tes  réflexions 
^oùrroient'  être  appliquée^.  L'âge  diminue ,  à  là 
vérité  j  la  sbmme  de  nos  besoins  ;  niais  nos  moyens 
diminuent  avec  nos  besoins,  et  dans  une  prp- 
^portiqù  plus  forte  çncorç.  Ce  ne  soiit  pas  seu- 
lement  les. plaisirs  de  la  jeimesse ^  l^s  jouissances 
de  pur  agrément  et  les  moyens  d'y  pourvoir  qui 
fuiejitrâgê  avancé, mais  la  subsistance  elle-même, 
tjùi  est  de  tous  les  âges ,  et  à  laquelle  les  vieillards 
ne  peuvent  plus  poi^rvôir  sans  le  secours  des 
'autres.  Çetésoin,  fût-il  le  seul  <jiii  leur  reste. 


téclamok  en  leur  faveur  une' gradation  dô  ptéfé-' 
rence  pfo|)(jrtipnnée  au  défaiit  de  fessoufces  que 
rage  amène  nécessairement  àvefc  lui. 
'"  Aprës'àvoir'permis  aux  religieux  de  s'aflï^chii? 
des  vœux  monastiques ,  on  ne  pouvoit  se*  dis- 
j)enser  de  ^tuer  ^siir  les- effets  civils  de' leur 
réintégration' dâns^  la  société.  Leur  rendi  oit-elfe 
en  tout  point  les  mêmes  droits  dont  jouissent  le^ 
autres  Citoyens?  Serôîent-ils  aptes,  maigre  leur 
renonciation  expresse ,  à  recueillir  des  succes- 
sions, à  accepter  des  donations?  Les  opïmbns 
ont  à  cet  égard  été  moins  partagées  sur  lé'  prih^ 
cipe  que  siur  quelques-unes  dé  sesf  consét^uences; 
"  '  Le  comité  avoit  proposé  un  article  qui  laissoit 
subsister  Imcapacité  des  religieux  a  Id"  réserve 
des  pensions  ou  rentes  viagères.  M.^  de-Ptrëfebi-, 
en  appuyant  cet  avis ,  auroit  voulu ,  et  Hveë 
raison  selon  nous,  qtf on  exceptât  le  cas  ôii  lé 
feligîeux  n*aurbit  d'autre  concurrent  que  le  S^t] 
M.  Camus  demandoit  qu'ils  pussent  récéroîr  i 
non  des  successions,  mais  les  dons  partiridrers 
qui  leur  serolent  feits ,  soit  par  atte  entfe-vift , 
soit  par  testament.  M.  de'Custine  vouloitiintr 
exception  en  faveur  de  ceux  qui  pfourroient'côri- 
tracter  mariage.  M,  Garât  craignoit  que  le  yiagef 
qu'on  leur  permettroit  de  recevoir  des  mains  de 
h  parenté  ou*  de  l'amitié  ne-  devînt  trop  cônsi^ 
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dteible.  n  vouloit  le  restreindre  aux  deux  tiers 
de  rintérêt  de  ce  qu'ils  auroient  eu  de  droit  à 
titre  de  légitime.  La  question  préalable  a  purgé 
tous  ces  anendemens,  et  l'article  a  passé  comme 
suit: 

«  L'Assemblée  nationale  décret»  que  les  religieux  qui 
sortiront  de  leurs  maisons  n'en  resteront  pas  moins  incapables 
de  toutes  successions  et  dispositions  entre-vi&  et  testamen- 
taires: ik  pourront  seulement  recevoir  des  pensioâs  ou  rentes 
viagères  »r' 

Aux  yeux  de  la  philosophie  cet  article  paroîtra 
sévère,  injuste,  contradictoire  au  but  que  1  on  pa- 
roît  s'être  proposé  en  abolissant  les  vœux  monas- 
tiques. «  Vous  prétendez,  dira-t-on,  que  tout  se- 
roit  bouleversé  dans  les  pays  de  droit-écrit,  si  1  on 
accordoit  aux  religieux  la  faculté  d'hériter  :  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  où  l'on  regardoit  le 
droit-écrit  comme  la  raison  écrite  ;  il  doit  le  céder  au 
droit  naturel,  le  seul  que  puissent  reconnoître  des 
hommes  en  société.  ~  Abolir  les  vœux  monas- 
tiques, sans  accorder  aux  religieux  aflFranchis  les 
mêmes  droits  qu'aux  autres  citpyens,  c'est  con- 
server les  effets  du  monachisme  au  moment  où 
l'on  en  décrète  la  suppression.  Vous  avez  voulu 
augmenter  la  niasse  des  citoyens  actifs  ,  faire 
participer  à  la  nouvelle  communion  de  liberté  des 
ètxs  qui,  sous  le  règne  delà  servitude  générale > 
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ayoienteurindiscrétion  de  se  charger  de  chaînes 
particulières.  Or,  sans  Fégalité  des  droits,  )oui^on 
du  bienfait  dune  liberté  commune?  —  On  «p* 
pose  rintérêt  des  familles.  Mais  Tintérêt  des  fa- 
milles n est-il  pas  celui  des  individus,  et  dès  que 
vous  rendez  les  moines  à  leurs,  familles,  voudrez- 
vous  que  leur  intérêt  à  eux  soit  seul  compté  pour 
rien?  On  parle  d'arrangemens,  de  contrats  passés 
en  conséquence  de  la  renonciation  des  moines , 
et  dont  la  cassation  jetteroit  le  désordre  par-tout; 
mais  un  individu ,  mâle  ou  femelle ,  pour  être 
devenu  moine  ou  none,  n  étoit  pas  physiquement 
mort,  sa  séci^arisation  étoit  dans  l'ordre  des 
choses  possibles  ;  elle  a  été  même ,  dans  un  temps, 
un  événement  assez  ordinaire ,  et  quand  elle  ar- 
rivoit,  elle  ne  produisoit  pas  tant  de  maux.  Qu'une 
famille  ait  le  malheur  de  voir  un  de  ses  membres 
tomber  dans  la  démence;  elle  s  en  débarrasse  en 
le  faisant  séquestrer;  dès-lors  elle  prend  aussi  des 
arrangemens  différens  de  ceux  qu'elle  eût  pris  s'il 
fût  resté  dans  son  sein.  Supposons  que  la  nature 
ou  rârt  de  nos  esculapes  modernes  pàrvieiment 
à  guérir  cette  tête  dérangée ,  à  lui  rendre  le  libre 
exercice  de  ses  facultés  intellectuelles,  quel  lé- 
gislateur osera  prononcer  qu'il  ne  doit  pas  rentrer 
dans  ses  droits  ?  Ne  seroît-ce  pas  traiter  le  mal- 
heur conune  le  crime?  Pourquoi  donc  seroit-oa 
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fHvts  sévère  envers  ces  malheur euses  victimes  de 
nos*  préjugés,  à  qui  la  jeunesse,  finéxlpérience 
cu*des  séductions  criminelles  ontfah  adopter  un' 
état  que  la  loi  vient  de  déclarer  irraisonnable  ? 
Pourquoi  leur  rxcorder  la  liberté  de  rentrer  dans 
le  monde,  si  c^est  pour  y  gémir  siu*  des  privations 
qui  leur  seront  personnelles ,  pour  sentir  avec  plus 
d amertume  la  violation  de  leurs  droits  naturels? 
Telles  sont  les  raisons  de  la  philosophie ,  écou- 
tons celles  de  la  politique. 

«  Je  ne  saurois  me  renfermer ,  comme  vous , 
dans. des  abstractions  purement  idéales;  je  dois 
tenir  compte  des  faits ,  des  circonstances ,  et 
Riême,  jusqu  a  un  certain  point,  despèrsonnes,  de 
la  plus  ou  moins  grande  masse  de  biens  qui  peut 
feulter  des  combinaisons'  que  j adopte.  Telle 
maxime,  belle  en  théorie,  pourroifdkns  certains 
cas  devenir  funeste,  si  elle  étoit  convertie  en 
foi  ;  telle  mesure  qui  paroît  ihjustedans  im  cas 
partiailier,  m'est  prescrite  par  la  loi  sliprême  du 
*  bien  général  que  je  dois  toujours  consulter.  Y  a- 
t-îlrien  de  plus  juste,  par  exemple,  que  dé  rendre 
à  chaain  ce  qui  lui  appartient?  Et  cependant  per- 
sonne ne  blâme  la  loi  des  prescriptions ,  par  la- 
^telle  une  possession,  vicieuse  dans  Te  principe, 
est  mise  à  Fabri  de  toute  poursuite  de  la  part  du 
légitimé  propriétaire.  En  général  'un  législatieur' 
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sage  ne  donne  jamais  d'effet  rétroactif  à  ses  lois 
même  les  plus  nécessaires.  —  A  ne  considérer 
que  Yavenir^  l'abolition  des  vœux  monastiques 
ëtoit  sollicitée  par  la  raison ,  par  ITiumanifié ,  par 
llntérêt  public  ;  ^uant  au  prisent  et  au  passé,  il  étoif 
de  la  priuience  d'examiner  les  avantages  et  les  in- 
convéniens,  de  peser  le  pour  et  le  contre,  de 
chercher  à  faire  le  plus  de  bien  avec  le  moins 
de  mal  possible.  Ainsi ,  de  ce  qu  en  thèse  générale 
la  suppression  de,  Bicêtre  seroit  im  bien ,  il  ne 
s  ensuivroit  pas  que,  sans  distinction,  sans  choix, 
sans  précaution,  on  dût  rendre  à  la  société  tous 
les  malheureux  que  recèle  cecloaque  d'infamie  et 
d'horrexu-*,— r  Sur  la  quantité  de  religieux  qui  rem-* 
plissent  nos  couvens ,  il  est  possible  que  quelques* 
uns  aîeîit  été  contraints  d'embrasser  la  vie  monas- 
tique par  des  yuçs  dénaturées  ou  des  moyens  cri- 
minels ;  mais  est-ce  sur  ces  exceptions  peu  nom- 
breuses qu'une. loi  doit  être  calquée?  Quelqu in- 
discrets que  cesvQ2uxp:uissent  paroître,  la  plupart 
ont  été  volontaires ,  libres,  et  par  conséquent;/^ 
^gitirnes y  àximoins  quant  à  leurs  effets civils.Ensuite 
de  ces  vœiix ,  les  parensde  ceux  qui  les  ont  fait^ 
ont  légalement  zççip^s  des  droits ,[  formé  des  enga- 
gemens ,  conclu  des  marchés.  C^  droits  y  c^$£ngc^^ 
gemensy  ces  marchés  sont  va^snwc y enxde  lafoi» 
et  ils  devienckoieîît  incertains  j  inîxistesmêiçç,  ^ 
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les  renonciations  suï  lesquelles  ils  furent  fondés 
n  avoient  point  d'effet.  Une  seule  de  ces  renoncia- 
tions annuUée  porteroit  peut-être  dans  dix  familles 
diâërehtes  le  trouble ,  Tincertitude  et  la^scorde. 
Cette  perspective  a  dû  entter  dans  les  combinai- 
Sons  du  législateur  ;  et  s'il  a  pu  concilier  Fintérêt  de 
l'humanité ,  qui  veut  qu  on  brise  les  fers  de  ceiuc 
qui  gémissent  sous  les  privations  du  cloître ,  avec 
celui  de  la  société  ^  qui  plaide  pour  la  paix,  pour 
la  tranquillité,  pour  le  respect  des.  propriétés  et 
des  droits  acquis ,  il  eût  manqué  à  son  devoir  en 
ne  faisant  pas  de  sages  distinctions.  —  Il  n  y  a 
aucune  comparaison  à  établir  entre  un  moine  qui 
sort  du  cloître,  et  un  aliéné  qui  se  rétablit;  carie 
Jrremier  a  fait ,  en  renonçant  à  toute  expectative 
toiondaine ,  un  acte  libre  auquel  le  second  n  a  pas 
même  pensé;  et  la  loi  a  toujours  prévu  le  retour 
de  celuMri  à  ses  droits ,  tandis  que  jamais  encore 
elle  n'a  autorisé  la  rupture  d'un  vœu  solemnel, 
lorsqu'il  avoit  été  revêtu  de  toutes  les  formes 
qui  pouvoient  le  rendre  légal.  L'assemblée  ne 
fait  donc  aucune  injustice ,  aucun  tort  aux  moines, 
en  donnant  à  ceux  à  qui  leurs  chaînes  pèsent  des 
bioyens  de  les  briser,  sous  une  condition  qui 
jDiaintient  Tordre  public  et  prévient  d'intermi- 
nables procès.  Elle  ne  les  force  point  à  rentrer 
flans  le  monde  ;  elk  se  borne  à  leur  en  laisser  la 

faculté. 


faculté.  Elle  pourvoit  à  leur  subsistance  s'ili 
restent  au  cloître  ;  elle  y  pounroit  encore  s'ils  lé 
quittent  Dans  Furi  et  1  autre  cas,  elle  fait  le  bien 
<hi  grapd  nombre.  Elle  laisse ,  il  est  vrai ,  subs^ter 
^e  partie  des  e%t$  du  monachism^  ;  mais  c'est 
j>pur  ^e  sa  suppression  totale  se  fasse  sans  dan« 
^^r  ^t  sans  déchirement  povr  Tétat  >k 

4jFès  ce  décret,  qui  a  terminé  le  travail  x^ 
Xassen^e  6iur  les  moines ,  on  s'est  occupé  des 
«oyens  de  r^pritçer  les  désordres  élevés  dans 
quelques  pjxmiîices.  M,  de  la  Fayette  est  monté 
à  la  tribune  pour  faire  sentir  combien  il  étoit . 
instant  de  prendre  les  mesures  les  plus  propres 
à  empêcher  la  propagation  de  ces  désordres. 

MM.  Mauri ,  Cazalès  et  Dyval  Despreménil  sp 
sont  coalitionnés  pour  exagérer  à  qui  mieux 
jnieux  des  brigandages  qu'ils  ont  qualifiés  d'in- 
surrection. Ils  en  ont  déduit  la  nécessité  d'une 
dictature  de  trois  mois  qu'ils  qnt  proposé  d'accor- . 
deir  au  roi.  Cette  motion  n'a  été  ni  ne  pouvoit  être 
\  favorablement  accueillie.  M.  Malouet  croyant 
que  c'étoit  le  mpt  dicuuan  qui  avoit  révolté  les 
esprits ,  a  écarté  ce  mot  pour  ne  laisser  subsister 
que  la  chose  ^  mais  Cj^tte  précaution  ne  lui  a  pas 
mieux  réusâ.  L'assemblée  a  ordpnné  l'impression 
,du  projet  du^  çowté  relativejnent  aux  troubles, 
jA  renyçpyé  la^^iscussion  à  la  séapce  de  lundi  matin. 
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Du  20  au  soir.  • 

Nou$  nous  arrêterons  peu  sur  cette  séance, 
qui  n  offre  rien  de  bien  remarquable.  Des  dons 
patriotiques,  ôi^s  adresses,  parmi  lesquelles  eâ 
çst  une  de  Tîle  de  Corse,  où  il  est  dit  que  les 
"habitans  ont  éîii  le  célèbre  Paoli' coiçmandant 
général  de  leur  miKce  nationale.  Il  est  bon  de 
noter  un  fait  qui  peut  servir  d'encouragement  et 
de  consolation  aux  martyrs  de  la  liberté.  Paoli , 
dans  son  exil,  n*a  pas  eu  du  moins  à  déplorer 
rinjustice  de  s^^  compatriotes  :  ils  ne  furent  point 
le$.  complices  des  auteurs  de  sa  proscription.  Ils 
le  rappellent  au  premier  moment  de  leur  liberté, 
th!  de  combien  de  malheurs  nVst-on  pas  dédom- 
magé quand  on  se  voit  rappelle  par  une  nation 
reconnoissante  !  Puisse  im  si  bel  exemple  nêtre 
pas  perdu  pour  les  peuples  qui  ont  des  torts  à 
réparer,  et  qui ,  pour  nous  servir  de  l'expression 
d'un  auteiu:  moderne,  veulent  être  libres  et  m  savent 

pas.  être  justes  ! Mais  revenons  à  Passemblife 

nationale.       ;^  '     ;-  î:  r 

Des  malveillaûs  avoient  tâché  dé  sénier  la  di- 
vision entre  les  fauxbôurgs  et  la  ville  dé  Roû'eil. 
'Malgré  les  rapports  de  localité*,"  de  convenance 
el  ci\]tîiité  çommUiie ,  ils  avoient  eicité-les  faux- 


bourgs  à.^nna:  U]\e  municipalité  particulière* 
M.  Thoureta  faitlç  rapport  de  ces  contestations , 
sur  lesquelles  rassemblée  a  rendu  le  décret  suivant  : 

a  Les  (auxbourgs  âé  Rouen  seront  réunis  à  la  ville ,  ,pour 
i|^  çompçse^^vge^elie  ^'ime;séule  et  mente  municipalité;  ils 
Gontinuoront  de, faire. partie  des.  Ying|:-si¥  sections,  qui  for- 
ment la  division  ^actuelle  de  la  commune  de  fa  ville  et  des 
faubourgs  de  Kouen  /  pour  féleçtiori  '  dés  officiers  munici-' 
pâux».  — '     ~  -  .-' 

,  Quel^xes  autres  rapports  ont  occupé  le  restC;^ 
de  la  séance.  Nous  ne  devons  cependant  paspar-^ 
ser  sous  silence  celui  d'un  fait  parlementaire,  qui 
prouve  .(juç  ces  .corps  aristocratiques  sont  de 
yiPVX;::©?^*,-  incorrigibles  auxquels  l'exemple 
dkutrui  nepro&e  ippint,  et  qu'on  verra  sous  peu, 
dç*  temps  motirrr^ns  l'impénitencfe  finale. 

Le  sieùt  Brouilhet ,  imprimetir-Iibraife  à  Tou- 
louse ,  imprime  et  débiteime  feuille-dans  laquelle 
il  met  à  contribution  les  différens  papiers  qui  lui 
viennent  d^  la  capitale.  MM.  du  parlement,  pot 
jugé  à  propos»  de  Ipi  en  faire  un  crime  j  et  de  le 
cker  devant  leur  tribunal  pour  quelques  e^^pres- 
sions  mal  sonnantes  contenues  dans  cette  feuille. 
Le  sieiu:  brouilhet  a  eu  beau  prptester  qu'il  ri^cn 
étoit  pas  l'auteur  ,  et  indiquer  les  sources  où  il, 
.  les  avoir  puisées ,  il  n'en  est  pas  moins  intervenu 
lin  arrêt  ^ûî  condamne  le  sieurfiroullhet  à  10)0  liv» 
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>»  Tadinire;  ^-t-U^dif  ^  <:es  heureuses  cofobiiuisons  de  h^ 
|)o£tique  ministétieUe';  tT)ai^  je  serois  bien  plus  étonné  encore, 
de  notre  confiance ,  sî  nous  étions  assez  faciles  pQur  les  adopter. 
Je-n'ai  pa&besoin  de  discuter  les  projets  de.  MM.  de  Cazalès. 
filDéspréménil;  ri  faudrait  désespérer  de  Ifi France,  sileurs^ 
îdéeâ  ttvpieat  seulement  besoin  d'être  combattues  Les  nioyeas^ 
de  rétidblir  la  paix  sont  des,  lois  justes  et  des  g^des  nado^^ 

*wfe^^-'  :'^    -  .->..;::.  .'.^      '.     >(.— 

^ ,  M.  de  Clermont-Tonnerre  n  a  pas  été ,  à  beatu- 
coup  près,  de  lavis  du  préopinant.  Il  tfàpourtaW 
pas.  içpté  pour  1^  dictature  ;  mais  ,.  ce  qui  revient 
presque  au  même^  il  a  demandé  yçoj;^^  M.  M^<-, 
louet  et  quelques  autrek:  naembresr  .^^  .que-  le: 
pouvoir  exécutif  reprît  toute  son  activité ,  sans 
attendre  le  dèvelopîpement  progressif  de  la  coffs- 
tî^tution.  Nous  avons  observé  déjà  'que  .c*étpît 
tenir  de  fort  bons^propps  hors  de  propos ,  et  Tim- 
p^tjlence  de  ces  messieurs  resseai^lehe^ucoup.  à^ 
celle  des.  particuliers  qui ,  pour  x^médier  à  iia 
mal  passager^  «acrifiekt  le  bonhêar  dje  itoute  leur 
vie.  Quoi  qu'il  en  sok ,  M.  de  Glchnbhti-Tonnerré^ 
a  mis  beaucoup  d*art  et  de  préç.autioiï*dans\sbïV 
idiscours.  '"       " 

^'' i.lLc  niot  dé  pcitipre  et  de.natîôn ,  a-t-îl  dît ,  né'*^oiîvî)ïent 
tùtrefois  être'prànoiicés  dcViîit  ceux  (^lîîeâfeufeîentle^oife,^ 
et  Ton  eût  regardé' coihme  séditieux  iln'-hotrime  ^  autdife 
fwlé  des  droits  di)  tîtc^o.  . .    v  '  j  ..  I.  .      ,  .,^  : 

•;  n  I3an$  le  mofu^t  de  l5^:l*.&erté, il.-^^qi^onjçuissepa^ 


ebnttjvblt  éttc<*e  ^i*i!ti«ïe  h  larèrté  froiriîok  A*è  Mjlir  ou 
ctmsolrdée  p^  fe  «emislé  exercice  tte  h  httt  mifium^'cpil 
fot  toujourt  Tînamitncnt  èont  <m  se  sèt^  pour  V<ifptiài€r^ 
et  éen'avôir  ptr  côticîRer  éneore-dei  iwdwpèi  ri  «Wtrtûteii 
si  dangeréuiies,  aVec  îè  tèle  et  là  ii^' dé£ahc6  ^d^Veift 
<àractétbér  les  itiitetli^  d'âne  ^éVotutioil  "hi^  ^u  4(»poti»iêi; 
J&  n^  pu  odbRei'  encore  que  téM  f€v6kitkaffi  ii*éil(^^«iitt« 
chose  que  le  combat  de  la  liberté  contre  le  pouvoirltoniîs^ 
téticl  et  aristpcraticpie.'  Je  n'ai  point  oublié  que  c'était  par  la 
tprreur  des  aones  que  l'un  et  l'autre;  avoiei^  retenu,  le  peuple 
dans  Foppression,  que  c*étDit  e»  punissant  tous  ses  murmures 
et  les  tédamwîoiAs  même  àês  îndrçitk» ,  comme  desiz^ctet^é 
itmhe  ;  qiPib  cm  î^fcl^gé  pendâmil  ^«i^âéôki  iWckrHigè  H 
h  'taàtia ,  qu*<â»ii)0ttacnt  alois  dn  item  iS^wàxt  tt  de  .moi 
cpnSité  pulpU^et':  :',.'.:  *  "',  ^'i:j.,j 
.  >»  Qudques<iésordrp.ont  ,éié. commis,  dan^s  le  roj^^ume; 
mftisdequelIç^niturcson<-ils?  RenJent-ils^^^^^  le  pjus 

violent  de  tous  ks  remèdes? ....  Je  laisse  les  ennemi^  du 
peuple  déclamer  ëtcfrnêilement  contte  -quelques  a:ctes'Vîbien<l 
Animîs  à  k'pretnièté  époque  de  îa  réVolaHon^  «u -môlni 
î^servé  q^  jahnosii  û»  s'est  <)tf<fit  ^âiaLyemcdtt  homoM 

s§aîtr.ede  STiksjfeinée)  voyant  tousiespouvc^s  qui  l'uroien^ 

m>p];imés  i  aj^battus  autour  -de  lui.,  e6t  rentré  de  lui-même 

'  dans  le  calme  et  dans  l'ordre ,  maigre  sa  misère  et  ses  victoires  ». 

..Pour  ^Çir^r  ia  paix .  mtéyieu^e  ^  rçrateur  ^^est 
jrédwkàdeiMi^  Xcmplot^^sg^d^^  natiQfiales.^ 
et  Isaprompts  Somitàûoade^à^tnci^  et  des  déparif 
temens.  Il  a  observé  que  céboiï  prédsémeiat  atf 
lèomènt  tfesr'èkrttoiis  ^ju'oit'l^V^  me- 

sures violentes  contre  les  citoyens* 


Bbre»  de  k  ju^tke  ides  lois:.  L9  Sox4^  ne  4aiU3if 
«{ue  k  tefreur  ;  cdoirs  h  paix  n  est  que  k  jxudçûee 

dc^  Tesclavage. y>. 

DU,  Prieur  a  voulu,  justifier  le  peuple,  d'après 
le -dépouillement  des  pièces  remises.au  comité  des 
lapiport^.  U  a  prétendu  qu'on  avoit  b^^aiiCQi^  trop 
exagéré  bs  tott$  du  peuple ,  et  qu'il  avoit  vai- 
nement cherché  dans  ces  ptàcSEL  rei  &ipàt  d'in*- 
suirection  qu'on  s'est  permis  de  hÂ  inqmter  ;  qu'il 
n'y  avoit  trouvé  que  les  preuves  de  que'lques 
violences  commises  contre  les  propriétaires  des 
droits  féodaux  ;  violences  fomentées  par  des  sug- 
gestions crimioeilâs  ^^tpar  ngaoraacedies  décrets 
ide  l'assemblée  nationale  ;  que  p^osque  par -tout 
le  calme  étok  xétabH  ;  qu'à  su^pit  >de  décréter 
ie  mode  de  nemboncsement  des^rpits  féodauxr, 
<t  de  prendre  dds  mesures  potir  <pie  ks  décrets 
fiarvinssenti  la  coniK^issance  du  peu|^. 

M,  Fétkxn  de  Vilkneuve  a  combattu  avec  forcp 
«e  qu!avok  dit  H.  de  QermoflÊt-T^waerFe  sur  b 
-cesponsafaiUfé.  3i  nék  qu'elle  ae  seroit  cpi'm 
fttéteicte  de  plus  pscmr  çpprinier,  puisqu'il  seroU 
loisible  aux  minôsflgres  de  mépriser  les  fomies  1er 
•gales^  sauf  à  demander  à  Tass^blée  nationale 
tine-abaolution  que^  «©us  k  j^éte^te  des  circons- 
tances, elle  naunoitças  la  liberté  de  ;refuser. 
>   :Le  p<niite  de  Mkabe^  a  d^abord  exprimé  sojï 

étonnement 
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étonnement  sur  la  plupart  des  questions  qui  agi- 
toient  lasseinblée. 

«  On  nous  entraîne  rapidement  loin  de  Tobjet  dont  nous 
devons  nous  occuper,  a-t-il  dit:  de  quoi  s  agit-il?  De  feits 
mal  expliqués,  mal  éclaircis,  mais  desquels  il  résultoit  tout 
au  plus  qu'une  ancienne  municipalité ,  par  imprévoyance  ou 
par  crainte  ,  a  laissé  commettre  des  attentats  qu  elle  eût  dû 
réprimer.  En  prononçant  la  loi  martiale ,  vous  avez  donné 
lieu  à  un  grand  délit ,  si  cette  loi ,  dans  un  moment  où  elle 
est  nécessaire  n*est  pas  fidellement  exécutée.  La  question 
étoit  de  savoir  la  nature  et  l'étendue  du  délit  d'une  munici- 
cipalité  qui  n'use  pas  des  moyens  que  la  constitution  lui 
donne  pour  réprimer  le  désordre.  Il  falloit  qualifier  ce  crime  - 
indiquer  la  peine  et  le  tribunal  ;  il  ne  fàlloit  que  cela. 

»  Mais  on  nous  a  fait  un  tableau  effrayant,  chargé  des 
couleurs  les  plus  sombres  ;  on  a  généralisé  des  faits  particu- 
liers; on  a  représenté  quelques  tumultes  comme  des  insur- 
rections, quelques  brigandages  comme  une  guerre  civile,  et 
l'en  a  dit  :  U  république  est  en  danger.  —  Quand  je  parle  de 
république.  J'entends  la  chose  publique  qui  embrasse  tous  le» 
intérêts. — Pour  sauver  donc  la  république,  on  nous  propose, 
comme  dans  l'ancienne  Rome,  la  dictature  :  la  dictature! 
c'est-à-dire  le  pouvoir  illimité  d'un  seul  homme  sur  vingt- 
quatre  millions  d'hommes  !  la  dictature  !  dans  un  .pays  où 
tous  les  pouvoirs  viennent  d'être  renversés  ,  où  il  s'agit  de 
l'es  remettre  tous  à  leur  place  au  nom  de  la  loi  ;  dans  un  pays 
dont  les  représentans  assemblés  ont  besoin  de  la  sécurité  la 
plus  parfaite.  Voulez-vous  connoître  k  dictature  militaire? 
lisez  ces  lignes  de  sang  dans  les  lettres  de  Joseph  II  au  gé- 
néral d'Alton  :  j'aime  mieux  des  villes  incendiées  que  des  villes 
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révoltées.  Voilà  le  code  des  dictateurs.  On  enlumine  ces  pro«; 
positions  de  mots  pompeux  ,  des  vertiâ  de  notre  monarque, 
vertus  que  j'honore  et  qui  me  rassurent ,  précisément  parce 
qu'elles  repoussent  ce  pouvoir  dictatorial ,  et  qu'il  a  déclaré 
lui-mémç  ne  vouloir  agir  que  par  les  lois. 

»  Mais  cependant  il  existe  des  maux,  des  désordres^  On 
les  attribue  à  ce  que  nous  avons,  dit-on,  trop  tardé  d'orga- 
niser le  pouvoir  exécutif.  Je  doute  que  ceux  qui  nous  font  ce 
reproche  s'entendent  eux-mêmes.  Il  semble,  à  les  entendre , 
que  nous  pourrions  créer  le  pouvoir  exécutif  par  un  décret, 
par  un  acte  de  notre  volonté  ,  tandis  qu'il  ne  peut  être  que 
le  résultat  de  la  constitution  elle-même.  Tout  ce  que  nous 
Élisons  pour  la  constitution ,  ce  sont  des  ressorts  que  nous 
ajoutons  au  pouvoir  exécutif.  Si  vous  dites  qu'il  est  privé  de 
la  force  militaire ,  je  vous  répondrai  :  laissez-nous  donc  achever 
l'organisation  du  pouvoir  militaire.  Si  vous  dites  qu'il  n'est 
pas  respecté  à  cause  de  la  foiblesse  des  tribunaux,  je  vous 
répondrai  :  laissez-nous  donc  organiser  les  tribunaux.  Ne  nous 
demandez  pas  ce  que  nous  devons  foire,  si  jusqu'ici  nous 
avons  fait  ce  que  nous  avons  pu.  Ne  nous  proposez  pas  sur- 
tout de  renverser  les  principes  de  la  liberté  pour  parer  à  des 
înconvéniens  passagers.  Vous  avez  fait  une  loi  relative  aux 
désordres  publics  ;  vous  en  avez  confié  l'exécution  aux  offi- 
ciers municipaux;  mais  il  faut  la  mettre  en  vigueur,  et  le 
moyen  de  le  faire  ,  ce  n'e^  pas  de  donner  aux  officiers  mu- 
nicipaux des  surveillant  ;  car  bientôt  il  en  faudroit  à  ceux-ci , 
et  il  faut  bien  que  la  chaîne  des  pouvoirs  s'arrête  quelque 
part.  Imposez  une  forte  responsabilité  aux  dépositaires  de  la 
puissance  publique ,  et  bornez-vous  à  cette  précaution  ». 

M  de  Mirabeau  a  proposé  ensuite  une  addition 
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à  la  loi  martiale  /en  XI  articles  (i),  pour  fixer  le 
mode  de  la  responsabilité  des  officiers  mimicipaux. 


•  (  I  )  Article  I*'.  En  cas  d'attroupemens  de  gens  armés  i 
trouves  en  rase  campagne ,  les  maréchaussées ,  les  gardes  na- 
tionales et  les  troupes  soldées  pourront ,  sans  autre  réquisition  , 
après  leur  avoir  enjoint  de  se  retirer .  employer  la  force  pour 
les  dissiper.  Cependant  les  troupes  s'arrêteront  au  premier 
ordr^  qui  leur  en  sera  donné  par  la  municipalité  sat  te  terri* 
toir©  de  laquelle  existe  l'attroupenteut,  et  cette  municipalité 
sera  responsable  de  cet  ordre. 

.  II.  Lorsque  les  officiers  municipaux  auront  négligé  de  pu- 
blier la  loi  martiale ,  dans  les  cas  où  cette  publication  est  or- 
donnée ,  et  de  remplir  tous  les  devoirs  qu'elle  prescrit,  ils  se-» 
rontpoursuivis  extraordinairement 

III.  La  poursuite  d'un  tel  délit  ne  pourra  être  faîte  qu'à  la 
requête  du  procureur-syndic  du  district ,  ou  du  procureur- 
syndic  du  département,  en  vertu  d'une  délibération  du  direc- 
toire du  district  ou  du  département  par-devant  les  iuges  or- 
dinaires ,  sauf  l'appel  au  tribunal  supérieur. 

IV.  La  peine  de  ce  délit  sera  d'être  privé  de  ses  fonctions , 
déclaré  prévaricateur ,  à  jamais  incapable  d'exercer  aucun  droit 
des  citoyens  actifs,  et  personnellement  responsable  de  tou$ 
les  dommages  qui  auroient  été  commis. 

V.  Si  les  biens  des  officiers  municipaux  sont  insuffisans 
pour  payer  lesdits  dommages,  la  communauté  des  habitans 
sera  responsable  pour  le  surplus,  sauf  le  recours  de  la  com- 
munauté sur  les  biens  de  ceux  qui  seroient  convaincus  d'avoir 
excité  la  sédition  ou  d  y  avoir  partidpé.  ' 

VL  Dans  le  cas  oii  les  officiers  municipaux  seroient  investis 
dans  la  maison  commune  par  les  séditieux,  lesdits  officiers 
seront  tenus  de  foire  déployer  le  drapeau  rouée  à  l'une  des 
fenêtres  de  )a  maison  commune ,  et ,  a  ce  signal ,  la  garde  na- 
tionale, les  troupes  soldées  et  la  maréchaussée  seront  obligées 
de  se  rendre  à  la  maison  commune  ;  mais  seulemdnt  pour  at- 
'  tendre  les  ordres  des  officiers  municipaux. 

VU  S'il  arrive  que,  dans  une  émotion  populaire,  les  offi- 
ciers municipaux  prennent  la  fuite  ,  ou  qu'ils  soiont  empêchés 
par  les  séditieux ,  rassemblés  dans  la  maison  commune ,  d  user  ^ 
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dans  le  cas  où  ils  ne  se  seroient  pas  servis  des 
moyens  que  la  loi  leur  donne  pour  arrêter  les 
désordres. 

Le  duc  d'Aiguillon ,  dont  le  château  avoit  été 
menacé ,  n  a  pris  la  parole  que  pour  repousser 
et  la  dictature  et  les  magistrats  violens.  On 
ne  devoit  chercher  le  terme  des  troubles  que 


de  leur  autorité  en  fkîsant  déployer  le  drapeau  rouge  à  Tune 
des  fenêtres ,  dans  lesdits  cas ,  les  notables  seront  tenus ,  sous 
les  mêmes  peines  que  les  officiers  municipaux ,  de  requérir 
l'assistance  des  troupes  pour  rétablir  l'exercice  de  l'autorité 
municipale ,  et  de  remplir  dans  cette  vue  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  martiale. 

Vin.  Si ,  malgré  cette  publication ,  les  officierr  municipaux 
pensent  qu'il  n*est  pas  nécessaire  de  recourir  à  la  loi  martiale , 
ils  seront  tenus  de  signifier  aux  notables  et  aux  commandans 
des  troupes  l'ordre  de  se  retirer ,  et  dans  ce  cas  la  loi  martiale 
ces  sera  d'avoir  son  effet.  Si  lesdits  officiers  municipaux  sont 
investis ,  ils  exprimeront  cet  ordre  en  chargeant  l'un  d'eux  de 
déployer  le  drepeau  blanc  à  la  vue  des  troupes ,  et  hors  de  h 
maison  commune. 

IX.  Les  officiers  municipaux  seront  responsables  pour  la 
non  manifestation  de  cet  ordre,  comme  dans  les  cas  énoncés 
aux  articles  I ,  Il  et  III. 

X.  Dans  les  cas  où  lesdits  officiers  municipaux  auront 
rempli  tous  les  devoirs  prescrits  par  la  loi  martiale  et  n'auront 
pu  dissiper  les  attroupemens ,  la  communauté  des  habitans 
demeurera  seule  responsable  de  tous  les  dommages  qui  pour- 

•  ront  se  commettre ,  sauf  le  recours  de  la  communauté  sur  les 
biens  de  ceux  qui  seroient  convaincus  d'avoir  excité  la  sédi- 
tion ou  d'y  avoir  participé. 

XI.  En  cas  .de  résistance  à  l'e^récution  des  jugemens  rendus 
par  les  officiers  civils,  ils  doivent  requérir  l'assistance  des 
gardes  nationales ,  des  maréchaussées  et  des  troupes  soldées  , 
pour  que  force  reste  à  justice. 
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dans  la  fin  de  la  constitution.  «  je  suis  loin  de 
penser  quon  doive  hasarder  la  liberté,  pour 
sauver  les  biens  de  quelques  individus,  ÎPérissent, 
s'il  le  faut ,  tous  ceux  que  je  possède ,  et  que  la 
liberté  s'élève  sur  une  constitution  inébranlable». 

M.  de  Cazalès  ,  après  avoir  entendu  avecf  pa- 
tience attaquer  sa  motion  delà  veille,  a  prétendu 
quon  ne  lavoit  ni  comprise ,  ni  appréciée  ; 
que  la  dictature  qu'il  avoit  demandée  n'étoit  pas 
celle  qui  s'entouroit  de  victimes ,  mais  celle  qui 
fait  taire  les  lois  pour  conserver  la  liberté  ;  celle 
dont  les  peuples  de  la  terre  les  plus  libres  ont 
fait  usage  ».  ; 

Il  a  prétendu  que  ce  pouvoir  étoit  sans  dan- 
ger, parce  qu'il  étôit  confié,  et  qu'on  pou- 
voit  le  retirer  au  moméîit  de  l'abus  ,  parce 
qu'elle  n'avoit  rien  à- craindre  d'un  roi  vertueux, 
et  sur-tout  à  côçé  de  l'assemblée  nationale,  et 
au  sein  d'une  nation  éclairée,  passionnée  d'une 
liberté  qui  est  son  ouvrage.  «  Je  ne  connois 
qu'une  chose  qui  puisse  faire  regretter  l'ancien 
despotisme,  ce  sont  les  désordres  actuels; 
l'ajiarchie  est  à  son  comble ....  A  ces  mots , 
M.  de  Cazalès ,  souvent  interrompu ,  a  vu  se 
former  un  si  grand  murmure  qu'il  est  descendu 
de  la  tribune,  en  se  plaignant  de  la  défaveur 
insigne  et  non  méritée  qu'on  lui  témoignoit.  H: 
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perâ^toit'  d'heurs  à  redemanda:  hs  proc/ama^ 
âonsé 

n  est  singulier  qu  on  cite  Tusage  des  romains 
cfi  faveur  de  la  dirtature ,  comme  s'il  y  avoit 
une  induction  à  tirer  d'un  gouvernement  si  dif- 
férent du  nôtre.  D  falloit  un  dictateur  à  Rome ,  ' 
dans  un  moment  de  crise,  précisément  parc& 
q[u'il  n  y  avôit  pas  un  roi  i  le  gouvernement 
populaire  étant  exposé  à  des  dissentions  de 
parti,  et  la  jalousie  mutuelle  arrêtant  de  toutes 
parts  Texercice  de  Fautorité,  il  falloit  nommer 
un  chef  absolu ,  à  Tépoque  d'un  grand  danger , 
pour  suspendre  toutes  les  querelles,  pour  réunir 
dans  les  mêmes  mains  toutes  les  parties  du  pou- 
voir, et  ^our  confondre  lès  projets  de  ceux  qui 
pourroient  exciter  des  troubles ,  dans  le  dessein 
d'usurper  la  royauté  même.  Le  peuple  qui  avoit 
horreur  du  scqjtre  royal ,  ^e  donnôit  un  maître 
pour  éviter  de  tomber  sous  un  roi.  Mais  ce  dic- 
tateur étoit  choisi  ;  ses  vertus  ^  ses  talens  ét(Àtnt 
connus  ;  fe  temps  de  son  règne  étoit  limité  ;  â 
trustant  où  il  déposoit  son  pouvoir,  il  n  étoit 
plus  qu  un  simple  citoyen  !,  et  tout  le  reste  de 
sa  vie,  il  dépendoît  de  leur  suffrage,  il  étoit 
soumis  à  l'opinion  de  se{s  égaux. 

Nous  aurions  plusiéiirs  réflexions  à  ajouter, 
ibais  la  discus$ijQn  ayant  été  ajournée  au  Jeade- 
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^  inaîn ,  nous  ûe  Voulons  pas  anticiper  sur  les  idée$ 
qu  on  y  a  vu  éclore.  Nous  finissons  en  rendant 
compte  d'une  fermentation  que  produisit,  dans 
l'assemblée,  une  expression  qui  échappa  à  Ni  Blin, 
i<  QuestKre  qu'on  nous  propose,  dit-il,  en  nous 
proposant  la  dictature ,  d'envoyer  des  assassins 
pour  arrêter  des  assassinats  >>.  Nous  ne  décrivons 
pas  la  fureur,  les  cri,  l'indignation,  les  apos-- 
trpphes  au  président,  en  un  mot,  le  mouvement 
qui  se  faisoit  dans  la  partie  aristocratique  de 
l'assemblée  ;  mais  ce  qu'il  y  eut  de  très-singu- 
lier, c'est  que  M.  Blin  ayant  donné  des  explir^ 
cations ,  et  s'étant  fait  justice  à  lui-même  par 
la  condamnation  franche  de  son  tort  involon- 
taire,  le  parti  populaire  a  persisté  à  demander 
que  M.  Blin  fût  rappelle  à  l'ordre,  et  que  son 
nom  fût  inscrit  dans  le  procès-verbal;  aussi-tôt 
ceux  qui  avoient  demandé  sa  censure  avec  le 
plus  de  passion  ,  ont  pris  des  sentimens  de  gé- 
nérosité et  ont  voulu  /ju'il  lui  fût  fait  grâce. 
M.  Blin  a  été  rappelle  à  l'ordre  et  son  nom 
inséré  dans  le  procès-verbal,  mais  on  y  a  inséré 
aussi  et  le  désaveu  qu'il  s'est  empressé  d'en  faire, 
et  les  explications  qui  le  justifient.  S'il  valoit  la 
peine  de  former  une  opinion  sur  ce  fait,  nous 
dirions  que  l'on  a  rendu  un  décret  partial  pour 
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faire  preuvç  d'impartialité  ;  car  une  expression 
échap{)ée  et  aussi-tôt  retirée  n  est  pas  un  délit. 

Après  cet  incident ,  on  a  terminé  la  séance  en 
décrétant  que  demain,  sans  discussion  ultérieure, 
sauf  les  amendemens ,  l'assemblée  rendroit  u(i 
décret  concernant  la  tranquillité  publique ,  et 
qu'immédiatement  après ,  elle  s'occuperoit  du 
rapport  du  comité  féodal.    . 


E,R  RATA, 

Vage  358  ,  ligne  J ,  héros  dé  la  manche,  /^e{:  Héros  de  la 

Manche. 
Pag.  364 ,  lig.  4 ,  ont  continué,^  llse^  :  ont  consommé. 
Pag.  378 ,  lig.  7  ,.que  ce  n'est  ^«epar  des  aumônes,  Use^  :  que 

ce  n'est  point  par  des  aumônes. 


N.  B.  Lé  mois  de  février  finit  au  N^.  CIX.  MM.  ks 
abonnés  dudit  mois  sont  priés  de  passer  au  bureau  du 
Courier  de  Provence,  N®.  16,  rué  de  l'Echelle , 
pour  renouvellcr  leur  abonnement  y  afin  que  C  envoi  des 
numéros  de  mars  n^ éprouve  point  de  retard. 


COURIER  DE  PRO VEJ^CE , 

Fout  servir  dt  suite  aux  Lettres  du  O^  DE  Mirabeau 
à  ses  Commettant. 

^°.  CIX. 

t 

Séance$  des  zj  ,  24  et  z6  février  ly^o. 

La  tranquillité  publique  est  un  résultat  nécessaire 
d*une  bonne -constitution,  et  non  f>as  refretdune 
loi  particulière.  Les  membres  de  l'assemblée  na- 
tionale, qui  ont  sollicité  un  décret  pour  ramener 
le  calme ,  n'ont  pas  assez  connu  cette  première  ^ 
vérité.  La  plus  nombreuse  et  la  plus  saine  partie 
n'a  pas  osé  se  refuser  à  faire  une  loi  pour  les 
circonstances ,  de  peur  qu'on  ne  l'accusât  de  se 
montrer  indifférente  au  trouble  et  au  désordre. 
Mais  la  condescendance  des  patriotes  n'a  pas  été 
jusqu'à  la  foiWesse.  Nous  avoqs  vu  précédem^ 
ment  les  efforts  énergiques  qu'ils  ont  opposés 
pendant  trois  jours  à  tous  ces  projets  d'une  die-, 
taturè  plus  ou  moins  déguisée.  Il  étoit  question 
aujourd'hui  de  rédiger  la  loi  même  :  cette  rédac- 
tion étoit  d'autant  plus  importante  ,  que  c'est 
presque  toujours  sous  des  formes  spécieuses  et 
dans  les  moyens  destinés  à  réprimer  le  désordre 
que  se  cachent  les  instrumens  de  la  servitude ,  et 
les  armes  que  l'on  tourne  ensuite  contre  la  liberté. 
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Aussi  k  sévérité ,  les  précautions ,  la  défîâhce 
qu^on  a  mis€  à  Y^Jii^B^n  çles  ^spositip^  d€  C^tte 
loi  suffiroient  pour  démoatrer  combien  les  droits 
d'ime  nation  sont  mieux  défendus  par  une  assem- 
blée de  représentans  ^  qu'ils  .ne  le  seroient  par 
rassemblée  du  peuple  ,  s'il  exerçoit  lui-même 
son  pouvoir  législatif.  Lf s  démocratie»  nous 
offrent  plusieurs  exemples 'de  troubles  excita 
par  les  aristocrates,  qui,  à  la  faveur  de  reflroî 
général,  surprenoient  à  la  multitude  des.  loix  fa- 
tales à  sa  liberté.  Les  circonstances  passent ,  les 
lois ,  demeurent  ;  et ,  pour  adoucir  un  mal  momen- 
tané ,  oa-faît  un  mal  durable*  Ces  erreurs  ont  été 
communes  à  toutes  les  républiques.  • 

Cette  séance  a  duré  huit  heures.  'H  faut  donc 
nous  borner  à  choisir  quelques  traita  dans  les 
discussions  qui  Tont  remplie,  et  à  f^ire  connoîtrè 
îa  marche  du  travail.  lï  y  avoit  sur  le  bureau 
quatre  projets  de  décrets  qui  avoiçnt  tous  leurs 
partisans  et  leurs  adversaires;  celui  du  comité  de 
constitution  ,  celui  de  M.  MaUouet ,  celui  de 
"M.  de  Mirabeau,  et  le  quatrième dç  M. Boussion. 
Tous  ont  été  soumis  à  la  question  de  la  priorité  ; 
le  dernier  Ta  obtenue  :  c  etoit  un  composé  du 
premier  et  du  troisième ,  et  le  rédacteur  avoit 
écarté  avec  soin  tout  ce  qui ,  dans  lès  deux  autres, 
avoit  efferouché  quelques  personnes. 


Àwsi  M»  de  Ca^aîès^  rqçtté  ce  décret  dam  ssi 
tptalii;é,^parce  que,  h>\a  d'^aj^uter  à  la  loi  mart«^ 
tîale)^  U  M  t-efid<)it:tpi'à  l'affeiblin  M.  [de  Casalètf 
aproposé^ cbmifte  amett«lèirft«9it,tl^Êteî-î^ ^qaè 
le lim' ^erôit  suppBé  de  preiîdré  toùt'éifes  ihe* 
SiiréS  néèé$sâif  es ,  et  seroit  *a\ilôrisé  à  |aif  è  îoii^ 
actes  a  cet  effet  sous  la  responsabilité  ?çuîede^ 
^ûm^rôs.>^.  .         -,  .i-'^c,;: 

.  A  ce  signal  9  on  ai^ooisunâfieé  les  déekilâtibcâi 
générales  aar lanafcfaiTe  etsur làitécessiié'd'anni^ 
lé  pouvoir  exécutif  ^ime  grâfide  forcé/  ] 

M.  de  Moîltlausièr  s^àpjitiyôit  d'e  îà,"cMsMi- 
tîon  qu'il  avoit  jurée,  te  Roi  étoit  le  cneFsupreme 
du  pouvoir  exécutif  ;  et  cependant,  disoit7il:^  on 
donne  tovit  à  faire  au?^  n^umcipalités,  on  ne  lais^s^ 
rien  BHh  Roï,  on  en/ait  im^çtte  passif  et  païasite, 
imd' véritable  «ftpen^tatioft  p'efitiqueî  '  • 

Lé  'Cdïke;  de  Mirabèffli*  ;è*t  eîitré  Ahtis  la  ike 
pôiXr'combattreîfous  çés  projets  ,  tous  ces  améri- 
démens  qiii-ramenoient:  là  diçjtâture.  Il  a  embrassé 
toutes les.qbserva^ions  qu'on^avoit répétéesavec 
coqp^kisaace  dans  un -fCÔté  -^^de  la  salle  ,  et  il  a 
lépondwà  touiti'.        ■  s '^  •   ':  .  . 

..  Toiis  U^jLVp^ndemen$  prononcés.,  lê^epté  un  seul^  me, 
garoissçHt  tenir  à  «i«  confiision  d'idées , que  j'ai  combattue;^ 
hier.  Et  d'abord,  je  demande  sî  \ç  pbyvoir  exécutif  a  besoia 
^e  moyens  qui  nt  soient  pas  dans  ce  nïoment  en  sa  puissance; 
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)e  àemafiit  comment  il  en  a  usé  jusqu'à  présent  ;  je  demande 
A  l'assemblée  auroit  désavoué  des  proclamations  utiles  à  h 
tranquillité  publique;  je  demande  davantage  ;  je  demande  si 
les  municipalités  sont  inutiles  dans'  l'organisation  sociale» 
Ceux  qui  ont  hasardé  tant  d'assertions  pour  le  Eure  penseir, 
croient-ils  donc  que  nous  sommes  au  temps  des  Thésée  et 
des  Hercule  9  oîi  un  seul  homme  domptoitjes  nations  et  les 
monstres  ?  Ayons  nous  pu  croire  que ,  dans  le  moment  actuel  » 
le  roi  tout  seul  feroit  mouvoir  le  pouvoir  exécutif?  Nous  au- 
rions fait  le  sublimé  du  despotisme.  Eh  !  que  sont  les  muni- 
dpalités?  des  agéns  du  pouvoir  exécutiC  Lorsque  nous  dé- 
terminons' leurs  fonctions  I  ne:  tràvaillons^nous  pas  pour  le 
pouvoir  exécutif?  A-t-on  dit  qu'il  n'jétoit  pas  temp^  d'organiser 
le  pouvoir  exécu^f  ?  Non.,  nul  de  nous  n'a>dit  cette  absurdité. 
3*ai  dit  que  le  pouvoir  e^iécutif  est  Je  dernier .  résultat  de  Tor- 
^isation  soçide  ;  j'ai  dit  que  nous  ne  faisons  rien  pour  la 
constitution ,  qui  ne  soit  pour  le  pouvoir  exécutîfVoicî  '  un 
éîlemme  que  )9  propose.  Ou  Ton  dira  que  nous  travaillons 
contre  le  pouvoir  exécutif;  et ,  dans  ce  cas ,  qu'on  indique  un 
décret  qui  le  prouve  ;  TaSsen^lée  sera  reconnpissâwte  et  ré- 
formera ce.  décret  Qu  l'on  nous  demandera  d'achever  sur-le- 
champ  tout  ce  qui,  dans  la  constitution,  tient  au  pouvoii: 
exécutif;  et  dans  ce  second  cas,  .qu'on  nous  indique  un  décret 
qui  puisse  être  rendu  isolément  à  cet  ég^d.  Vous  avez  tous 
entendu  parler  de  ces  sauvages,  qui  confondant  dans  leurs 
têtes  les  idées  théologiques,  disent ,  quand  une  montre  ne  va 
pas ,  qu'elle  est  morte  ;  quand  elle  va ,  qu'elle  aXuée  ame  '^  et 
^cependant  elle  n*est  pas  morte,  et  cependant  elle  n'a  point 
d*ame. Le  résultat  de  l'organisation  sociale,  le  pouvoir  exé- 
cutif ne  peut  être  Complet  que  quand  la  constitution  sera 
achevée.  Tous  les  rouages  doivent  être  disposés,  toutes  les 


plkes  doivent  s'eiîgrençr ,  pour  que  la  nmchme  pms$e  étiré 
mise  en  mouvement  Le  roi  a  professé  lui-même  cette  théorie  ; 
il  a  dit  :  «  En  achetant  votre  ouvrage ,  ypv^  vous  ocoiperez 
sans  doute  avec  candeur  >i ,  non  pas  de  la  création  du  pouvcnr 
exécutif  y  il  auroitdit  une  absurdité,  mais  «  de  raffermisse- 
ment  du  pouvoirexécutif».  Que  ce  mot ^ pouvoir  txécfolf, 
qui  devroit^être  le  symbole  de  la  psdx  sociale,  ne  soit  donc 
plus  le  cri  de  ralliement  des^mécontehs;  que  ce  lAot  ne  soit 
plus  la  base  de  toutes  les  défiances,  de  tous  les  reproches  ; 
nous  ne  ferons  rien  de  bon  dans  l'ordre  social,  qui  ne  tourne 
au  profit  du  pouvoir  exécutif  :  vouloir  que  la  constitution 
^exécutt  avant  que  d'être  achevée,  c'est  vouloir  que  la  montre 
aille  sivant  que  d'être  montée.  Cette  idée  n?  fait  pas  beaucoup, 
d'honneur  à  la  justesse  de  l'esprit  de  ceux  qui  Font  conçue, 
si  toutefois  elle  en.  fait  leurs  intentions. 

Des  observations  sur  la  responsabilité  des  ministres  ap-» 
partiennent  à  cette  matière ,  comme  à  toutes  le$  matières  en<* 
vironnantes.  Les  ministres ,  avec  un  peu  de  candeur,  si  la 
can4eur  pouvoit  exister  dans  le  cœur  des  ministres  ,  n*au- 
roient  pas  fait  un  obstacle  de  cette  loi  salutaire.  Nous  hé- 
sitons j  nous  marchons  à  pas  lents  depuis  quelques  semaines, 
parce  que  cedpgme  terrible  de  la  responsabilité  ef&aie  les 
ministres.  Je  ne  dirai  pas  toutes  les  ndsonsde  cet  ei&roi,  quoique, 
si  j'étois  malin ,  j'eusse  quelque  plaisir  à  les  développer  ;  j'en 
dirai  une,  qui  selon  moi  est  la  principale;  elle  est  fondée, 
qu'ils  me  pardonnent  cette  expression,  sur  leur  ignorance. 
Us  croyent  toujours  que  nous  cherchons  à  les  rendre  respo/t" 
iahks  du  succès  ;  et  cependant  "nous  n'avons  jamais  ni  pu, 
ni  voiilu  &!re  porter  cette  responsabilité. que  sur  Xanploi  ou 
U  non  tmploi  des  moyens.  Aucun  homme ,  qui  se  respecte  , 
n^oserôit  dire  qu'il  veut  se  soustraire  à  ce  genre  de  responsa- 


ti&ié.  Pott<}Ut>t  êùàCi  dani»  ma  les  txmHemefô  (fâ  ont'ea 
tcu  entre  l'assemblée  et  les  ministres ,  ceux-ci  cnt-âs  Sàos 
cesse  combattu  cetfe  re^nsahSaé  du  succès  dont  mms  fie 
pttriions  pds ,  iândli  qu'ils  se  sont  tû  constamment  sur  cetlief 
qui  nous  parotssoit  nécessaire,  et  à  laquelle  ib  ne  peuvent 
raisonnablement  refuser  de  se  soumettre.  Je  conclus  àT&)etféf 
hs  amendem^s  qui  portent  sur  cette  idée,  que  le  pouvoir 
exécimf  doit  ayok,  en  ce  moment ,  tous  les  moyens  qu^en  ce 
moment  on  ne  peut  pas  lui  donner.  Quand  votre  constimtron 
sera  Ëute,  lè  pouvoir  exécutif,  par  cek  même,  sera  &it  :  tous 
les  amendemeiis  qui  tendroient  àéoimer  des  moyens  excen- 
triques ,  des  moyens  hors  de  la  constitution,  doivent  étrë 
absolument  étâutés. 

Après  ce  disoHirs ,  on  à  repris  et  suivi  le 
tfavail  de  la  loi ,  chaque  article  a  fait  naître  dès 
oppositions  5  des  amendemens ,  des  observations 
judicieuses  ;  le  projet  qu'on  examinoit  tantôt^ 
mutilé  ,  tantôt  augmenté ,  a  subi  tïme  jbétamor-; 
phose  presfpte  totale.  Les  membres  les  pl&s  zctà£s 
étôîent  M.  Robettspierre ,  qui  rie  vouloît  point 
qtie  les  officiers  immicijpaux  pussîÉfnt  protéger  là' 
perception  de$  mpôts.avec  la  force  àfméé, 
(art.  3.)  M.Rœderer  et  M.  Charles  de  Lameth, 
qui  ont  demandé  qu  on  s'occupât  incessaHX-*> 
ment  de  la  destriiction  de  la  gabelle  >  parce  qàie^ 
cet  impôt  détesté  du  peuple  <î^k  cause  pfiôéi^ 
pdedes  îhsûfirecfîons  1  MM.  d^Agier  et  Prieur, 
qui  Qitt  fait  rejettér  un  article  de  M.  de  Mirabeau 
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redemandé  par  plusieurs  persçfine^  sur  la  ve^poii^ 
Stabilité  des  officiers  municipaux  9  dans  le  ca$  où 
le  désordre  seroit  arrivé  par  leur  faute.  On  a 
craint  de  décourager  des  hommes  respectables 
qui  interprèteroient  mal  la  loi  ;  dans  un  moment 
oii  les  fonctions  publiques  sont  dangereuses,  on  ,, 
a  pensé  quil  valoit  mieux  appeller  de  bons  ci- 
toyens au  service  de  Tét^t  par  la  confiance ,  que 
de  sVmer  contr'eux  de  précautions  injurieuses. 
Cette  question  a  été  long-temps  et  vivemeni 
débattue. 

MM.  Duport ,  Lanjuinais ,  Charles  de  Lameth , 
ont  parlé  fortement,  mais  sans  succès,  en  faveut 
de  Tartrcle  du  projet  de  M.  de  Mirabeau,  quidé^ 
claroit  les  communes  rtspmsabUs.  a  C^est  le  vrai 
moyen ,  a  dit  le  premier ,  de  rétablir  la  fraternité 
entre  tous  les  François ,  de  les  forcer  à  veiller  à  leur 
sûreté  commime ,  et  d'écarter  cette  insouciance  qui 
amènoit  le  despotisme ,  lorsqu'un  seul  étoit  Censé 
veiller  pour  tous.  Rien  n  est  plus  juste  que  cette 
loi  :  s'il  arrive  un  désordre,  ou  c  est  la  majoiité  qui 
la  commis,  et  adiors  elle  doit  être  responsable  ;; 
ou  c^est  la  min<^ké ,  et  dans  ce  cas  k  maprité 
est  eotipable  de  ne  s  y  être  pas  opposée  ».  Uar^ 
ticle  avoit  été  déjà  écarté  par  la  question  préa- 
lable ,  lorsque  M.  Dupont,  et  après  lui  M.  Fré-^ 
teau,  put  fait  sentir  la  nécessité  d'y  revwijc.  Ce 


dernier  a  présenté  d'excellentes  observations  sur 
les  bon^  effets  divine  telle  loi  qiii  intéresse  sur» 
tout  les  hommes  puissans ,  les  grands  proprié* 
taires  au  maintien  de  Tordre  9  et  au  bonheur  du 
peuple.  Voici  le  décret  que  rassemblée  a  rendu» 

Art.  I*'.  w  Nul  ue  pouna,  sous  peme  d'être  puni  comme 
perturbateuc  du  repos  public,  se  prévaloir  d'aucuns  actes  pré- 
tendus émanés  du  roi  ou  de  l'assemblée  nationale,  s'ils  ne  sont 
revêtus  des  formes  prescrites  par  la  constitution,  et  s'ils  n'ont 
été  publiés,  par  les  officiers  chargés  de  cette  fonction, 

a.  Décrété  ainsi  qu'il  suit,  sauf  la  rédaction  ; 

.  >t  Le  roi  sera  supplié  dç  donner  des  ordres  pour  £ûre  en- 
voyer incessammenr  le  discours  de  sa  majesté  à  l'assemblée 
fiàtionale ,  l'adresse  de  l'assemblée  nationale  aux  François, 
àinsï  que -tous  les  décrets,  à  mesure  qu'ils  seront  sanctionnés, 
acceptés  ou  approuvés ,  à  toutes  les  municipalités  du  royaume , 
avec  ordre  à  MM.  les  curés  et  vicaires  desservants  les  pa- 
roisses, de  les  lire  aux  prônes  de  leurs  paroisses.  Les  déaets 
seront  publiés  et  affichés  sans  frais ,  à  la  diligence  des  officiers 
municipaux. 

3.  »  Les  officiers  municipaux  emploii:oht  tous  les  moyens 
que  la  confiance  du  peuple  met  à  leur  disposition,  pour  la 
protection  efficace  des  personnes  et  des  propriétés  publiques 
er  particulières,  et  pour  prévenir  et  dissmer  les  obstacles  qui 
seroient  apportés  a  la  perception  des  impôts;  et  si  la  sûreté 
des  personnes  ou  c(es  propriétés,  ou  la  perception  des  impôts 
étoient  mis  en  danger  par  des  attroupemens  séditieux,  ik 
publieront  lo  loi  martiale.  ' 

4*  »  Tontes  (es  municipalités  se  prêteront  mu^tuellement 
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isiaîn-focte  k  leur  rc(piisiHor»  respectîvCf  si  f He^  ^'y  ^^^Ifff 
êy^s  serpnt  responsables  des  suites  de  leur  refus.      '    .^ 

5,  mT  Lorsque,  par  un  attroupement,  il  aura  éte'èomnris 
quelque  dommage ,  b  communauté  en  répondra  si  die  at  été 
Requise  et  si  «!!•  a^pu^eçif^^cher,  sauf  le  recours  contre  let 
fut^ViES  de  FfittiQÛpfaioit;  et  la  lespoosjdDilité  $er«  jpgie  par 
U^  Ui\iupsaxfi  df»  Eeivc^  sur  h  réquisition  du  direc^irp  ^ 
district.)»'  •.     . 


Séance  du  aA^ 

Ce  nétoit  point  a55ez  pour  Tasseintlée ,  d'avok 
çbligé  les  miinicig^tés  à  employer  la  force  pw- 
fcligue  pour  k  jwintien  de  U  trançjuUlité  pub^- 
yie,  de  ies  avoir  rejiduej  responsables  de  le}XT§ 
n^égligençes,  d'avoir  intéressé  l^s  -cojtnmunauté^' 
el^es-içêmes.  a^w  ^étabUssemrot  de  Ja  paix ,  toute» 
^pj?  fois  qu!eÙe  seroit  trouWéç;  il  falloir  m- 
ijuper  la  nauijre  de^  désordres  comn^is  à^m  }&» 
^OYinces^re;(PQrHer  à  leurs^ources  et  s'gppJiquqr. 
à  les  tarir.  C  e^^fçe  quoa  ii..faiten.s  occupant  im* 
nédiatement  des  droits  féodaux.  Trompés  parla 

mois  4)aaât^i  séduits  |iar  lu^  ïoccstàask^ 

^tte  leur  oâS^ott'lfr  relâchement  d'une  autorité  âé^^ 
gradée  parles  piropres  excès J  les  peuples  çon- 
fondoient  en  quelques  provinces  Jes  droits  dé-» 
darés  rachaatlesj  sixi^ç  cewf  guç  h  justice  et  1^  ; 
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lumières  du  siècle  avoient  abolis  sans  indemnité. 
Quelques  seigneurs',  aux  yeux  desquels  les  àir 
sordres  du  peuple  paroissoient  un  acheminement 
au  retour  de  l'ancien  ordre,. les  avoient  Incités 
par  des  poursuites  ou  illégales  où  incon^déréesi 
de  là  des  oppositions  et ^es  chocs,  qui  enfin 
avoient  dégénéré  en  violences.  B  falloit  eh  pré- 
venir le  retour.  Fixer  le  sens  des  Ibix ,  déter- 
miner comment  elles  seiroient  exécutées,  montrer 
jusqu  où  le  peuple  pourroit  aller  dans  ses  refus, 
et  les  ci-devant  seigneurs  dans  leurs  prétentions, 
tel  étoit  le  but  de  Imstitution  du  comité  féodal; 
tel  a  été  celui  du  rapport  qu'il  a  fait  à  rassem- 
blée, et  dont  celle-ci  a ,  dans  cette  séance,  décrété 
les  neuf  premiers  articles  avec  quelques  amen- 
demens.  Les  débats  auxquels  ils  ont  donné  lieu, 
peu  intéressans  en  eux-mêmes ,  nous  paroissent 
devoir  faire  place  aux  autres  objets  dont  nous 
avons  à  rendre  compte.  Voici  les  articles  tels  qu'ils 
ont  été  approuvés  pat  l'assemblée^  ;  *     ' 

Art.  x*^  Toutes  distinctiom  lionorifiques,  supéi^iorité  tt- 
pxiissaiice  résultant^'du  régime  féodal  sont  abolies.  Quanti 
cetuc  des  droits  utiles  <{ut  subsisteront  jusqij'fKM  rachat,  ils  sont 
«niiérement  assimilés  aux^imples  rentes  et  charges  foncières.  . 

2.  La  foi  et  hommage,  et  tout  autre  service-purement ' 
personnel ,  auquel  les  vassaux ,  censitaires  et  tenanciers  ont 
4f6  assujettis  jnsqu'à  présent;  sont  stboUs. 


t4i53      -       . 

^,.  |.  Les  fie&  qpî  ne  dévoient  qiie  la  bouche  et  les  maim> 
lie  sont  plus  sou^  à  suiam  aveu  m  teconnoissance. 

4.  Qpzat  sxa  fie&qiju  sont . gr^^  de  devoirs  utileik  ou 
de  profits  rachetables,  et  ;9^ux.çemiye$-,  il  en  sera  fourni  pai^ 
les  ledevd^es  desiuaples  ^ecoimoisraaçes  passées,  à  leurs  frais 
par-dçvant  tels  4iotaîrf:si:]n'ils  voudront  choisir,  av^  décl% 
jTfttioii^  express^  jdes  confias  et  de  Ja^eontenance;  et  ce^aux 
.mfmtsi^  qhocp^»  sn  la  .même  ifçfr^e  »  et  de  la  xn^e.  ma« 
mère  ^e  sont  xecc^nnus  dans,  lies  difE^entes  provinces  et  lieux 
du  royaume ,  les  autres  droits  fonciers^ par  les  personnes^ 
^  sont  chargées  ;«t  ne  sera  perçu  s;^  lesdites  reconnoi^san^es 
de  pliis.  fort,  droit  de  contrôle  que  celui. accoutumé  àièttft 
payé  pour  les  déclarations  ,  et  autres  actes  q^i  en  tiennent 
lieu  9  jusqu'à  ce  que  l'assemblée  ait  prononcé  sur  les  droits  de 
contrôle. 
^  5.  En  conséquence,  la, forme  ci-devant  usitée  de  recod'* 

''  noissances  par  aveux  et  dénoihbremens ,  déclarations  à  xer- 

1,  rîers,  gages-pleîges,  plaids  et  assises,  est  abolie;  et  il  est 

Il  défendu  à  tout  propriétaire  de  fiefe  de  continuer  aucuns  ter- 

riers ,  gagé9^pleigés  oii  plaids  et-  assises ,  contanencés  avant  ET 
.  publication  du  présent  décret.  ..:-.., 

'^  6.  Tonte  *saîri|  féodale  et  censuelle,  et  droit  de  commises 
sont  abolis;  mais  Jes  propriétaires  des^droits  féodaux  et  cen» 
suels ,  non  aboSs  sap  indemnité ,  poùiront  exercer  les  actiqns  j 
contraintes,  exécutions,  privilèges  et  préférences  qui ,  par  le 
^*  i&oit  commun,'  c^  les  difiérentes  coummes  et  statut^des 

^^  lieux ,  appartiennent  à  tous  preneurs ,  bailleurs  de  fends.-  -  - 

^  7.  Tous  lë6  drdiÀ  fibdaux  et  câisuels,  ensemble  totttes. 
Q^  ks  rentei,iede%aitm  et^três  dFoitfqiii  sontracHetables  par 

leur  natwe,  xxv^f^Vdkf  desiiécretr^4  août  1789  et  jours, 
suivans ,  $ont  j  à  revenir  et  jusqu'à  leur  rachat,  soumis,  po^r. 
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ié pracIpU) Sis ptè^cntfôitm  cfùtiés AS&€Atxs'K>ix  étéoii" 
tumcf  dii'  îoydttftic  tntt  éialbiicf  l'cutivciifci^t  atux  ithmctâbià 
bâ  drôïi^  téels  ^  ^aha^rfèn  MbVtr,  i^iàfttSi  yrisetit^  enf  ce  qui 
èemeétti^  fa  prescriptjpfr  dts  i^i  érâgés.  ' 

i  Lés  lettres  de  tiéSRciûoii ,  êtibHfe-  par  Rdft  du  iticSi 
de  Jttîn't77i  ;  ccsmihdcrtmt  ïé  tfavoii-  fàiïéë  éflit  feflésdîti 
SwIittV^û*  â'<rti  ptjfgct'  les  ittéàp» ,  jtisipï^ice  qrfîfàit  été 
pôùnii^  par  tme  noùT^e  loi ,  ï  tmVégihie  tfâfbtiM^  eft  coftt^ 
ëiist  i  toutes  les  rentes  et  cïiargas  fedciëres ,  pour  la  conser-^ 
Vàiîkm  âes  privilèges  et  hypothèques. 

4JF.  fcè  tëtNàt  fto<fel,  le  fèffâlt  tèttsud ,  le  droit  de  pfék^ 
«bil  féodale  ou  cettstrtlte,  et  le  droit  dé  refetiue  séigneti* 
«tej^àboBs:    -^ 


,  XÂ  restaùràtibn  du  rbyaimié  imprimé  iin  grand 
tnquvement  4ans  |ioute$  les.  parties  .qiii  en.<ifc; 

sens.  Ce  qui  fait  Fespoir  éti  >gmBàd  iibmbre  ili^ 

^édes  j'duîssanééà^  Cette  ^  cïiflféï^S;  né 

se^  ifornè  pas  à  nç^tçç'  cbntihènt  ;  éje  agit  suc^ 
nos  cphpoies  ;  j^î^çèesXXe.^ 
tamatïtAt^  dks  si«fli  ^i^u^ait:  peù^Tf  êttô  q«e 

^Më  ^?éha  t*«  àdi«f1èttis?ïiitë^é« 
àfâ«réhce  entré  ïéttrs  ai^lïè'éîbliôtfw;' 


nr  fÉut  fa»  ctèar.cbet  eux  citàipi^  JDaifilîe') 
qui  mM  aii^sms  dt^  tour  les  iamntBgi^'drià 

'  Ulie  leftr^  dtt  mifsistr^  de  la  înaiîbe:^  prêt 
^ent  de  las^c^lét  naiiondla ,  amônçe  dcif 
dépâchès'^^^^tiaiiies  des  û^s  delà  Maitîtiiqim 
et  de  Saint-Domingue.  Les  nouvelles  généiaks^ 
e^ûcétnsnt  a^  ilès  ^  ioni  <&tivgaées  dans  la  l^fb'e 
dtt  mitiistre,  d^àie  mnivçlle  pàcdcàdîèrs  /  sut 
une  contestation  ipn  s'est  âevée  à  Sam^»£>txIm&' 
gue  ^  aitre  te  conseil. si^rieutiie  celitie  colcsnê 
et  le  cemiité'  prorànciàl  dé  la  pailie  àii  nord^ 
Quelques  jcairs  4mt  paou;  nécessaires  au  nxsnisre, 
pour. dernier  uil  atrafigemônt  coùTsmyblé  au^ 
papiari^^  r^nf^nsiés  dans  ces  déjpéçhes^  et  poiodf 
en  disposer  le  contèiinvde4ii^ère  ^qfm  ïassBmt^ 
\Àée  puiife'^h  plreftdi^  tu^  jcouncttsvsmica  plusL 
^ile.  Ces  détaS^  S0»tafl:«dtt&k<isec'iiiie  m^b^ 

eem4i§  h  QlMlk  «si  k  lëurc^  qui  les  'a  MaMné^ 
au  ndlHi^é  ?  Ut^iiimiidîe  éi^:W0it-il  dans  te» 
pdys  liÀmàû^  oii  il  i^oîtdiâîéâ^de  fétisâ^re? 
Y  coi^ÈS^iâîHm  poat  Tes^vage ,  C0tâmii  ici 
r<Mî  ci^ttABt  pour  la  liberté>  -^ 

Quif^  des  affidrésr  sôkit  dérangée^^  tousle^ 
ât^aWi^^  s'a!t^^ié^à^kfôis>  k^p^s  petites^ 
dettes- uàift  téclaméé^î  les  plus  vkâléâ  50ftenC> 


de  roid>E;  plusi'on  soupçonne  de  mâsère^inoim 
Ton  fait  quartier  aii  dâ»teur.  Le  Murgr^ve 
d*Anspach  vient  de  se  mettre  sur  les  rangs  ;  ccatt 
me-^créanciier  de  Fétat;  il  réclame  572  ibille  lin 
prêtées  daas  les  deinières  guerres.  Le  comité  de 
Kqnîdarion  est  chaigé  de  la  vérification  de  cette 
dette. 

Une 'grande  question  de  féodalité  a  seule  ocr 
cupé  toute  la  séance  ;  c'est  le  dixième  article  du 
projet  de  décret  présenté. par  le. comité  sur  cette 
matière.  U  roule  sur  les  partages  et  les  succès-* 
sions,  .la  masculinité  :et  lès  droits  d'aînesse. 
.  Montesquieu  a  comparé  rétablissement  des 
fiefs  à  un: chêne  antique  >  dont  on  voit  de  loin 
les  feiiill^es^  et  dont  les  racines  sont,  cachées 
dans,  les  enteaUlèsdedateiTe.  C'est  dommage  que 
h  cpmpmskqm  ne  |>uisse  s'étendre  j^us  loin. 
Quand  oBLdétstdnelvtaMbx^f^sçn  fruit  se  sèche; 
ses  brandies  pénssrat;  mais  les  tartes  bi^içches 
de  la  fëodaËté;,  ses:  fn»t$.  nmiÙàasiiG  ,-  restent 
en  vigueur ,  quoique  fe'troiic  e«  sqit  abattu^  -  ^ 
'  L'assemblée  nationale  a  d^à  détruit  toute  féor 
dalité ,  toute  nobilité  dç  biens.  Une  des  toosé- 
quences  les  plusinun^dia^^;de  cetan^^îenr^ime^. 
c  étoit  le  ^0it  d'aînes^,^  et  sjf»s  p^i^^<8  dans 
les  successions.  L'or^ieil^dju  tu)QV,  l^^^^  de. 
conserver  de  génér^iqns  qi>  générations  .poi|r.  ses 
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descendans ,  de  vastes.,  et  superbes^  domaine^  ;  de 

les  voir  dansïavenirlé^us  éloigné  enttirbnnés 

d^esclaves,  de  faste,  et  de  distinctions  ;  ont  jMré- 

valu  sur  les  loxx  de*  la  raison  et  de  la  nature, 

qui  appellent  tous  les  en£ms.du  même  père  au 

partage  égal  de  ses  bkn&.Des  ch^s  de  famille. 

ont  signé  pendant  des  siècles*,  dans  leur  lit  de 

mort,  ces  distinctions  de  la  vanité.  Ils  ne  haïs* 

soient  pas  leurs  ehfans  quils  déshéritoient;  ils 

naknoient.pais  -celui  qur'ils  enriçhis3QÎei^  aux 

dépeiK'de ^ès  frères;  ils  ne  s'occupoîentque  de 

leurs^  noms  et  de  leurs  titres  ;  ils  étoient  épris. 

de  cette  chimère ,  et  lie  pensôient  qua  Jétemi^  . 

ser.  Oest  ainsi  que  s'est  formée  la  coutume  y  et 

la  léjgislâtion ,  complice  de  ce  fol  orgueil,  en  a 

fait  une  règle  inviolable.  Les  pèreis,  après  avoir 

feit  pendant  long-temps  violence  à  la  nature , 

ont  été  eux-mêmes  forcés  par  la  loi. 

Il  falloit  donc  que  l'assemblée  national^  dé- 
truisit  aussi  le  droit  d'aînesse.,  q^ieist^  ^n  dçs. 
re)etdns  de  la  féodalité.  Mais^*  le  bien  même  est 
trè^-diificile  à  faire,  quahd  des  usager  vkieux 
en  ont  pris  la  place  depuis  des  sièdôs?  te  profet 
de  décret,,  proposé  au'  nom.  dii   conutè    par^ 
M.  MerKn,.prévenoit  l^iien  quelque  d^cultés  , 
mais  n^eiâbirassoit  pas  toutes  les  vues. dans  une': 
matière; «issï  délicîtfe.     -  .•    ., 


■  Ce  projet'  iomuqt  auir  dufe  àçêmaHeU. 
Kbotté  de  disposer  à  irobiité  xle  leur  fbrtime; 
et  éeiar  âwset  «usn  înégalefliéat  (pi'ikie  r<^^ 
4toîetttieiitre  leurs  iiéntters  ;  ilnétafbHssokréga^ 
Isié-de.pAitaige  que  glatis  ie  cas  de  ïjib  inMsm. 
Aliiâbuer  4expre9$ément  aux  parens  la  £10^  lic 
pcéftrer  un  4è  leiRs  ^nfans  à  tous  les  autres 
dans  le  psaptage  4es  biens  iéoàxa.  ;  d'im  aatre 
edcé  ^  lei  dèpouSIer  âvl  pouvoir  de  contenir  leurs 
ensuis  ^  pdr  ce  «noyen ,  dans  les  hop^s  dudei» 
^r  tft  du  iiespecc  ;  ^voUà.  deux  écuak-  «px^il 
MQk4g^ienfieiit  ^ter.  M.  de  ia*  Rochefeucacoid 
9  pfis  4e  pr^nuer  la  parole  sur  cette  ihalâère« 

..  »  Je  Éi9fph«t>^kîg<>fi5iueipm^  a^-il  dk,  de.  refuser 
mç^hp^3^if9>Sl?  ^M  ppiss^içepsrtfxaeUe  et  fîntetnelle;.nm» 
je  veEtobu|vcp  r jç^et^pnp^çrer ,  dans  yn  article  constitutionel, 
une  question  qui^qrite  d'être  ptofondément  examinée..., 
Oui,  messieurs,  je  le  répète,  cette  question  improtame  mé- 
rité le  -pJuy'proftmd  examen;  eHe  est  intimement  Bée  à-rnie 
a&èè  ^ttié^li>ipè^l^c^  |Aâ  gteéi^  ^cù«,Jafiugulfl<  qac 
pBitt  aonotrim  îadîvid^iiwèl'd'cWwwsger 
^«WgSftw^^  ne  i^y^  .^ectuer  çuc  im^%  n'«$t 
^  ^^n*  Î3  cjç^owoir^^'4i:cri$lçvpir,^^Dnqi}CCT  cette  vue; 
non  pas  cxnnme  un  principe  (jue  j^  me  hazarde  à  décider } 
niais  çpmriiê, devant  être  soumise  à  la  plus  tnftre  xéflexion, 
ef  comme*  devant  être  rènvojrée  par  tous  à:  une  légîslattire 
moImpsm^Siirgétiâe  travaux«nstâfis;faSpu,  ^ââd6£aiiîn»ii»rt 
parce  que  je  ne  craignois  pas  d*étr«  joqiÎGauii^t  BMfff»* 

de 
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de  méconnoitre  les  droits  des  pères  et  des  mères  ^  et  de  ne 
pas  sentir  de  toute  mon  ame  combien  cette  puissance  chérie 
àuroit  d'avantages,  si  elle  étoit  toujours  exercée  par  la  vertu J 
Je  répugnerois  donc  à  la  voir  consacrer  comme  article  cons- 
^tutionel,  et  je  désire  que  votre  comité  change  à  cet  égard 
quelque-  chpse  à  Tartiçle  proposé  )f. 

Il  se  présentoit  encore  une  difficulté  très- 
gravéf  à  laquelle  rarticle  proposé  navoit  pas 
pourvu.  L'état  actuel  des  fatnflies  tient  à  des 
dispositions  faites  sous  Tancien  régime  féodaL 
H  existe  des  contrats,  des  engagemens,  des  do- 
hations ,  qui  ont  ce  régime  pour  fondemenL  II 
faut  donc  régler  le  futur  sans  réagir  sim:  le  passée 
sans  nuire  au  présent  j  il  faut  respecter  le  repos 
des  familles ,  et  laisser  chacun  dans  la  jouissance 
qui  lui  est  acquise  par  Fancienne  loi  ^  ou  qui 
lui  est  assurée  dans  lavenir  par  de  précédent 
arrangemens.  M.  Chapelier  a  fait  sentir  comJDiea 
il  importoit  que  la  loi  renfermât  ces  justes  ré- 
serves. 

Dans  imç  matière  dont  les  détails  sont  si  com- 
pliqués et  si  bizarres,  les. difficultés  sortent  de 
par-tout.  En  voici  encore  une  singulière ,  à  la- 
quelle il  falloit  parer.  Le  droit  d  aînesse  n  a  pas 
seulement  lieu  ,  dans  beaucoup  de  couiumes , 
entre  les  nobles,  relativement  aux  biens  nobles, 
mais  entre  les  nobles,  relativement  aux  biens 
-' "-     '       '  Rr 
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tenus  en  Totiire ,  et  même  entre  les  familles  qui 
ne  sont  pas  nobles.  11  y  a  même,  à  cet  égard, 
dans  quelques  provinces,  une  coutume  hïen  ex- 
traordinaire. Dans  le  Boulonnois ,  par  exemple , 
et  dans  la  cïiâtelleniç  d^  Lille ,  les  enfans  puînés 
et  les  filles  nobles  sont  exclus  des  successions 
roturières.  Or ,  quarriveroit-il  dans  ces  pays-là, 
si  les  successions  nobles  étoient  rangées  par  le 
nouveau  décret,  au  niveau  des  autres  successions 
telles  qu  elles  sont  réglées  par  Iqs  coutumes  ?.  C'est 
que  les  filles  et  les  cadçts  sefoient  dépouillés  de 
tout  patrimoine.  Ils  perdroient  donc  tout  jpar  la 
nouvelle  loi;  puisque,. sous  Tancierine,  ils  en- 
troient du  moins  pour  quelque  chose  dans  le 
partage  dés  biens  féodaux.  Ces  considérations 
sont  essentielles.  Elles  ont  été  pressées  par  M.  de 
Croy,  député  du  Boulonnois;  il  parloit  pour 
ses  sœurs  et  contre^  lui-même  ;  où  plutôt  il  par- 
loit pour  son  cœur  et  l'humanité.  Le  décret  de- 
voit  être  modifié  sur  cette  remarque. 

Plusieurs  nouvelles  rédactions  ont  été  préseri- 
tées  ;  celle  de  M.  Chapelier  a  obtenu  la  préfé- 
rence ;  et  après  quelques  amendemens ,  dont  la 
plupart  ont  été  rejettes ,  comme  à  l'ordinaire , 
i'assembiée  nationale  a  porté  le  décret  suivant  : 

<<  Tout  privilège,  toute  féodalité  et  nobilité  de  biens  étant 
détruits,  les  droits  d'aînesse  et  de  masculinité  à  l'égard  des 


fiefs ,. domaines  et  alleux'npbks  ,.ks  partages  inégaux  a  raison, 

de  la  qualité  des  personnes ,  sont  abolis.     . 
y>  En  conséquence,  toutes  les  successions  tant  directes  que 

collatérales ,  tant  mobiliaîres  qu'immobiliaires ,  qui  écherront 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  seront,' 
sans  égard  à  l'ancienne  qualité  des  biens  et  à  celle  des  per-' 

sonnes,  partagées  entre  les  héritiers ,  suivant  les  loix ,  statuts 
et  coutumes  qui  règlent  les  partages  entre  toqs  les  citoyens  '^] 
abroge  et  détruit  toutes  les  loix  et  coutumes  à  ce  conjtrairjes. 
»  Excepte  du  présent  décret  les  aînés  qui  sont  actuellement 
mariés  QÙ. veufs  ayant  des  enfans  ;  lesquels  partageront  entre 
eux  et  leurs  cohéritiers,  conformément  aux  anciennes  lois  ,- 
les  successions  mobiliaires  et  immobiliaires  ,  directes  et  col- 
latérales,  qui  pourront  leur  é.cheoir. 

»  De  manière  néanmoins  que  les  puînés  et  les.  filles. ,  par  ^ 
Feffet  de  cette  nouvelle  loi ,  ne  puissent  être  réduits  à-,  une 
portion  moindre  que  celle  qui  leur  auroit  appartenue  si  la 
succession  eût  été  paitagée  çn  vertu  du  régime  féodal  ». 


Du  jeudi  soir  y  zS, 

Cette  séance  a  été  toute  consacrée  à  lire  un 
grand  nombre  d'adresses ,  à  annoncer  plusieurs 
dons  patriotiques ,  à  recevoir  plusieurs  députa- 
tions ,  à  entendre  des  complimens ,  et  à  y  ré- 
pondre. Toutes  ces  cérémonies  ,  qui  font  Foc- 
cupation  sérieuse  des  grands  du  monde ,  sont 
bien  petites  pour  une  assemblée  nationale.  Elle 
voudroit  courir  dans  la,  carrière  ;  c'est  im  mal 
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^'dle  $ok  distraite  de  son  but^  ftit-ce  par  des 
roses. 

Deux  de  ces  députations  ^  qui  ont  un  objet  et 
un  caractère  bien  différent  ^  exigent  de  nous  une 
mention  particulière* 

L'une  étoit  une  démarche  de  la  commune  de 
Paris  y  en  faveur  des  juifs  allemands  et  polonais. 
Us  ne  sont  pas  compris  dans  les  déci-ets  rendu 
dernièrement,  à  la  réquisition  des  juifs  de  nos 
provinces  méridionales.  Cependant  les  juifs  de 
toute  dénomination  sont  mêlés  dans  la  capitale. 
La  commune  réclame  pour  tous  les  mêmes  droits  ; 
et  s'élevant  à  des  vues  de  justice  et  d'humanité 
f)his  étendues ,  elle  demande  pour  tous  les  juifs 
du  royaume  un  décret  qui  les  associe  àTétat 
civil.  M.  l'abbé  Mulot  ,  président  de  la  com- 
mune ,  portoit  la  parole  dans  cette  mission  ho- 
norable. C'est  une  preuve  assez  frappante  des 
progrès  de  la  raison,  que  de  voir  un  prêtre 
chrétien  embrasser  comme  des  concitoyens  et  des 
frères ,  les  descendans  des  premiers  persécuteurs 
du  christianisme.  Voltaire  se  dîsoit  tolérant  ; 
mais  il  auroit  pu  aller  à  l'école  de  l'abbé  Mulot. 

Les  circonstances  ne  pouvoient  pas  être  plus 
favorables  ;  elles  avoient  porté  à  la  présidence 
le  prélat  qui  avoit  plaidé  Ivd-même  la  caiise  des 
juifs  de  Bordeaux;  c'étoit  à  l'évêque  d'Autun  de 
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repondre  à  Fabbé  Mulot.  »  L'^ssemElée  natio* 
y>  tionale,  lui  a-t41  dit,  s'est  fait  un  devoir  sacré 
»  de  rendre  à  tous  les  hommes  leurs  droits  ; 
>►  elle  a  décrété  lei  conditions  nécessaires  pour 
»  être  citoyen  actif.  Cest  dans  cet  esprit ,  c'est 
»  jen  Içs  rapprocl^ant  de  ces  conditions,  qu'elle 
H  examinera  dans  sa  justice  les  raisons  que  vous 
y>  exposez  en  faveur  des  juifs  d'une  manière  si 
»  touchante.  » 

L'autre  de  ces  Réputations  étoit  composée  de 
citoyens  armés  de  Bordeaux  j  ils  étoient  porteurs 
d'une  adresse  de  t ARMÉE  patriotique  bordelaise  à 
t assemblée  naùonaU  :  voilà  bien  des  armes  ,  Tas-^ 
semblée  nationale  ^^  une  assemblée  de  paix.  De  , 
braves»  citoyens ,  qui  viennent  lui  parler  de  leur 
commerce ,  de  leurs  manufactures  ,  de  la  traite 
des  noirs ,  et  de  l'intérêt  des  colonies ,  auroient 
trouvé  le  même  accès,  sans  cette  écorce  mili- 
taire. U  s'agit  ici  de  sagesse,  dé  justice,  de  pru- 
dence et  d'humanité  ;  or ,  les  armes  sont  assez 
étrangères  à  tout  cela. 

Cette  adresse  des  citoyens  militaires  de  Bor* 
deaux  est  appuyée  des  officiers  mimicipaux  de 
la  même  ville ,  des  deux  cents  électeurs  de  la 
sénéchaussée  de  Guienne ,  et  des  directeurs  de 
la  chambre  du  commerce.  On. n'a  rien  négligé 
de  tout  ce  qui  pouvoit  la  rendre  imposante  ;  mais 


son  plus  grand  poi^s  vient  de  son  sujet.  Il  s  agit, 
de  la  traite  des  nègres.  On  parle  de  la  supprimer  : 
c'est  une  catastrophe  que  l'adresse  cherche  à 
prévenir  ;  elle  attache  à  cette  question  le  salut  de^ 
lempire.  Nous  n'anticiperons  point  siu:  les  dis- 
cussions qui  vont  s'ouvrir  sur  cette  matière; 
elle  tient  à  tout ,  histoire ,  politique  ^  morale  ^ 
commerce ,  richesses.  Quel  vaste  champ  d'élc-. 
quence  et  de  controverse!  Nous  pensions  qiie: 
tous  ceux  qui  s'intéressent  à  la  continuation  de 
la  traite  des  nègres,  dévoient  désirer  que  cette 
question  n'abordât  pas  l'assemblée  nationale  :  ils 
connoissent  ses,  principes  ,  •  et  pouvoient  en, 
craindre  l'application.  Nous  étions  dans  l'erreur  ;. 
ce  sont  des  partisans  ardens  de  la  traite  qui 
viennent  provoquer  à  cet.é^ard  les  décrets  de, 
l'assemblée.  Ils  veulent  apparemment  sortir  ,  à, 
tout  prix,^de  l'incertitude.  En  attendant  les  pièces 
et  le  jugement  de  ce  grand  procès ,  voici  la  ré- 
ponse du  président  aux  députés.  On  y  remarque, 
im  tact  exquis ,  une  juste  et  sage  mesiure. 

«  Messieurs,  rassemblée  nationale" connoît  les  rapports 
miihipliés  du  commerce  avec  la  prospérité  du  royaume;  elle' 
s?it  sur-tout  ce  que  la  France  doit  à  ses  travaux;  et  elle  ac- 
cTuitteraà  son  éi^ard  la  reconnoissancê  de  la  nation,  en  lui: 
accordant  h  protection  la  plus  étendue.  Les  alarmes  que  vous 
avez  cru  devoir  déposer  dans,  son  sein  ne  peuvent  ^  dans^ 
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aucun  temps,  être  étrangères  à  sa  sollicitude.  L'assemblée  na- 
tionale les  pèsera  dans  sa  sagesse  et  dans  sa  justice,  et^elle 
s'occupera  d'accorder  les  grands  intérêts  que  vous  venez 
d'exposer ,  avec  les  principes  de  la  nouvelle  constitution. 


N.  B.  Le  mois  de  février  finit  au  N^.  CIJC.  MM^  Us 
abonnés  duditmois  sont  priés  de  passer  au  bureau  du 
Courier  de  Provence ,  N<>.  i6,  rue  de  TEchelle , 
pour  renouveller  leur  abonnement  y  afin  que  P envoi  du 
numéros  de  mars  rt  éprouve  point  de  retarda 


COURIER  DE  PROVENCE, 

.  Pour  servir  dû  siâtt  aux  Lettres  dji  O^  DE  MlRABÉÀP 
À  ses  Çomrnetcans^ 

•  ;  :       No»  ex      ■ 

.  Séances  des  zSy  2.^  et  zÙ  février  /^^oi 

~4--À  séance  Aq  la  ,veille  avbit  iaiinoncé  une  suite 
4e  nouvelles  alarmantes  de  nos  colonies:  celle- 
ci  s'est  ouverte  par  la  lecture  d'une  de  cqs  pièces 

;  iinporf^tes^  Cest  uumémoire  envoyé  à  rassem- 
blée nationale  par  îe  tottseil  stipérieuf  de  Tîle 
de  Saint-Domingue  ;  et  ce  mémoire  est  une  plainte 
contte  le  comité  provincial  du .  nord ,  résidant 
au  Câp^Françoisé.Ce  court  extrait  en  donnera' une 
idéç  suffisante* 

Il  s*est  élevé  ^  danda  pf  ovinoe  dii  nord  5  une  assemblée  qui, 
méconnoîssant  à  la  fois  son  origine  et  sa  destination,  et  se 
qualifiant  du  titre  d'assemblée  provinciale  du  nord ,  s*est 
portée  à  toutes  les  entréprises  du  pouvoir  le  plus  étendu , 
le  plus  fyrannîque  et  le  plus  illégitime.  Alors  le  conseil  sujié- 
lieur  s'est  vu  contraint  d'opposer  quelque  résistance  à. «es 
^éikrts ,"  et  nou»  soVnmes  chargés  de  mettre  sous  vos  yeux 
quelques-uns  des  actes  scandaleux  et  oppressifs  de  cette  as- 
semblée. ^ 

Ce  n'étoît  pas  assez  pour  eux  de  méconnoître  toute  auto- 
rité ,  de  réformer  les  anciens  usages ,  de  révoquer  les  lolx 
jusques*là  en  vigueur ,  de  s'emparer  de  la  caisse  des  deniers 
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municipaux  au  mépris  de  l'autorité  de  la  cour,  àcjai,  jusques- 
iày.les  ordres  de  sa  inajâsté  en  avaient  confié  le  dépôt  et  le 
régime. 

Ce  n  étcit  pas  assez  de  licencier  les  milices ,  de  les  repro- 
duire sous^une  nouvelle  forme ,  de  forcer  les  chefe  de  lad- 
ministation  du  nord  à  faire  prêter  aux  troupes  U  serment  na- 
tional avant  qu'ils  en  eussent  reçu  Tordre^ 

44  Bs  déclarent  ne  pas  vouloir  du  plan  de  convocation  gé- 
néral de  la  colonie ,  envoyé  par  le  ministre  de  la  marine»  à. la 
demande  même  de  nos  députés  ;  ils'  sQmment  le  chef  des 
finances  de  Saint-Domingue  de  leur  en  fehdre  compte*  et  îiii 
en  prescrivent  la  fôrme  ;  ils  se  sont  rendu  nkMrcs  des  caisses 
de  la  comptabilité  de  la  province  du  nocl  dr.^ettO£ûlûiiie; 
ils  ont  envoyé  «et  arrêt4^':^n  j'adressani  4^é€tement  iu 
conseil-supérieur  avec  une  lettre  »..,-•'  \ 

A  ce  menîoire  sont  jointes  deux  piècçs,  qui 
sont  une  copie  de  la  délibération  de  rassemblée 
du  Cap ,  du  22  décembre  dernier  ,  et  la  lettre 
écrite  à  la  même  époque  ,  par  cette  assemblée , 
au  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue,  Cette 
lettre-ci  motive  la  délibération  de  rassemblée  du 

.Cap,  en  articxilant  beaucoup  de  faits  à  la  charge 

i  du  conseil  supérieur. 

Ce  qui  nous  paroît  résulter  de  to«t  cela ,  c'est 

•  que  les  griefs  de  ces  deux  corps  étant  réciproques , 
il  est  impossible  de  décider  quels  sont  lès  griefs 
les  mieux  fondés.  On  voit  que  l'assemblée  pro- 
vinciale se  plaint  du  despotisme  et  de  la  rapacité 
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du  conseil  supérieur  ;  qu  elle  yeut  secouer  ses 
chaînes,  le  réduire  aux  fonctions  de  corps  judi- 
ciaire, et  s'approprier  des  pouvoirs  plus  étendus. 
Le  conseil  supérieur,  de  son,  côté ,  crie  à  lusurv 
pation ,  et  demande  à  être  maintenu  dans  tous  ses 
droits. 

Une  cirçomtance  qui ,  d'abord ,  paroît  favo- 
rable, et  qui  peut  cacher  des  vues  éloignées, 
-sort  des  plaintes  que  le  conseil  supérieur  a  por* 
téQs  contre  rassemblée  provinciale  ;  c'est  le  ser^ 
ment  national  imposé  aux  troupes  par  cette  assem?^ 
bléer  (Quelques  personiîês  prétendent  que  ce 
serment  suffit  pour  rassiu-er  sur  les  intentions 
patriotiques  de  ceux  qui  lexigent.  D'autres  ob* 
servent  que  trop  souvent  les  sermens  sont  pour 
Jes  peuples,  comme  pour  les  particuliers,  dé 
simples  formules  :  ils  disent  que  même,  plusieurs 
années   après  le .  soulèvement  de  la  Hollande 
contre  Philippe  II,  tous  les  îfctes  publics,  et 
ptême  les  loix  des  états,  s'y  publioient  encore 
au  nom  de  ce  prince ,  à  qui  les  HoUandois  pro- 
testoientde  rester  fidèles  tout  en  lui  faisant  la 
,  guerre.  Ils  disent  encore  que  l'assemblée  du  nord 
a  bien  exigé  le  serment  des  troupes ,  mais  que 
jc'est  imiquement  pour  s'en  assurer,  et  qu'elle  ne 
î'a  point  prêté  elle --même....  ...Peut-être  ces 

cjrjaintes  sont-elles  mal  fondées ,  et  ne  s'agit-il  ici 
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que  d'une  brouiller ie  entre  des  cof p^  mal  orga* 
nisés ,  d'un  conflit  produit  par  Ce  maudit  esprit  de 
•liberté,  qui  passe  les  mers  ,  comme  sï\  n*avoit 
pas  assez  ai&ire  dans  le  continettt ,  -et  s'en  y  a 
cf&ayer  nos  îles. 

Il  falloit,  pour  obéir  à  Tordre  du  joi»,  re- 
prendre les  matières  constitutives.  M.  de  Cernon 
a  fait  part  à  l'assemblée  de  la  nécessité  que  le 
comité  trouvoit  à  donner  à  chaque  nouveau  dé- 
partement une  dénomination  particulière.  On 
«ntre  aisément  dans  cette  vue.  Un  ordre  nouveau 
demande  à  être  consacré  par  des  signes  qui  lui 
soient  appropriés.  Une  réforme  n'est  pas  entière 
quand  elle  ne  porte  pas  sur  les  mots  comme  sur 
les  choses.  Que  de  gens  qui  seroient  peut-être 
•  tout  autres ,  qui  deviendroient  simples ,  modestes  ^ 
honnêtes  s'ils  pouvoient  seulement  oublier  leurs 


noms  ! 


M.  Fàbbé  Maury  n'a  point  adopté  l'idée  du 
comité  ;  il  a  trouvé  de  quoi  égayer  son  sujet  ; 
ce  qui  n'étoit  pas  aisé  dans  une  afeire  de  no- 
menclature. Il  veut  que  l'on  prenne  son  parti  sur 
les  vestiges  d'esclavage  attachés  aux  anciens  noms  ; 
car ,  encore  faudra-t41  bien  garder  ,  pour  ce 
royaume,  le  vieux  nom  de  France.  Les  noms 
des  rivières  ne  lui  plaisent  pas  pour  la  nouvelle 
dénomination  j  et  il  a  raison  ;  les  rivières  travei> 
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sent  .un  grand  nombre  de  départemehs  et  n*en 
distingueroient  aucun.  M.  Tabbé  Maury  aime- 
roit  mieux  qu  on  leur  donnât  le  nom  de  quel- 
ques grands  hommes  ;  de  ceux ,  par  exemple  , 
qui  deviendroient  les  plus  illustres  entre  les  dé- 
putés de  .ces  mêmes  départemens.  Il  est  clair  que 
c^étoit  un  badinage  de  M.  Tabbé;  sans  cela ,  il 
y  auroit  eu  trop  d'amour-propre  dans  sa  demande^ 
Considérons  aussi  que  c'est  une  espèce  d'accla- 
mation qui ,  seule ,  peut  consacrer  ces  noms  dliom- 
mes  dans  le  nouveau  sistême  de  géographie.  Un 
Comité  ne  verroit  guères  son  choix  ratifié  par 
la  voix  publique  ;  et  plusieurs  des  départemens 
sembleroient  moins  avoir  des  noms  que  des  so- 
briquets. 

Un  curé  s'est  levé  ;  il  a  demandé  que  si  ras- 
semblée bapnsoit  les  départemens ,  elle  bapdsât 
aussi  les  districts  et  les  cantons.  M.  Garât ,  Taîné , 
a  pris  sa  revanche  ;  il  avoit  encore  sur  le  cœur 
le  scandale  témoigné  par  les  ecclésiastiques  » 
quand  il  avoit  dit  :  jt  jure. . .  jt  jure. . .  Parlez  du 
baptême  avec  plus  de  respect,  a-t-il  répliqué  au 
curé  irrévérent.  Mais  M.  Garât  auroit  dû  se  dire 
qu'on  bapdsc  les  cloches,  et  qu  on  peut  bien  aussi 
baptiser  les  districts. 

Cette  discussion ,  qui  n'étoit  pas  des  plus  gra-* 
ves  ,  s'est  terminée  par  un  plein  pouvoir  donné 
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éii  comité  de  constitution ,  de  signaler  les  dé- 
partemens  comme  il  le  jugeroit  à  propos.  Mais 
le  pouvoir  dé  donner  des  noms ,  n  emporte  pas 
celui  de  les  faire  adopter.  Quelque  parti  que 
Ton  prenne  ,  les  départemens ,  les  districts ,  por- 
teront le  nom  de  leurs  chefs-lieux  ;  et  dans  les 
alternats ,  ce  sera  la  ville  la  plus  connue  ;  la  plus 
renommée  ,  qui  éclipsera  le  nom  de  sa  rivale. 

M.  Tabbé  Gouttes  a  j  roposè ,  au  nom  du  co- 
ioiité  des  finances ,  le  décret  suivant ,  qui  a  été 
accepté  sans  discussion. 

K  L'assemblée  nationale,  instruite  que  son  décret  du  27 
janvier  est  mal  interprété  dans  quelques  provinces,  et  notam- 
ment en  Dauphiné ,  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

y>  1°.  Que  l'article  2  du  27  janvier  ne  peut  s'appliquer  ni 
ca  Dauphiné ,  rii  dans  les  provinces  sujettes  rfu  riiême  régime  ^ 
à  la  portion  de  la  taille  que  les  contribuaMes  saix  décime* 
payent  pour  les  fonds  roturiers  qu'ils  possèdent;  ni  aux  ac- 
cessoires de  cette  taillé ,  ni  à  la  prestation  représentative  de 
b  corvée,  ni  aux  octrois  qui  se  perçoivent  Mans  quelques 
▼iHes  par  voie  d'imposition  directe;  qu'en  conséqneneç,  les 
quittances  des  décimes  ne  seront  remues  qu'eâ  compensation 
^c  la  capîtation ,  et  de  k  portion  ëe  la  taille  que  lesdits  conr 
tribuables  payeront  pour  les  fonds  nobles  dont  ils  jouissi^t  >•. 

.  M.  Je  marquis  de  Montesquieu  a  présenté  ensuite 
le  tableau  attendu  avec  impatience  des  réductions 
•à  faire  sur  les  dépenses  ordinaires  de  Fétati  II  a 
'fait  sentir  la  nécessité  de  mettre  un  terme  à  ces 
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anticipations  rongeantes  >  qui  sont  le  fléau  de 
i  état  et  la  honte  des-  finances  ;  et  de  réunir  ses 
«noyens  pour  satisfaire  aux  besoins  actuels.  Q  à 
dit  ce  mot  bien  pressant  :  c'estqtte  la  France  étoit 
liors  de  tout  péril,  si  l'on  assuroit  le  service  de 
cette  année  j  vu  que  personne  ne  pouvoit  douter 
des  ressources  de  Tannée  suivante. 
.  M.  le  comte  de  Mirabeau  a  s^pkudi  aux  vues 
de  réduction  proposées  par  Je  comité. 

s 

Mais 4  a-t-il  dit,  on  parle  beaucoup  de  comptes  rendus  à  cr 
conjité  ;  n  est-il  pas  permis  'de  douter  que  ce  soit-là  des 
comptes  ?  Est-ce  ainsi  quon  doit  les  rendre  à  une  grande  naC- 
*tîon  qui  veut  connaître  l'emploi  de  ses  contributions?  OeSt 
'jissuréitient  une  bitsa  vétiânge  nta^iièf  e  que  de  dire  i  jt  h*ài, 
yftft  tant,  €t  iksntfimjjpjmtr  tant,  Moi^^edii  qu'il  apjâo- 
:4ient,  et  ^'iV«it  du  devoir  d'^un^  asséml>léç  oattqnstle  ^ 
jépondre  :  il  vous  font  tant^  voyons  pourquoi  il  vous  faut  t^^t^ 
Nul  de  nous  ne  connoît  encore  les  nécessités  de  cette  anné^' 
Le  besoin  nous  presse  de  toutes  parts  ;  et  quoique  noi» 
'soyons  certains  que  notre  position  est  désastreuse*;  nous  nous 
endormons  avec  sécurité;  mais  c'est  parce  que  foft  s*«îdort 
Imême  auprès  du  V^ume;  c'est  qtie  ifhoninie  se  £dt  à  tout, 
;«t  que  rjhaHtude  loi  déiobe  le  danger.^  me  sem)>leque.noip 
.^e;  songeons  pas  assez  que  nous  ^onm^es.^^  nrâlieu  d'une  granjdp 
ville,  renfermant  une  immense  population,  qui,  combinée 
sur  l'ancien  ordre  des  choses,  éprouvé  en  .ce,  jnoment  unfe 
"^grande  gêne.  Tous  les  fàbricarîs,  tous  les  traficans  nous  an- 
énoncent  qifî!  jr  a  un  grand  défeint  de  circulation  du  numé- 
raire. Ces  t;on$idétatioiis  doivent  hâter  notre  marche  j  i>«us 
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deroiis  interroger  le  ministre  des  finances,  et  te  pbtôc  pos^ 
tîble:  Une  grande  nation  ne  doit  pas  soufinr  de  dictature  eà 
Fnmce  :  ce  ministre  mérite  sans  doute  notre  confiance,  mais 
il  est  mortel,  mais  il  n'est  pas  inÊdllible.  Je  demande  qu'il 
vous  apporte  non-seulement  Tétat  actuel  des  finances  ^  mais 
encore  ses  conseils,  son  expérience,  pour  nous  aider  à  sortir 
àt  la  position  critique  oii  nous  nous  trouvons  >^. 

M.  Bamave  >  en  opposition  à  ce  tabkau  hi- 
gubre  du  comte  de  Mirabeau,  a  retracé  tout  ce 
que  rassemblée  nationale  avoit  fait  pour  amé* 
liorer  Fétat  des  choses ,  pour  ouvrir  aux  besoins 
présens  toutes  les  ressources  qtd  dépendoient 
d'elle.  Il  a  fait  envisager  Tétat  actuel  des  fihanr 
ces  comme  un  effet  inévitable^  xixslis  momentané 
46  la  révolution.  Il  a  montré  leur  rétablissement 
'4ans  la  prochakre  organisation  des  assemblées 
-administratives.  Le  seul  moyen,  a-t-il  dit,  dé 
ùke  manquer  les  finances ,  c'est  de  faire  man- 
quer la  constitution  ;  tous  nos  travaux,  ne  tea^ 
dent--ils  pas  à  les  rétablir  ? 

M.  Diront  a  aimoncé  un  rapport  essentidi 
et  très-prochain  4e  la  part  du  comité',  qui  â ,  dans 
ce  moment ,  des  conférences  suivies  avec  les 
principaiix  administrateurs  et  les  compagnies  de 
finances.  Il  juge  que  c'est  ime  chose  très* ins- 
tante ,  de  préparer  toutes  les  opérations,  de  ma- 
nière que  les  assemblées  administratives  puis- 
sent 5 
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sent  ^  rfabord  après  leur  organisation,  exécuter 
les  plans  qui  lui  seront  remis ,  et  s'occuper  sur** 
tout  de  la  perception  <fes  impôts. 

M*  Duport  a  proposé  une  addition  importante 
au  décret  qui  étcrit  en  discussion:  savoir,  que 
le  comité  présentât  incessamment  im  projet  de 
remplacement  de  la  gabelle ,  ainsi  que  de  la  par** 
tie  des  aides  qui  se  perçoit  pai*  exercice.  Mai$ 
M.  Anson  a  fait  sentir  que  ce  dernier  droit  ayant 
beaucoup  moins  souffert  que  l'autre ,  U  étoit  plus 
convenable  d'en  ^^emettre  la  suppression  et  le 
remplacement ,  quand  on  s'occuperoit  de  la  nou- 
velle assiette  des  impôts.  Toutes  ces  considéra- 
;  tions  et  ces  amendemens*  ont  déterminé  le  décret 
«uivant; 

ÀHT.  ï".  îl  sera  feit  une  réduction  ptovlsoirô  de  60 
mifliôm ,  sur  le  montant  des  dépenses  du  tï-ésor  publié ,  dont 
fétat  est  aûsiexé  au  présent  décret,  laquelle  réduction  aiffu 
lieu  à  compter  du  i*'  avril  proçh^n. 
.  n.  L'assemblée  nationale  ^  réserve  de  statuer  i  Aéè-i 
tutivement  et  en  détail ,  sur  thacun  des  articles  contenus  dans 
ledit  état,  annexé  au  présent  décret,  d après  le  comJ>te  de* 
taillé  qui  lui  en  sera  rendu  pai"  le  comité  des  éiûâcé^  et  left 
autres  comités^  mais  de  manière  que  la  masse  des  dépenses 
ordinaires  de  Tadministration  générale  nepuisse  )amais  excéder 
les  bornes  fixées  par  l'article  précédent,  et  qu'il  ne  puisse  être 
ftoposi  ni  adopté) à cejt  égard ,  que  des  réductipns  nouvelles; 

ni  Le  tableau  des  besoins  de  tout  genre  de  l'annéa 
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1790 1  et  des  fonds  destméis  au  service  de  ladite  année ,  sera 
tnis  incessamment  sous  les  yeux  de  rassemblée  nationale  pair 
le  premier  ministre  des  finances. 

ly.  Le  comité  des  fmmciesL.scra  tenu  de:' proposer  sôus 
huitaine ,  à  rassemblée ,  le  projjet  dfe  remplacement  de  k 
gabelle  9  pour  la  présente  année. 

Les  trois  premiers  articles  du  titre  second'des 
décrets  proposés  par  le  comité  féodal ,  ont  été 
soumis  à  la  discussion.  Il  s'agit  de  labolition  de 
Ja  main-morte.  M.  Merlin j  chargé  du  rapport, 
a  exposé  les  diiHcukés  de  cette  matière ,  le 
point  de  vue  sous^lequelle  comité  a  cru  devoir 
fenvisager ,  et  les  distinctions  qu'il  a  dû  faire  , 
pour  répondre  à -la -fois  aux  principes  de  jus- 
tice et  de  liberté  qui  régnent  dans  rassemblée  nar- 
(ionale. 

Il  ny  apoint  de  mot  qiii  aille  mieux  à  la  c^ose 
que  celui  de  maitpmoru^  Veut^cMîr  savoir  Toiiginê 
de  cette  expression  ;  elle  se  préseirte  d^abord 
tommé  figurée.  Les  main^mortahUs  ne  possédiant 
originairement  aucun  fonds  en  propre ,  leur  tra- 
vail ne  se. rapportant  point  à  eux,  mais  aux  sei- 
gneurs dont  ils  étoient  serfs  ;  se  trouvant,  i 
beaucoi^  d'yards ,  dans  une  incapacité  qui  re»* 
semble  à  la  mort  civile,  il  y  a  là  de  quoi  jus- 
tifier cette  dénomination  ;  mais  elle  a  un  sens 
propre  qui  la  rend  encore  plus  horrible.  J-e  sei- 
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Çneur  avoit  droit  ,  selon  plusieurs  coutumes  ; 
de  s'emparer ,  après  la  mort  d'un  chef  de  famille 
serf,  du  meilleur  meuble  de  sa  maison  ;  si  le  dé- 
funt n'en  laissoit  point ,  on  lui  coupoit  la  main 
droite ,  et  on  en  faisoit  hommage  au  seigneur , 
comme  un  instrument  qui  lui  avoit  été  dévoué, 
mais  dont  il  ne  pouvoit  plus  rien  attendre  ;  iniage 
d'autant  plus  affreuse  qu'elle  est  parfaitement 
juste.  Cet  usage  barbare  fut  aboli  dans  le  pays 
de  Liège,  par  le  prince-évêque  au  ia"«  siècle, 
selon  les  chroniques  de  Flandres. 

Dans  cette  question  des  main-mortables,  il  sV 
gissoitd^  distinguer  l'affranchissement  des  fonds  ,1 
en  tout  ce  qui  regarde  la  main -morte  propre-» 
ment  dite ,  d'avec  la  libération  entière  de  ces 
fonds  relativement  aux  droits  qui ,  par  eux-mê- 
mes ,  n  ont  rien  de  servile  ;  car  il  n'est  pas  na- 
turel de  rendre  la  condition  des  main-morta- 
bles ,  quant  à  leurs  fonds ,  meilleure  que  celle 
des  vassaux ,  qui  ont  obtenu  les  leurs  en  censive. 

Il  falloit  encore  peser  à  la  balance  de  l'équité 
tput  ce  qui  régarde  les  droits  représentatifs  de 
main-morte  réelle.  L'abolition  des  droits  qui  repré- 
sentoient  la  main-morte  personnelle  ^n'étoit  qti*un 
acte  de  jiistice  étroite.  En  seroit-il  de  même 
des  autres  ?  Les  droit  de  cens  ,  de  lods  et  de 
yentes^  qui  sont  le  prix  d  affranchissement  de  la 

Tt  z- 
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main-njôrt€  réelle,  ne  fondent -ils  pas  une  yëri- 
table  propriété  ?  Dès-lors,  les  droits  mêmes  de 
cette  main -morte  ne  doivent -ils  pas  aussi  être 
respectés  ? 

Une  savante  dissertation  de  M.  Tronchet  est 
venue  à  l'appui  de  ces  considérations.  Et  tandis  que 
MM.  révêque  de  Perpignan  et  de  Biancourt  trou- 
voient  que  le  comité  avoit  outre-passé  les  bor- 
nes de  lafïranchissement  dans  son  projet  de  dé- 
cret ,  M.  Christin  et  de  Robespierre  cherchoient 
à  prouver  qu  ils'  iétoient  resté  beaucoup  en<[eça. 
Ils  disoient  que  la  main-morte  réelle  n'ayant  pas 
d'autre  origine  que  la  personnelle ,  le  même  coup 
devoir  les  frapper  ;  et  que  laisser  subsister  les 
prétendus  droits  attachés  à  Fune ,  en  détruisant 
l'autre ,  c'étoit  manquer  aux  principes  et  contre- 
dire les  précédens  décrets. 

Ces  raisonnemens  n  ont  pas  empêché  que  les 
articles,  proposés  par  le  comité,  n'aient  été  dé- 
crétés comme  suit  : 

Art.  I*'.  Lat  main-morte  personnelle,  réelle  ou  mixte; 
atnsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude  personnelle  du 
possesseurdes  héritages  tenus  en  main-morte  réelle,  celle  de 
corps,  de  poursuite,  les  droits  de  taille,  de  Corvées  person- 
nelles ,  d'échute,  de  vuide-main,  le  droit  prohibitif  des  alié- 
nations et  des  dispositions  à  titre  de  vente,  de  donations 
entre-vi&  ou  testamentaires  ^  et'  tous  autres  eflfets  de  la  main* 
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irnorteréelle,  personnelle  OU  mixte,  qui  s^étendoient  sur  les 
personnes  ou  les  biens,-  sont  abolis  sans  indemnité. 

n.  Néanmoins  tous  les  fonds  ci  -  devant  assujettis  à  la 
main-morte,  réelle  ou  mixte ,  continueront  d'être  assujettis 
aux  autres  charges ,  redevances ,  tailles  ou  corvées  réelles 
dont  ik  étoient  précédemment  chargés. 

m.  Lesdits  héritages  demeureront  pareillement  assujettis 
aux  droits  dont  ils  pouvoient  être  tenus  en  cas  de  mutation 
par  vente ,  pourvu  néanmoins  que  lesdits  droits  ne  fussent 
pas  de^s  compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  du  fief 
dont  ils  étoient  mouvans ,  et  que  lesdits  droits  n'excédassent 
point  ceux  qui  ont  accoutumé  être  dûs  par  les  héritages  non 
main-mortables,  tenus  en  censive  dans  la  même  seigneurie , 
ou  suivant  la  coutume. 


Du  samctU  %y  février. 

L'ouvrage  de  la  division  des  départemens,, 
quoique  grand  et  magnifique  dans  son  ensemble, 
est  si  minutieux  dans  sts  détails  ,  il  rencontre 
tant  de  difficultés  locales ,  il  occasionne  tant  de 
rivalités ,  de  réclamations ,  qu'il  faut  souvent 
remettre  la  matière  sous  œuvre ,  revenir  sur  sqs 
pas ,  faire  des  opérations  nouvelles ,  et  joindre 
décrets  à  décrets.  L'assemblée  nationale  s\st  en- 
core occupée  de  ces  objets ,  <iès  Touverture  de 
sa  séance.  M.  de  Cernon  lui  a  soumis  quelques 
dispositions  particulières  ,  relatives  aux  départe- 
mens  du  bas-Dauphiné ,  d'Auvergne,   et  des 
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(andes.  Il  en  a  résulté  quatre  décrets  que  nous 
croyons  inutile  de  rapporter. 

Les  discussions  féodales  ont  succédé ,  dans  les 
débats  de  rassemblée ,  aux  divisions  et  subdivi- 
sions du  royaume.  Cest  quitter  les  froids  ins- 
tfumens  de  larpentage  pour  les  chartres  et  les 
parchemins  ;  ce  n  est  que  changer  d'ennui  :  mais 
avec  cette  diflFérence,  c'est  qu'il  s'agit  ici  de  dé- 
truire ,  et  que  là  il  falloit  édifier.  Il  est  vrai  que 
cette  destruction  cache  des  germes  de  fécondité* 
En  renversant  d'anciennes  usurpations,  on  relève 
des  droits  véritables  ;  en  extirpant  toutes  les  ra- 
cines de  la  servitude ,  on  fait  croître  les  fruits  de 
la  liberté. 

Un  seul  article  sur  la  suppression  des  droits 
féodaux,  s'est  emparé  de  toute  la  séance.  Il  roule 
sur  l'exécution  des  actes  d'affranchissement ,  qui^ 
ont  converti  la  main-morte  réelle  en  redevance j^ 
Les  mêmes  champions,  les  mêmes  armes  ont  brillé 
dans  l'arène,  si  l'on  peut  se  servir  de  cette  ex- 
pression dans  une  matière  aussi  nébuleuse. 
,  M.  Merlin  a  mis  dans  l'exposition  des  motjfs. 
du  comité  beaucoup  de  netteté  et  de  concision. 
I^e  principal  motif  qui  a  décidé  la  conservation 
des  droits  dont  il  s'agit,  c'est  qu'ils  ne  doivent, 
point  être  envisagés  ,. selon  le  comité,  comme 
représentatif^  de  la  main-njiorte.  Quand  imsei- 
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gneiir  a  voulu  éteindre  cette  maîn-morte ,  et  se 
réserver  sur  le  bien  main-mortable  des  droits  qui 
affectassent  seulement  le  fonds ,  alors  la  main- 
morte  a  disparu  ,  comme  si  elle  n'eût  jamais 
existé  ;  les  droits  réservés  lui  succèdent ,  mais 
ne  la  représentent  pas.  M.  Merlin  a  faft  valoir 
cette  opinion  avec  une  grande  habileté ,  et  a  cité 
plusieurs  exemples  qui  la  favorisent.  ' 

Or ,  comment  cette  substitution  de  la  censive 
à  la  main-morte  s'est-elle  opérée  ?  Ici  Ton  maiy- 
que  de  documens.  Les  Feudistes  ont  imaginé , 
pour  en  tenir,  une  convention  tacite,  qu'ils  ont 
àppellée  ficno  brevis  manus  ;  c'est ,  en  effet ,  une 
véritable  ficàon  des  Feudistes  ,  une  espèce  de 
four  de  passe-passe ,  par  lequel  ils  veulent  con- 
isacrer  les  droits  féo4aux,  et  les  purger  du  vice 
de  la  niain-morte ,  én^  faisant  entrer  la  liberté  des 
iniain-mortables  pour  quelque  chose  dans  leur 
jpassage  à  Tétat  de  censitaires. 

MM.  Muguet,  Cochard,  et  Popultis  se  sont 
distingués  de  nouveau  dans  le  combat  qu'ils  ont 
livré  à  ce  système.  M.  Populus  a  remarqué  qû'3 
y  avoit  une  population  en  France  avant  qu'il  y 
eût  des  seigneuries  ;  et  qu'ainsi,  il  n'y  avoit  que 
la  violence  qui  eût  pu  asservir  le  peuple ,  et  le 
dépouiller  de  s^s  propriétés  originaires.  Cet 
axiome  féodal  ^  point  aU  urr<  sans  sdgmurj  est  une 
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monstrueuse  absurdité.  Il  ea  résulteroit  que  Pâ§^ 
servissement  de  tous  les  hommes  et  de  toutes  les 
terres  à  quelques  individus ,  est  un  principe  de 
droit  naturel  ;  de  sorte  que  d'est  à  ceux  qui , 
n  étant  pas  nobles ,  prétendent  à  quelque  fran- 
chise poiir  leurs  possessions ,  à  montrer  leurs 
titres.  Voilà  une  invention  ingénieuse  ,  pour 
dispenser  chaque  seigneur  de  montrer  les  siefis« 

M.  Cochard  a  f^'t  un  tableau  très-frappant  du 
despotisme  féodal ,  auquel  il  n'impute  pas  moin$ 
la  main -morte  réelle  que  la  personnelle.  Ces 
usurpations  ne  sont  pas  seulement  révoltantes!  ; 
on  diroit  que  les  usurpateurs  en  ont  voulu  port-or 
l'excès  jusqu'au  ridicule.  Ils  se  sont  emparés,  dit 
M.  Cochard ,  des  quatre  élémens  ;  de  l'air ,  par 
les  bannalités  des  moulins  à  vent;  de  feau,  par 
les  bannalités  des  moulins  à  eau,  et  l^s' droits  de 
rivière  ;  du  feu ,  par  les  bannalités  des  fours  et 
le  fouage  ;  de  la  terre  et  de  ses  habitans ,  psor 
la  main-môrte  réelle  et  personnelle.  Il  est  temps 
que  l'homme  secoue  ces  indignes  chadnes,  et  rcs 
couvre  enfin  ses  droits  naturels.  On  ne  sera  pas 
surpris  que  l'orateur,  après  cette  vive  démons- 
tration de  la  tyrannie  féodale  ,  ait  fini  par  là  de- 
mande de  l'exécution  pure  et  simple  des  décrets 
du  4. août.  . 

MNt  Tronchet  et  Goupil  de  Préfejb  ont  op^ 

posé 
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posé  (oute  la  science  possible ,  et  de  gi^andes  con- 
venances, au  langage  sévère  de  la  philosophie 
et  de  la  nature.  La.  cause ,  enfin,  ayant  été  suf- 
fisamment édaircie ,  ou  supposée  telle ,  rassem- 
blée nationale  a  déciété  en  ces  termes  Tart.  IV  : 

Tous  les  actes  d'af&ancliissement ,  par  lesquels  la  tnàîn- 
morte  réelle  ou  mixte  aura  été  convertie  sur  les  fonds  ci- 
devant  affectés  de  cette  servitude  ,  en  redevances  foncières 
et  en  droits  de  lods  aux  mutations ,  seront  exécutés  selon  leur 
fbnhe  et  teneur  ;  à  moins  que  lesdites  charges  et  droits  de 
mutation  ne  se  trouvassent  excéder  les  charges  et  les  droits 
lisités  daiis  la  thème  seigneurie,  ou  établis  par  la  même  cou- 
tume ,  relativement  aux  fonds  non  main-mortables  tenus  en 
icensive. 


Du  sam^i  soir. 


Plusieurs  dons  patriotiques  ont  été  offerts  ; 
.plusieurs  adresses  ont  été  lues.  On  doit  distin- 
guer celle  de  la  cour  supérieure  provisoire  de 
tiennes.  LTiommage  qu'elle  rend  à  Tasseinblée 
nationale  et  à  ses  décl'ets  ,  fait  un  beau  contraste 
avec  la  conduite  des  deux  chambrés  des  vaca- 
tions. Celles-ci  sont  jugées  ;  Tautre  jugera.  La 
justice  que  ces  tribunaux  doivent  au  peuple, 
doit-elle  jamais  souffrir  de  leurs  prétentions  ou 
de  leurs  griefs ,  quel  que  puisse  en  être  le  fon- 
dement ?  Cette  cour  supérieure  s^est  empressée 
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de  prêter  le  serment  civique  ;  tous  les  ofEciers 
de  judicature  ,  tous  les  gens  de  palais  qui  liiî 
sont  attachés^  se  sont  réunis  à  ell^,.dans  cette 
cérémonie  natignale.    ■  ,         :^  , 

Les  adjudicataires  des  bois ,  dans  la  Lorraine 
allemande,  éprouvant  des  difficultés  de  la  part 
de  quelques  communes  pour  Texportâtion  de  ce$ 
bois  ,  xnalgré  la  liberté  qui  leur  en  est  acquise 
pgr  Tacte  4'cLd}udication9le  ponûtédes  doiçaiue^ 
a  proposé  un  décret  à  Tassenaèlée  pottr  iifeéite 
celte  exportation.  Ce  décret  na  point  éptouvér 
dediiffictdtés. 

M.  Alexandre  de  Lameth  ,  frappé  de  la  né- 
cessité de  presser  les  travaux  de  l'assemblée  , 
qui  deviennent  plus  iirgeàs  à-  mesure  que  les 
circonstances  deviennent  plus  difficiles  >  desyj^t 
sur-tout, q'u  elle  s'occupât  incontinent  du  décret 
concernant  farmée  et  ramélioratio^i  du^-sort'des 
soldats^  a  iproposé  qu il  y  eût  une  séance  lejenr 
demain  ^  pour  entendra  le  rapport  du  comité 
mifitaire.  Plusieurs  membres  s'y  sont  oppQsés,, 
M,  labbé  Maury ,  entr autres > a  soutenu»  fQvter, 
ment  le  parti  du  dimanche,  L^s  raisons  qui  ^pU 
ficitent  un  travail  non  interrompu,  ne  \m  ont 
point  paru  suffisantes  pour  jiistifieç  cette  viplar 
tion  du  jour  du  repos. 

M.  de. Lameth  s  est  élevé  cootre  ce  refus.  Il 
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a  cm  y  v.oy?  le  ptojêt  fbrrfïé  de  faii:e  perdre  cju 
temps  à  rassemblée ,  de  ralentir  ses  opérations. 
Un  grand  soulèvement,  dans  lequel  perçoient 
des  plaintes  violentes,  à  repoussé  ce  soupçon 
offensant.  Oui ,  a  repris  M.  de  Lameth. ,  on  ne 
peut  pas  renverser  nos  décrets  ;  ma^s  Ton  veut . 
nous  empêcher  à'en  rendre.  Ces  obstacles  ne 
décourageront  point  notre  constante  activité, — 
Pour  faire  d'alitant  mieux  sentir  la  nécessité  ce 
prouver  à  l'armée  combien  son  sort  intéressoit 
rassemblée  nationale ,  M.  de  Lameth  a  parlé  de 
Tempressent  et  de  la  malignité  avec  lesquels  oiï 
avoit  répandu  ,  dans  plusieurs  régimeris ,  l'ex- 
pression échappée  dernièrement  à  l'un  des  mem-. 
bres  de  l'assemblée ,  sans  faire  mention  ni  du 
ressentiment  que  l'assemblée  lui  en  avoit  mar- 
qué ,  ni- du  prompt  désaveu  de  ce  membre  même. 
Toutes  ces  raisons  ont  fait  prévaloir  la  proposi- 
tion de  M.  de  Lameth  sur  les  contradictions  qu'elle 
a  essuyées.  Ainsi  le  jour  du  repos  sera  encore 
un  jour  de  travail  pour  l'assemblée. 

M.  de  Casteîlane  a  fait  la  ^lecture  d'un  projet 

de  décret  relatif  aux  personnes  détenues  par  let-  " 

^es-de-caclfet.  Ce  projet,  en  neuf  articles  ,  est 

^^récédé  dun  préambule^  qui  en  expose  l'esprit 

et  les  motifs.   rJ'autres  projets  de  décrets   sur  , 

cette  matière  ont  été  présentés,  sans  avoir  ob- 
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tenu  k  préférence.  La  discussion  a  été  omrcrtc^ 
n'ais  elle  n  a  point  été  terminée  ;  elle  sera  reprise 
dans  une  des  prochaines  séances  du  soir. 


Du  dimanche  vl8  févrw. 


Cette  séance  a  parfaitement  répondu  à  Finten- 
tion  de;  M,  Alexandre  de  Lameth,  et  à  ce  qu'on 
avoit  lieu  d'attendre  de  l'importance  et  de  la 
grandeur  des  objets  qui  dévoient  y  être  traités. 

Nous  avons  rendu  compte ,  daijs  les  numéros 
prfcédens ,  des  projets  sur  la  constitution  mili- 
taire ,  qui  sont  les  fruits  d'un  grand  travail  de 
MM.  de  Bouthillier,  de  Noailles,  de  Lameth  et 
de  .Liancourt.  Tous  ces  projets  font  beaucoup 
d'honneur  aux  militaires  qui  les  ont  conçus.  Ils 
prouvent  combien  nous  laissons  en  arrière,  à  cet 
égard  ^  les  anciens  militaires  les  plus  renommés, 
qui  ne  connoissoient  que  Tart  de  la  guerre.,  et 
n  avoient  point  encore  imaginé  cette  réunion  si  es- 
sentielle des  vues  civiques  et  militaires.  Aujour- 
d-nii,  MM.  le  prince  de  Eroglie,  de  Montmo- 
rency ,  Dubois  de  Crahcé  et  de  Menou ,  se  sont^ 
fait  entendre  sur  cette  matière.  Le  projet  de  dé- 
cret ,  I  résenté  par  ce  dernier,  et  qui  n*est,  selon 
son  propre  aveu,  que  le  projet  même  de  M.  Aie- 


xandre  de  Lamedi,  modifié  dans  quelques  points  i 
a  obtenu  la  priorité.  Le  voici  tel  qu'il  a  été  dé- 
crété par  rassemblée  9  après  plusieurs  discussions  ' 
et  amendemensy  dont  nous  faisons  grâce  à  nos 
lecteurs, 

Rassemblée  nationale  a  décrété  e^  décrite  ce  qui  smt: 

t°.  Que  le  roi  est  le  chef  suprême  de  l'armée; 

2^  Que  Tarmée  est  essentiellement  desti«tée'à  combattre 
les  ennemis  extérieurs  de  la  patrie. 

^  3**.  Qu'il  ne  peut  être  introduit  dans  le  royaume  ,  nî 
admis  au  service  de  l'état,  aucun  corps  de  troupes  étrangères^ 
qu'en  vertu  d*un  acte  du  corps  lé^htif ,  sanctionné  par  le 
rci. 

4\  Que  les  sommes  néceftaîrcs  à  l'entretien  de  Parmée 
seront  votées  par  chaque  législature. 

5^  Que  les  légblatures,ni  le  pouvoir  exécutif ,  ne  peu* 
vent  donner  aucune  atteinte  aux  droits  qu*a  thaque  citoyen 
d'être  admissible  à  tous  les  emplois  et  grades  militaires.  .  ^ 

6''.  Qu^aucun  militaire  ne  peut  être  destitué  qi^e  par  un 
jugement  légal  et  préalable. 

f".  Que  tout  militaire  en  activité  conservera  son  do- 
micile, nonobstant  ses  absence  nécessitées  jpar  son  service; 
et  pourra  exercer  les  fonctions  de  citoyen  actif,  s*il  a  d'aîU 
leurs  les  qualités  exigées  par  les  décrets  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  et  si ,  lors  des  assemblées  di  doivent  se  &ire  les 
élections,  il  n'est  pas  en  garnison  dans  le  canton  oh  est  situé 
son  domicile. 

fl"".  Que  tout  militaire  qui  aura  servi  pendant  Téspace 
de  1 6  ans,  sans  aucune  interruption  et  sans  reproche,  doit' 
jouir  de  la-plénxtudé  de&  droits  de  citoyen  actif ,  sans  être 


assqeeti  aux  cmididons  relamrcs  à  la  çontrïbutxpn  et  à  U 
propriété. 

9®.  Que  les  troupes,  prêteront  le  sermeirt  civique  le  14 
juillet  de  chàcjue  année. 

10».  Que  le  ministre  de  la  gtierre,  et  tous  les  agens  iû 
pouvcnr  militaire ,  sont  sujets  à  la  responsabilité  dans  les  cai 
et  d^  la  flaanièrt  qai  seront  détera&aés  pr  la  constitu- 
tion. 

II*.  Que  ia  vénalité  dé  tous  les  offices  militaires  de- 
meure supprimée. 

12^  Qu  a  -  commencer  du  i*'  mai,  la  paye  dés- soldats 
sera  augmeàtéd  de  32  deniers  ,  en  observant  kdiSerence 
ilsitée  dans  les  armes.  .  .  ,  -    . 

Décrète  en  outre  l'assemblée ,  comme  point  constim- 
tk>nel  )  <{u'il  appartient  au  pouvoir  législatif  de  statuer , 
1°.  sur  la  somme  à  désigner  annuellement  pour  les  dépenses 
militaires  ;  z^.  sur  ie  nombre  d'hommes  dont  l'armée  doit 
Itre  composée;  3^.  sut  la  solde  de'chaque  grade;  4°.  sur  les 
^tègles  dWttiissiiAi  au  service,  et  devancement  dans  tous  les 
grades;  $<'.  s^r  les  formes  des  eorolemens  et  les  conditions 
du  dégagenxent;  6^.  sur  l'admission  des  troupes  étrangères  au 
service  de  Ik  nation;  7^.  sur  les  lois  relatives  aux  délits  et 
peines  milt^res;  %\  sur  le^ttaitement  de  l'armée  en  cas  dç 
licenciement 

Décrète  en  outre  que  le  comité  de  constitution  et  le  cd« 
nnté  militaire  se'  conterteront  pour  lui  présenter,  le  plutôt 
possiblft,  un  projet  de  loi;  1°.  relativement  à  l'emploi  des 
forces  militaires  dans  l'intérieur  du  royaume,  et  sur  les  rap- 
ports de  YàtmH  9  soit  avec  le  pouvoir  i:ivil ,  soit  avec  les 
gardes  nationales;  2°.  sur  ^'organisation  des  tribunaux  et  les 
fermes  des.  ji^meni  mikuires;  3°.  sur  les  moyens  de  re^ 
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cruter  et  d'augmenter  les  forces  miUtaires  en  temps  de  guerre, 
en  supprimant  le  tirage  de  la  milice; 

Décrète  enfin  que  le  roi  sera  supplié  de  &ire  présenter 
à  l'assemblée  nationale  un  plan  de  l'organisation  de  l'année, 
pour  mettre  Rassemblée  en  état  de  délibérer  ei  de  statuer 
sans  retard  sur  les  divers  objets  qui  sont  du  ressort  du  pou- 
voir législatif. 

Les  articles  6  et  12  de  ce  décret  ont  été  ad- 
mis 5  sauf  la  rédaction. 

Le  lecteur  n  aura  pas  passé  sans  la  remar- 
quer sur  l'époque  du  14™-  Juillet,  fixée  dans 
Tarticle  9 ,  pour  la  prestation  annuelle  du  ser- 
ment civique.  Cette  journée  mémorable ,  qui  a 
été  le  signal  de  la  lilïerté  pour  toute  la  France , 
méritoit  les  honneurs  d  une  fête  anniversaire  ; 
c  étoit  à  rassemblée  nationale  à  la  prescrire,  et 
c'est  à  des  soldats  patriotes  à  la  célébrer. 

Le  résultat  du  scrutin  a  remis  la  présidence  à 
M.  Tabbé  de  M©ntesquiou. 


N.  B.  Ze  moisdefivfUrfimtau  N^.  CIX.  MM.  les 
abonnés  dudit  mois  sont  priés  de  passer  au  bureau  du 
Courier  de  Provence ,  N«>.  16 ,  rue  de  l'Echelle , 
pour  renouvelier  leur-abonnement  ^  afin  que  Vtnvoi  des 
numéros  de  mars  n  éprouve  point  de  retard. 


COUÏUER  bË  PROVENCE,  . 

jPour  iemr  de  suite  aux  Lettres  duC^  DE  MiRAMEAÛ, 
à  SCS  Commettons^ 

N^  CXL 

•  Siànteê  du  lundi  t^^  mars  au  Phetcredl  J»    -  " 

La  diistiiiètioifl  adixiisé  par  l^assemblée  Jtiationalei; 
.  relativeiriettt  àiix  droits  féodaux^  entre  tes  droits 
réels  ou  qiii  tiennent  dé  la  réaMd  (  i  )  ^  et  ceux  qui 
sont  purement /^riow/î^&^  n'est  point  ufie  diistinc* 
tioii  arbitraire*  Fondée  sûr  lès  principes  immuables 
de  la  raison^  de  la  justice  et  des  droits  des  hommes^ 
autant  pour  le  moins  que  sur  ceux  de  kvcontre^ 
nance  et  de  l'équité^  elle  rend  à  rèspècé  humkine 
sadignitié  priniitive,  dont,  il  n'apfJartenoi:  die  kt 
dépouiller  ni  aux  gothiques  institutions  de  nos 
wcêtres^  ni  à  Tanarchie  féodale  »  qui  trop  long'» 
temps  û  tenu  leur  place» 

^   Il    "     Il       t  r    ■fciÉin  I  Vil    ii>  III     I     iT  ir  ir  ÈtkMWài0i,Éi^éi^^^^i^àÊi»aJ^,mm^àmÊaa»mtmtm 

(  1  )  On  Taiigé  sous  k  tlâssè  dès  droits  réels  tous  ceux  qui 

'  Affectent  le  fonds ,  quel  qutri  soit  le  propriétaire ,  sott  qu^its  aient 

•.  été  originaîrenient  créés  comme  une  partie  du  prii  pour  te- 

quel  le  seigneur  remit  le  fonds  /in  abergement  auT^^al ,  sOit 

qu  ik  aient  été  établis  ensuite  par.  quelque  convention  libre 

et  bilatérale  j  dans  laquelle  le  seigneur  et  le  vassal  ont  été  ré-; 

*  ciproquemènt  obligés  à  certains  devoirs* 
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Par -tout  où  rassemblée  a  vu  des  conventions 
-libres  et  volontaires  ^  elle  les  a  supposées  légi- 
times ;  et  lors  même  qu'elles  tr.oubloient  Tordre 
nouveau 9  dont  les  circonstances,  les  lumières  et 
le  bien  général  sollicitoient  rétablissement ,  elle 
a  soigneusement  substitué  aux  droits  qui  résul- 
taient de  ces  conventions,  ime  i/uUmnieé ptopor-' 
donnée. 

Devoit-elle  en  user  de  même  pour  cette  mul- 
titude de  prérogatives  vexatoires  qui,  prenant 
leur  source  dai^s  la  ruine  de  tous  les  droits,  dans 
/e  drtu  du  plus  fort^  sont  dès -lors  incompatibles 
avec  toute  ^sociéfé  légitime  ?  Considérez  ces  mi- 
sérables titres ,  ces  ridicules  hommages ,  ces  pres^ 
tations  tantôt  minutieuses  ,  tantôt  onéreuses  , 
mais  toujours  humiliantes ,  qui  harassoient  le  pai- 
sible habitant  des  campagnes  dans  toutes  les 
opérations  nécessaires  à  sa  suJ>sistance  ou  au 
développement  de  son  industrie  ;  vous  verrez 
qu'elles  dérivoient  toutes,  ou  de  l'oubli  de  cette 
maxime  éternelle,  que  tous  Us  hommes  naissent  £t 
demeureAt  libres  et  égaux  en  droits  ^  ou  d'un  état 
de  choses  tellement  malheureux ,  tellement  af- 
^igeant ,  qu'aujourd'hui,  qu'il  n'existe  plus ,  c'étoit 
justice  que  d'en  ef&cer  la  trace. 

Quand  la  France  étoit  divisée  en  autant  de 
petits  royaumes  qu'elle  xenfermoit  de  châteaux 
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a  fossés,  à  pont-levis,  et  flanqués  de  tours,  avec 
des  créneaux  et  des  girouettes  ;  quand  les  preux' 
habitansde  ces  tristes  manoirs  guerroy oient  entre 
eux  à  outrance,  et  dévalisoient  impunément  les 
|)assans  ;  quand  ils  étoient  setik  chargés  du  soin 
de  défendre  Tétat  au  dehors,  et  de  maintenir  au 
dedans  une  paix  sans  cesse  troublée,  on  comprend 
que  les  vassaux  de  ceux  d'entre  eux  qui  vou- 
loient  ramener  Tordre  et  la  sûreté  dans  leurs  do- 
maines ,  dévoient  s'estimer  heureux  de  tous  les 
sacrifices  qui  les  soustrayoient  à  tant  de  pillages. 
Mais  du  moment  que  cette  protection  du  seigneur 
an  vassal  n'a  plus  existé  ;  du  moment  que ,  par 
rétablissement  d'une  force  publique ,  tutélaire  et 
Supérieure  à  Tun  et  à  l'autre,  l'anarchie  a  cessé  ; 
du  moment  que  la  sûreté,  l'ordre  et  la  police 
ont  été  rétablies  par  deis  lois  générales ,  et  main- 
tenues aux  frais  des  peuples  ;  du  moment  que  le 
vassal  contribue  de  sa  bourse  et  de  sa  personne 
àla  défense  de  tous,  comme  auparavant  le  fki- 
soit  son  seigneur,  toutes  ces  prestations 'dont 
nous  avons  parlé  dévoient  tomber  de  droit  : 
leur  continuation,  ne  fut-<:e  que  d'im  seul  jour. 
au-Kielà  de  l'ordre  de  choses  (  au  plutôt  du  désor* 
dre)  qui  lew  donna  l'être,  fut  une  injustice, 
une  vexation,  une  atteinte  manifeste  -à  la '^pro- 
priété; et  l'assemblée  nationale,  en  les^suppri- 
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Cambresis,  sous  celui  àegavc,  gavent  ou  gauh;  en  Haînault, 
sous  celui  de  poursoin  ;  en  Lorraine ,  sous  celui  de  sauvtment 
ou  sauvt'gardt;  en  Alsace,  sous  celui  d*avouene,  et  généra- 
lement tout  droit  qui  se  payoit  ci-devant  en  reconnoissance 
et  pour  prix  de  k  protection  des  seigneurs,  en  quekjue  lieir 
du  royaume  .et  sous  quelque  dénomination  que  die  fut ,  sont 
abolis  sans  indemnité;  sans  préjudice  des  droits  qui  ,  quoique 
perçus  sèus  les  mêmes  dénominations,  seroient  justifiés 
avoir  pour  cause  des  aliénations  de  fonds. 

12.  Les  droits  sur  les  achats ,  ventes,  importations  et  ex- 
portations de  bien-meuLléi ,  de  denrées  et  de  marchandises, 
tels  que  les  droits  de  cinquantième,  centième  ou  autres  de- 
niers du  prix  des  meubles  vendus,  les  droits  de  tods  et  ven^ 
tes,  de  treizième;  et  autres  droits  équivalens  ,  perçus  sur  les 
vaisseaux,  les  arbres  de  futaie,  testard,  fruitiers  et  autres, 
çt  sur  les  matériaux  des  bâtimens  déniolis ,  tes  droits  d^accise 
sur  les  comestibles,  les  droits  de  bouteillage  d*or/^ele  sur  les 
vins  et  autres  boissons ,  les  impôts  et  billiots  seigneuriaux,  et 
autres  de  même  nature,  sont  abolis  sans  indemnité  (sans 
lien  préjuger,  quant  à  présent,  sur  les  droits  de  péage,  de 
minage  et  de  tiers-deniers  ).  ' 

-  1 5.  Tous  droits  exigés  y  sous  prétexte  de  permissions 
données  par  les  seigneurs,  de  faire  des  choses  ou  d'exercer 
^es  professioi^s,  arts  ou  commerce,  qui,  par  le  droit  naturel 
€t  commun,  sont  libres  à  tout  le  monde,  sont  supprimés  sans 
indemnité. 

14.  Toutes  les  bannalités  de  fours, moulins , pressoirs  àvincm 
à  huile,  de  boucherie,  de  taureau,  de  verrat,  de  forges, 
et  autres,  ensemble  le  droit  de  vttmouu ,  usité  en  Normandie, 
et  les  droits  de  vent  et  de  chasse-monnoye,  «oit  qu*eB<s 
spient  fondées  sur  la  coutume  ou  sûr  un  titre .  ou  acquise 


slb         fsr  prescription,  sont  abolies  et  supprimées  sans  indemnité^ 
^;j^  sous  les  seules  exceptions  ci-après. 

et  go;  15.  Sont  exceptés  de  la  suppression  ci-dessus  ,  et  seront 

mm  racîietables  ,  i<».  les  bannalités  purement  conventionnelles  ^ 

ceL,  c*est-à-dire  qui  seront  prouvées ,  par  la  représentation  du  titre 

ç|  j  'primitif,  avoir  été  étoiles  par  une  convention  souscrite  entré 

une  communauté  d'habitans,  et  un  particulier  non-seigneur, 
pour  f  intérêt  et  l'avantage  desdits  habitans; 

2°.  Les  bannalités  qui  seront  prouvées  avoir  été  établies 
par  une  convention  souscrite  entre  une  communauté  et  un 
seigneur ,  pour  l'avantage  de  la  communauté,  et  par  laquelle 
le  seigneur  ne  se  sera  pas  simplement  obligé  à  bâtir  et  en-, 
tretenir  l'usine  qui  feit  l'objet  de  la  bannalité. 

y.  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour  cause  une 
<foilcession  feite  par  le  seigneur  à  la  communauté  des  ha- 
Jiabttans ,  des  droits  d'usage  dans  ses  bois  ou  prés ,  ou  de 
communes  en  propriété. 

16.  Les  preuves  mentionnées  dans  l'article  précédent,  ains! 
que  dans  les  articles  9, 10  et  11 ,  ne  pourront  être  censées 
acquises,  au  défaut  du  titre  primitif,  que  par  deux  recon- 
noissances  énonciatives  dune  plus  ancienne,  donnée  par  la 
communauté  des  habitans ,  suivies  d^^ne  possession  de  qua- 
3-aiiteans,  et  rappellant,  soit  la  convention,  soit  la  conces- 
:5ion  du  droit  d'usage  ou  de  commune  en  propriété,  sous  la 
charge  de  la.bannalité. 


I,(|BE 

mr,: 


Du  mardi  z  mars. 


.    Ta  N  D I S  que ,  dans  la  métropole ,  rassemblée 
nationale  s'unissoit  pour  abolir  d'injustes  privi* 


l^es  9  dés  distinctions  puériles  et  pdietises  ^  potif 
fendre  l'espèce  humaine  à  sa  liberté ,  à  son  égalité 
jprimitive  ;  tandis  que  les  députés  de  nos  colonies  ^ 
associés  à  ses  travaux,  protestoient  de  leur  atta- 
chement ,  de  celui  de  lefurs  commettans  à  ses 
principes  et  à  ses  vues;  tandis  qu'ils  réclamoient^ 
•comme  Tunique  salut  dès  colonies ,  ITionneui 
d'être  comptés  parmi  nos  provinces ,  et  de  patti- 
eiper  aux  avantages, de- l'heureuse  révolution  qui 
se  préparoit  pour  la  France  ;  des  assemblées  ^ 
Tormées  dans  ces  mêmes  colonies,  sembloient 
agir  d'après  des  vues  assez  diflférentes. 

Nous  avons  déjà  rendu,  dans  notçe  précédent 
lîuméro ,  un  compte  sommaire  des  difficultés  éle- 
vées entre  la  nouvelle  assemblée  provinciale  du 
hord  de  Sàint-Domingùè  et  le  conseil  supérieur 
^e  la  province.  Dans  cette  séance ,  le  comité  des 
rapports  a  présenté  les  diverses  pièces  que  le 
ministre 'de  la  marine  avoit  annoncées. 

A.  la  Marùniqucf  les  administrateurs  ont  été 
obligés  de  convoquer  l'assemblée  coloniale  avant 
le  temps  et  sans  les  ordres  du  Roi.  —  Celle-ci  a 
adopté  divers,  réglemens  pour  le  régime  intérieur 
de  l'île.  — •  Des  municipalités  ont  été  établies 
dans  toutes  les  villes  et  bourgs.  —  JusquesJà  on 
ne  peut  pîas  dire  qu'il  y  ait  beaucoup  de  mal  : 
Inais ,  ajouté  le  ministre ,  \ts  ports  ont  été  ouverte 

aux 


[46i] 

aux  étrangers  pour  quatre  mois,  les  taxes  ont  été 
provisoirement  abolies ,  et  les  négocians  frânçois 
sont  prêts  à  perdre  les  avantages  qui  leur  faisoient 
soutenir  la  concurrence  des  autres  nations. 

Ces  actes  de  l'assemblée  coloniale  de  la  Mar-^ 
tinique,  nont  pas  passé  sans  réclamation.  Uii 
mémoire  des  commissaires ,  des  négocians ,  ca- 
pitaines 5  géreurs  et  autres  des  deux  paroisses 
^  cîe  Saint-Pierre ,  contient  des  protestions  expres- 
ses contre  tout  ce  qu  a  fait  rassemblée.  Oh  y  ob- 
serve qu'elle  étoit  d'abord  composée  de  cent  vingt 
membres ,  qu'elle  avoit  arrêté,  qu'aucune  réso- 
lution he  seroit  valable ,  à  moins  que  la  séanctJ 
où  elle  auroit  passé ,  ne  fût  au  moins  dé  quatre-^ 
vîngt-un  ; —  que  toutes  cellesdont  ils  se  plaignent 
ont  été  prises  en  Nombre  bien  inférieur;  èt^ue, 
pour  masquer  ces  illégalités ,  cette  mêine  assem- 
blée incpmplette,  js'est  déclarée  complette  et  lé-^ 
gale  au  nombre  de  vingt.  Dans  ce  mémoire  y  on 
s'oppose  à  ce  que  les  quatre  forts  soient  puvèrti 
aux  navires  américains;  on  regarde  cette  admis- 
sion comme  un  moyen  de  couvrir  des  opérations 
frauduleuses  9  on  veut  que  cette  faveur  soit  res- 
trainte  au  seul  port  de  Saint-Pierre..- Le  comman- 
dant de  la  Martinique  9  M.  de  Vioméniï,  avoit 
déjà  cédé  aMx  demandes  de  l'assemblée  coloniale 
lorsque  ces  réclamations  lui  sont  parvenues.  -^ 


Sainb-Dominffu  offire  tan  tableau  plu$  inquiétant 
^ncore^Chacunsait  que  cette  colonie  est  divisée 
entrois  provinces  9  dunord, du  sud  etde  louest; 
maiç  rénnîessQUS  un  seul  gouverneur  général  etuit 
seul  intendant  ;  Fun  etlautrie  étoient  armjés  dim 
pouvoir  excessif;  et,  comment  pourroit  -  il  en 
être  autrement  dans  un  pays  peuplé  d'hommes 
de  différentes  classes ,  dont  l^s.  uns  sont  maîtres, 
d autres  esclaves  ,  et  d'autres,  enfin,  quoique //- 
br^y  ne  jouissent  pas  de  ce  qu'en  France  nous  ap: 
pelions  la,  liberté  ?  Le  despotisme  est  lui  mal  in- 
hérent à  la  chose  même,,  par-tout-  oii  la. nature 
estméconmie,  où  la  saiQte  égalité  qu'elle  établit 
entre  tous  les:  hommes  est  détruite;  le  gouver- 
nement y  devient  altçrniativ.çipént  Fauxiliaire 
des  tins^Tei^iemi  des  autres  >  et  l'opresseur  de 

Il  parpît  qiie^  dès  le  mois^d,e  jyih ,  J^s  députv'i 
de  Sîyfl(|:-jp<ïmingue  négocioieitf  ^  ministre 

€ur  la  nouyelle  forme  ,qu'ôndoaneroit  à  leur  co- 
looie y. tantôt, ils  demandoient  qu'on  défendit, 
t^tot  jïu  pA .  autorisât  des  assemblées  colonia- 
les» (jr)  Enfin,  ces  assemblées  étçient  convenues  ; 

■■     '■  i"  ^     ■  ■         •      '     j  ■  '.'V". ,  ■  t  ■ 

(i)  On  trouvera  à  la  fin  de  ce  numéro  une  lettre 4» 
4éputé$  dfisL  colonies  q>ii  parôît,  avoir  quelque  liaison  aved^ 
événemens  c^  ont  suivi* 
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le  temps >  Tordre  etie'  mode  en  étoient  fixés  ; 
mais  avant  que  la  nouvelle  en  parvint  dans  111e  j 
Fesprit  d'indépendance  y  avoit  déjà  pénétré;  les 
assemblées  s'y  étoient  formées  d'eUes- mêmes, 
sans  Tordre  li  la  participation  des  adnûnistt^teiirs. 
Les  deux  assemblées  du  sud  et  de  Touest  sont 
demeurées  en  mesure  et  avec  l'administration  et 
avec  la  métropole.  Les  premiers  actes  de  celle 
du  nord,  qui  s'est  tenue  au  cap,  ont  manifesté 
d'autres  principes.  Elle  invoque  les  droits  primi- 
tifs de  ITiomme ,  déclare  que  ,tous  lès  pouvours , 
toutes  les  volontés  des  habltansdu  nord  résident 
en  elle,  que  toute  autre  assemblée  seroit  sédi- 
tieuse et  tendante  à  empêcher  le  rétablissement  de 
Tordre;  elle  continue  provisoirement  <fens leurs 
fonctions  les  agens  du  pouvoir  exéèiltîf  ,  et  cepen- 
.  dant  intercepte  les  lettres  ministérielle^  ;  eBe  casse 
les  anciennes  milices,  ordonne  un  recensement 
pour  en  former  de  nouvelles,  se  feitrendre compte 
des  deniers  publics,  confirme  quelques  iinpôts,  eh 
abroge  d'autres ,  et  réduit  lesi  fonctions  du  conseil 
supérieurs  à  la  simple  administration  de  la  justice- 
Et  pourquoi  tous  ces  (îoups  d'autorité,  toutes  ces 
voies  de  fait  commises  par  cette  assemblée  ?  Est- 
ce  pour  le  rétablissement ,  pour  la  proclamation 
de  ces  droits  primitifs  sur  lesquels ,  selon  elle ,  re- 
pose son  autorité  ?  Est-ce  pour  la  lïhcrtéy  pour 

Yy  ^< 
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Ccgaliâ  ?  Non;  car  elle  débute  par  déclarer  siâ- 
dsusc  toute  assemblée  de  citoyens  autre  que  la 
sienne  ;  elle  jette  dans  les  fers  un  magistrat  pour 
avoir  dit  que  resciavage  des  nègres  itoit  contraire  aux 
principes  de  la  liberté  naturelle.  ^ 

Le  comte  de  Peynier,  gouverneur  général,  se 
plaint  de  ces  actes  ;  il  reconnoît  l'assemblée  légi- 
time, mais  il  laccuse  d'excéder  sts  pouvoirs. 
V    On  lui  répbnd  :  »  Saint-Domingue  est  une  belle 
et  immense  contrée ,  qui  s'est  par  préférence  réu- 
nie à  la  France,  sous  la  condition  qu'elle  ne  paye* 
roit  d'autres  iippots  que  ceux  qu  elle  avoit  con- 
sentis ;  par  le  premier  décret  de  l'assemblée  na- 
tionale ,  en  date  du  17  juin,  tous  les  anciens  im- 
pôts ont  été  conservés  ;  mais  nos  députés  n'ont 
pas  concouru  à  ce  décret ,  c'est  seulement  lé  20 
de  ce  mois  qu'ils  ont  été  admis  à  rassemblée.  » 
—  Oui,  mais  il  n'y  ont  été  reçus  qu'en  se  spu- 
mettant,  qu'en  adhérant  expressément  à.  tous  les 
décrets  précédens.  —  »On  vous  a  trompé,  ajoute- 
t-on  ,  «  quand  on  vous  a  dit  que  nos  députés  con- 
sentiraient  aveuglement  aux  décrets  de  l'assemblée 
nationale.  Pourroient-ils  consentir ,  par  exemple, 
à  un  décret  qui  comprpmettroit  notre  sûreté  per- 
sonnelle ?  »  On  voit  trop  que  c'est  de  la  déclaration 
des  droits  de  Thomme  et  de  la  liberté  des  nègres 
qu'il  s'agit.  Mais  alors,  pourquoi  ces  députés  de- 
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mandoient-ils  que  leur  colonie  fût  regardée 
comme  une  province ,  comme  ime  partie  intégrante 
de  Tempire  François?  Espéroient f-ils  faire  pro- 
noncer, que  dans  imë  portion  du  même  empire, 
totis  les  hommes  ^seroUm  libres  et  égaux  en  droits ,  et 
que  dans  1  autre,  ils  auroient  des  maîtres  et  des 
esclaves?  Qu'entend  d'ailleiurs  l'assemblée  du  Gap 
par  ce  consentement  aveugl^y  que  ^'^s  députés  né 
donneront  pas  aux  décrets  de  l'assemblée  natio- 
nale ?  Oh  diroit  que  toute  résolution  des  repré- 
sentansdela  France  peut  être  firappécLde  nullité, 
si  MM.  les  députés  de  Saint-Domingue  sont  assez 
clairvoyans  pour  ne  point  y  donner  les  mains. 
Ainsi ,  après  avoir  proscrit  les  ordres ,  aboli  le  veto 
desordres ,  l'assemblée  nationale-n'aura  rien  fait 
encore,  tant  que  les  députés  de  Sùnt-Dominguè 

.n'adhéreront  pas  à  s^%  décrets  ! 

A  mesure  que  l'on  avance  dans  l'examen  des 
pièces  transmises  de  Saint-Domingue ,  on  acquiert 
de  nouvelles  lumières  sur  l'epsrit  qui  paroît  di- 
riger les  résolutions  de  l'assemblée  du  nord.  — 

->>  Une  grande  société  qui  se  voit  abandonnée, 
opprimée ,  ou  trahie  par  ceux  qui  sont  rhatgés 
des  détails  de  soh  administration,  écrit  M;  Baconi 
de  la  Œevalerie,  président  de  cette  assemblée  , 
au  comte  dePeynier ,  gouverneiu:  général,»  une 
grande  société  a  sans  doute  reçu  dt  la  nature  le 
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droit  de  faire  des  loix  pour  sa  sûreté  ,  de 
prononcer  des  amendes,  d'intercepter  dçs  lettres 
perfides, et  de  se  saisir  d un  particulier  qui  prê- 
choit  un  éyangUc  dangereux  et  contraire  k  la  pro- 
pniU.  » 

Le  4  janvier  ^rassemblée  du  nocd,  dans  un  dé- 
cret, quiy  casse  un  arrêt  du  conseil  supérieur, 
déclare  quil  est  de  droit  naturel^  que  dans  des  cir- 
constances fâcheuses,  les  nations  se  fbrment  en 
assemblées  poiu-  se  donner  les  Iqix  qui  pmroissent 
nécessaires  ;  que  ne  pouvant  faire  des  loix  sans 
les  faire  exécuter,  l'assemblée  du  nord  avoit  le 
pouvoir  exécutif  Qu  ainsi  elle  réunissoit  la  plé- 
nitude des  pouvoirs,  dans  tout  ce  qui  concerne 
le  régime  intérieiir;  mais  que  l'exécution  de  ses 
décrets  ne  doit  être  que  provisoire ,  jusqu'au  mo- 
ment où  ils  auront  reçu  Tajpprobation  du  roi  et 
de  l'assemblée  nationale,  qui  ne  peut  être  refusée  à 
des  opérations  parfaitement  justes^ 

Dans  luie  lettre  du  7  janvier,  M.  Bacon  de  la 
Chevalerie ,  affirme  que  »  les  députés  des  colons 
n'ont  pu  concourir  qu'aux  décrets,  cpii^  faits  pour 
le  continent ,  paurroient  s^ appliquer  à  nos  isks.  C'est 
respecter  la  loi  que  de  la  saisir. ....  Que  lesad- 
ministrateiirs  marchent  dans  un  stntier  pur  ;  qu'ils 
se  soimiettent  à  l'inspection  de  l'assemblée  co- 
loniale. »—  «  Nous  ne  vous  reconnoitrons  » 


ajoute-t-U  «p  our  dépositaires  du  pouvoir  exécu- 
tiiF,  que  lorsque  vous  aurez  prêté  et  fait  prêter  le 
serment  ci^lfue.  L'assemblée  coloniale  peut  se 
convoquer  sans  vous^  et  nous  saurons  en  écarer 
nos  ennemis,  lès  vôtres,  et  sur-tout  la  vermine 
qui  nous  ronge.  » 

Une  lettre  du  lo  janvier,  annonce  que  le  même 
M.  Bacon  de  la  Chevalerie  est  nommé  comman^  ' 
dant  çénëral  de  la  milice  nationale  ;  ainsi  il  réunit , 

'  comme  le  président  actuel  des  états-unis  d'Améri- 
que, le  pouvoir  militaire  en  qualité  de  comman^nt 
général ,  au  pouvoir  civil ,  comme  présidentd'uné 
assemblée  qui  se  prétend  elle-même  en  possession 
de  tous  les  pouvoirs.  Un  des  ptèmiers  usages 
quil  en  a  fait,  a  été  probablement  un  triomphe 

-  pour  lé  despotisme  colonial,  t-es  gens  de  coïS- 
leur  avoientété  assemblés  ,*ilsavoient  eu  la  pré- 
ièaiition  de  nominer  lexirs  Officiels;  le  nouveau 
commandant  regarde  cet  acte  dé  droit  naturel 
coifmie  un  crime ,  it  veut  Ils  faire  tuger  par  un 
conseil  de  guette.  On  ignore  encore  si  cette  in- 
tention a  eii  des  suites.  Il  paroil:,  au  reste ,  que 
rassemblée  du  nord  a  pris  dè^lôrs^  dans  la  colo*- 
nie  une  ascendant  mar^é  ;  toutes  tes  mifices  ont 
été  asssemblées ,  elles  ont  prêté  le  serment  <5- 
vique.  M.  de  la  Chevalerie  a  été  installé  capi- 
taine général  \  le  conseil  supérieur  du  Cap,  qtte 
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le  roi  avoit  réuni*  à  celui  du  J'ort-au*^Princê  ^  ef 
que  rassemblée  provinciale  en  a  de  nouveau  se- 
parée>  a  repris  ses  fonctions. —  Gjgces  à  la  pru- 
dence^ à  la  modération  du  comte  dé  Peynier. 
cette  révolution  s^est  efFectuéie  sans  aucune  se- 
cousse trop  violente ,  les  troupes  sonf  constam- 
lOent  demeurées  9  non-seulement  dans  le  devoir , 
mais  dans  Tin^iction  ;  et  de  la  part  de  ladminis- 
tration^  le  sang  àcs  citoyens  a'été  respecté.  Nous 
.ypudrio.ns  pouvoir  en  dire  autant  de  celui  d^s 
JiOinmes  libres  d$  eoûUur  ^  dont  plusieurs  ont  été 
i^altraitésy  d'autres  immolés  à  Temportement  de 
^quelques  frénéti<pies  <iolons.  Sur  la  demande  des 
électeurs  de, l'ouest,  M.  Peynier  a  ordonné  qu'il 
seroit  sursis  à  Tenr^istrenient  et  à  lexécution 
de  toute  loi  nouvelle  jusqu'à  la  convocation  de 
rassemblée  coloniafet 

Au  milieu.des  fêtes  et  de  TaUggresse  publique 
où  se  livre  le  parti  dominant ,  les  ressources  de 
la  colonie  ont  dimiqpié  ^  et  la  caisse  du  roi  n  of&» 
.pas  un  sol  pour  payer  les  troupes.     ^ 

Quelles  seront  les  suites  de  cette  révolution 
S^les  relations  des  colonies  avec  la  métropole? 
Cest  ce  qu'il  est  difficile  de  prévoir.  De  nouvelles 
pièces  sont  attendues  avec  in^patience  ;  elles  ré- 
.pan4tpnt  du  Joui;  sur  un  avenir  intéressant  pour 
1^ France ^  et  qui  jusqu'alors  restera  voilé. ••• 

Comment 
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Comment  se  formera  cette  j^ssembléè  coloniale 
qui  doit  régénérer  Ssdnt  J>of{iid|;ue }  Ne  $erâ-t-elle 
composée  que  des  gf^ds,  propriétaires  ?  —  Les 
petits  prop4étaires  9  IçsT;  nég<>cians  ^  le^  ^rmâr 
jtettr$9  les  géreurç  y sei»ont-ils  appelles?  —  Leç 
gens  de  couleur  qui,  CQi^c^e  ^n  wt  ^forment 
Ja  plus  grande  majorité  iles  hommes  £tres  4$  la 
colonie,,  continu^rontdl  à  nljr  çtre  çoffiptS^jfdMr 
jim  }  Çest  du  parti  ^  pn.  siura  .pris  $ur,  cei  qde*- 
4ons  in)p9rtantes,.qv^:4^)^dr9(e  sOrt;  futur  de 
la  colonie* 

.  £n  attendaii^,  il  est  de  ta  justice,  d'obseryer 
qu'aucune  dés  pièces  transmisses  du  jCap  i|e  fait 
jneAÈian,  ni  de  ces  émissaires  qu  on  disoitenvoyé^ 
;  .^U^acUUd^  amis  des  noirs  ^pour  provoquer  le^ 
nègres  à  se  rendre  libres  ^  ni  de  ces  va^sieaux  cA^ 
gis  JU  fusils  pour  les  anner  contre  leitfS;inaitre$^9 
ini  de  cette  escadre  aiti^oise  qm.  eroisoit ,  dit-on., 
4evant  SamtJ^ominguç^tael:^  p<>|ir  s'en  empar 
jrer^  tantôt  .cour,  y  caus^  ti;i  :ttâssacrft  •  •»  • . .  •  • 
Triste^  effets  de  rignofatipe:  et  d'une  cupidité  qui 
jie  connoit  pG^nt  de-bpmes  !  Ces  yiles,  accusar 
^ons  vont  être  enfin  Jugée&^.  et  \f  mépris  dont 
urlles  sont  dignes  retombera  sur  Jteiurs.  auteurs  ! 
.On  s'attend<Mt  qu'un  rapport  si  intére^ant  de 
jl'état'd^s  çolpmes ,  imime»eiit Hé  aux  dç  çan des 
4|e  raaa4<-  j>ogdeloise  %  [cwcewant  hi  train  dê$ 
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fàgrt^\  alloit  ei^  amener  une  disciission  sur 
laquelle  Hiumanité ,  la  philosophie  et  rûitérèt  du 
commerce  bien  entendu  se  disputent  llionneur 
de  fijfér  l'attention  du  pidilic.  Le  chevalier 
Alexandre  de  Lameth  a  proposé  ^'avant  tout, 
on  décernât  un  comité  pour  examiner  toutes  le$ 
pièces  communiquées  à  iWemUée  ;  pour  recher- 
cha^ les  moyens  dç  tâmener  le  calme  dans  les 
colonie^,  de  le  fixer  sur  la  base  d'uiie  constitu- 
tipti  équkable ,  et  de  concilier  poiu:  cet  efiet  lé 
bien  général  du  commerce  françois  avec  Fintérêt 
paiticùlierdescoionies  elles-mêmes  ;  et  pour  pro- 
poser dans  peu  de  jours  un  plan  de  travail  à 
rassemblée.  Il  a  représenté  que  tandis  cpxt  ce  co- 
mité s^occujperoit  à  lier  lé  système  politise  des 
colonies  à  celmde  la  métropole ,  rassemblée  na- 
rtionale  continueroit,  sans  aucune  interruption^ 
le  grand  travail  qui  sollicite  ses  premiers  soins 
celui  de  la  constitution.  Cette  considération  a 
««ntrainé  Rassemblée.  Envain ,  un  trèSrgrand  nom- 
bre de  députés  ont41s  réclamé  pour  le  lendemain 
ome  séance  uniquement  employée  à  là  discussion 
de  la  traite ,  après  diverses  épreuves  et  uii  appel 
nominal,  cette demsuide  a  été  écéndiiite  ;  et  sur 
la  motion  jp(rineipale  de  M.  de  Lsmieâi^  rassem- 
blée a  décrété  de  renvoyer  l^aflâiire  dès  colonies 
*à  nh  comité  composé  Vie  ^ouae  jpeirsètmês^pris 
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indistmctemeht  dans  rassemblée^  qui  feroit  son 
rapport- lundi  matin. 

Copu  iFtmikitre  écrite  par  MM.ks  dipméf  it  $mnt»Diminfftci 
à  Itnrs  cofumuans  au  Cap. 

Versailles,  le  I2  août  1789; 

*  Messieurs  et  diers  compatriotes,  nous  nous  empressons  de 
vous  £dre  passer  une  copie  de  TaVis  alarmamque  M.  le  comte^  •■ 
de  Mâgallon,  l'un  de  nos  collègues, «oust  donné.  Notre  per» 
plezité  est  aSteuse,  à  la  vue  du  péril  éminent  dont  notre  mal« 
heureuse  colonie  est  menacée;  neus  n'avoru  apptrçu  et  rts* 
source  que  dans  ia  pron^uconvocadon  d^uru  assemblée  prsvin* 
€ud€  dans  chaque  départanenf;  nous  en  avons  &tt  la  demande 
au  ministre  :  nous:  pommons  nous  dispenser  de  kd  fimre  cette 
demande,  puisqu'il  est  |ugé  aujourd'hui  par  rassemblée  na- 
tionale elle-même,  que  toute  société  a  droit  de  s'aaseinbler 
pour  conférer  librement  des  a&ires  communes,  et  qu'elle 
n'a  pas  bes(nn  du  concours  de  Fautorhé  pour  cek.  Lés  députés 
de  SMU'-Dàmingae  n*ont  pas  été  ébis  dans  eu  assemUàs  am* 
trtmtfu  canPoquéis  ^  f^  ces  dépùBés  ont  éséadnùspar  FasseaàU^ 
fumanaleinovts  ne  nous  sommer  donc  adressés^au  gouven^iN 
ment  que  potu*  mettre,  autantque  possible,  la  forme  de  notre 
cdté  :  le  ministre  nous  a  refusé.  Nota.  Depuis  rwtre  lettre  écrite  i 
h  ministre  nsus  a  fait  ofiir  de  s%  concerter  avec  nous  pçur  Pas* 
semblée  ou  Us  assemblées  que  ntmsluidemindonsj  il  aJgaltmettt 
rgetté  d'autres  dehiandes  que  nous  bd  avons  faites,  et  fst  naua^ 
joignons  ici  avec  sa  réporue, 

La^ colonie ,  Mes^èurs,  est  dais  un  double  danger  ég^j 
ment  pressant.  t>anger»  au  ddbors  ;  ^veulent  ces  vaissaux, 
çieles  papiets'p^lics  non  appeonent  ètsé  sortis  dc:  l'Ange 
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tfstt  ?  Danger  înindedans  ;  on  chetcbe  à' soulever  nos  nl^es; 
]Bons  voyons  et  nous  mesurons  avec  «ffiroi  rtin  et  ïmatàt  im, 
ces  dangers,  mais  principalement  le  dernier  échec  vraiment 
mt  d'une  nature  à  nous  causer  léi  plus  horribles  «quiétudes  ; 
nous  le  voyons,  et  nous. sommés  forcés  de  aous  taire  :  on  tsi 
ivre  de  Uherté.  Messieurs,  une  société  d'endiousiastes,  qui  ont 
pris  te  titre  ô^amis  dis  noirs,  écrit  ouvertement  contre  nous; 
•Ue  que  U  m«mesit  favorable  de  faire  explosion  contre  i'es^ 
davag^  :  il  suffiroit  peut-être  que  nous  eussions  le  nâlheut 
de.piononcer  le  nipt,  ppur  qifon  saisit  l'octasioft  de  de- 
mander r^Sfanchi^etnent  die  no^  fi^^grek.  Xa  crainte  que  tuom 
en avonsnous réduit malg^énous  au  silence;  le  moQient  ne 
secoit  pis  fiivotiable  pour  engager  rassemblée,  nationale  à 
entrer  dans  nos  maure»  poiv  nous  gîtfantir  du  danger  qui 
sious.  menace*  Cest  à  vous,  messietu;»,.  à  ^oir  le  parti  qiu 
coRvieàt  dans'une  circotUHtaiKejansM;  eri|iqi|e;  nous.  reo^H^ 
ifM]s  le  seul  devoir  dont  iXnçm  toit  permis  de  no^  accpotter; 
noué  w>as  avertissons}  fe  péril  «est  grend»  il  jBst  prochm^ 
^illchsàâotresfireté;  mais  veillons^y  avec  prudence,  e'ett 
ici  qu!on  a  besoin  de  toute  sa  tête  t  niriffHhns  fm  Ptfmfm^ 
mais,  n»  nous.  iàissons..pBSjSùtpfendne^ivei}]AB.,  encore  jniR 
f«ésv  '«eillez»  car  Fassend^Ife  nationale.  e$t  tfqsft  «icpup^  4t 
râotérieiic  du.  royaume  ponr  poutronr .  songcgr  à  nopsw  Noua 
^tvenisscns.de  tout  câté  les.  Amériioflins.de  yeler  i(  b  défen$ei 
ie  leur  patrie;  sans  doute  la  plupait^^omt  s^'ec^^fq^tr;  il.y. 
ana.  ^biuvueùt  quelqu'un  de  noua  9Ô  1^  i^ùn^nt^  en  attend 
daat.quff  toys.  puissent  .se  xbixm%  pren(K«;  1«^  ^Eie$«re^.9^ 
yctre  sagesse  vous  dictera;  observer bitn  b$  pfpsonne^  et  les 
^9ts;.quhtnarreuicsgefissu^eç$$^.^'Qti  s0atss€  Uiieriisoh 
k  wn  mhrt  de  liberté  c«r  f  nwoac^i  redQttblex.la.g»rde*6ur  voa 
habitatibtiâ,  dans  ks  vitttt»  daqa  ]«i.  hm^jM-JW^/^ 
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ikons-fum  ks  gens  it  cmdmr  Ehts  ;  mifhffmtt'ieemx  jk?VM| 
^w  arrîvtr  tEuroft  :  t'est  nn  de  tos  plus  grands  nuAiettil 
.qu'on  n*aît  pas  pu,  dans  une  circonstance  aussi  critîqnèj 
empêcher  rembarquement  des  gens  de  couleur  qui  étoieiït  ëii 
France  ;  nous  Favons  demandé  au  ministre ,  Fesprit  du  jàdf^ 
soffost  sur  et  point  à  nos  désirs  :  empêcher,  sur  notre  de^? 
mande  même,  de  suspendre  l'embarquement  des  esclaves j 
seroit  regardé  comme  un  acte  dé  violence  qif  on  domierôiC 
2'  la  nation. 

Courage ,  chers  compatriotes ,  ne  vous  Udssez  point  abattre  { 
nous  continuerons  de  faire  sentinelle  pour  vous  :  c'est  tout  cd 
que  nous  pouvons  dans  le  moment  présent:  le  temps  viendra 
sûrement  oti  nous  pourrons  faire  mieux.  Il  faut  laisser  rtfivbi 
iîr  ks  esprits;  cette  crise  ne  durera  pat  :  coihpte^  sur  nous,        '* 

Nous  avons  rhonnéur  d'être ,  avec  les  sentimens  inaltêi 
rabks  de  h.  confraternité  la  plus  intime,  mes  thers  compa** 
triotes,  vos  très4iumbles ,  obéissans  sfrvitems,  les  députél 
de  Saitit-Dpmingue.  SignÙ.  à  rori^nal;R:a}aiaud,présidefatj 
Magallon ,  FarcheVêque  Thiband ,  le  marquis  dé  Périgny ,  At 
Thébaudière,  Dougé,  k  Gardeur,  de  Tilly ,  le  chevalier  An 
A&nhé,  Gérard,  Bodddn  dé  Râ>Géfiad', Coui^^lItrS  le 
varquis  de  G0U7  d'Arc/: 

P.  S.V:  est  possible ,  et  m£me  probable^  que  les.  bruili 
4]amians  qui  se  sont  r^andus,  et  qui  font  la  matière  de  cette 
letâre ,  ne  soient  pas  fondés  ;  et  dans  ce  cas ,  ilsèroit  flcKéué 
que  ceh  fit  \me  setiâition  trop  forte  dan»  h  coknie,-  qtr?) 
indépendamment  des  craintes  qu'elle  inspireroit ,  pourroit 
peut-êire  donner  Ben  à  des  dangers  plus  réeb.  Cest  à  vous  J 
messieurs,  à  agir  avec  la  circonspection  et  la  prudence  qug 
Votre  sagesse  vous  suggérera:  mais  nous  pensons  qu'une  sécu* 
rite  dangereuse  ne  doit  pas  non  plus  vous  empêdier  d'avoir 
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1»  jrenat  ouverts  snr  Teffist  que  pourra  produire  dans  les  colo^ 
ipies  h  fertnenation  qui  règne  dans  le  royaume,  et  que  vous 
^devez  négjBger  aucunes  précautions ,  aucuns  soins  pour  main* 
fenir  Tordre,  la  paix  et  la  subordination  dans  votre  sein  ;  et  il 
i|0U8  semble  que  le  meilleur  moyen  à  employer  pour  assurer 
dans  tous  les  temps  le  repos  et  Fexistence  dans  la  colonie , 
fîst  d^aficùonntr  à  votrt  cmut  U  classe  des  gens  et  couleur.  Us 
f  e  demandent  sûrement  pas  mieux  que  de  confondre  leurs 
intérêts  avec  les  vôtres,  et  de  s'employer  avec  zèle  pour  k 
sûreté  conunune.  Il  n'est  donc  question,  de  votre  part ,  que 
d'être  justes  avec  eux,  et  de  les  traiter  toujours  de  mieux  en 
^eux.  Nous  regardons  cette  espèce  comme  le  vrai  boulevard  de 
U  sûreté  de  la  colonie.  Vous  pouvez  les  assurer  que  vos  députés , 
qui  sont  aussi  les  leurs ,  s'emploieront  avec  zèle  auprès  de 
f  assemblée  nationale  pour  l'amélioration  de  leur  sort,  et  pour 
(eur  procurer  la  juste  considération  qui  est  due  à  tout  citoyen 
gui  se.  comporte  honnêtement.  Signé  Gérard. 
Certifié  conforme  à  l'original.  Sig^  Millet. 


KKLemois  de  février  finit  au  N^.  ClX.MM.Us 
siennes  dudit  mois  sont  priés  de  passer  au  bureau  dn 
Courier  de  Provence ,  K*».  i6 ,  rue  de  l'Échelle , 
pour  rcnouveUer  leur  abonnement^  afin  que  Cenvoi  des 
fÊunUros  de  mars  rCiprouvt  point  de  retard. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  d&  suite  aux  Ltttrts  du  O^  DE  MiRABEAV 
à  SCS  Commtuans. 

No.  CXIL 

Séances  dû  mercredi  ^  au  4.  mars  I y qo. 

La  féodalité  a  pesé  pendant  des  siècles  sur  le 
genre  htimain.  Elle  pèse  aussi  sur  nos  lecteurs  j 
qui  voient  revenir  sans  cesse  son  langage  barbare , 
et  les  tristes  détails  de  ses  vexations  plus  barbares 
encore.  Mais  ces  détails  coûtent,  encore  plus  à 
raiiteur,  contraint  de  les  retracer,  qu au  lecteur, 
qui  peut  les  omettre,  (>penclaitt  prenons  tous 
courage  :  rassemblée  nationale  en  a  besoin  pciur 
opérer  ;  les  propriétaires  de  fiefs,  pour  subir  l'o- 
pération. Ne  pourrionsrnous  donc  pas,  nous  qui 
sommes  désintéressés  à  la  chose,  en  suppoit  r 
au  moins  le  simple  récit  ?  N'est-ce  jpas  un  dédom- 
magement, de  penser  quelle  prospérité  va  résulter 
pour  les  campagnes  de  Textirpation  de  touîçs  ces. 
broussailles  féodales,  et  de  quelle  dure  ser\àtude. 
rintéressante  classe  des^  cultiyatesirs  va  être  af- 
franchie ?,  ... 

Les  articles  du  rapport,  qui  ont  été  discutés 
dans  cette  séance  ,  regardotent  labolition  des; 
tQde\^çes  çi-devant  payées  à  titre  d  aborinarneht 
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4c  bannoËtésj  la  si^pression  des  eonées  seigneu-^ 
riales  ,  celle  du  droit  de  triage  ^  et  enfin  les 
moyens  de  suppléer  à  la  représentation  des  titres 
primitifs  des  droits  conservés  dans  les  précédens 
articles. 

M,  Merlin,  en  justifiant  FaboHtion  des  droits 
représentatifs  des  tannaluésy  n'a  pu  s  empêcher 
d'exprimer  à  l'assemblée  la  peine  qu  âvoit  éprou-* 
vée  le  comité  ,^en  pensant  que  cette  opération 
alloit  peut-être  ruiner  la  fortune  de  plusieurs 
femiUes.  Mais  en  admettant  les  principes,  on  ne 
peut  en  éluder  l'application  :  celle-ci  est  incon* 
testablement  jiiste  et  nécessaire.  Le  prix  d'un 
droit  vexatoire  n'est  pas  plus  légitime  que  te 
droit  lui-même.  Détruire  l'un  et  respecter  Tautte, 
c'est  dire  oui  et  non  siu:  la  même  chose.  LèS 
législateurs  sont  obligés  de  s'imposer  à  eux-mêmes 
une  loi  sévère;  et  leurs  bienfaits,  comme  leur5 
devoirs ,  sont  clans  la  justice  générale. 

En  coupant  les  branches  du  sy^ême  féùdaï^  il 
felloit  préserver  les  propriétés  véritables.  Vh 
four,  un  moulin  n'appartiennent  pas  moins  âtl 
seigneur ,  quoique  les  vassaux  ne  soient  phi^ 
obligés  d'y  moudre  leur  farine  et  d'y  cuire  leur 
pain.  Les  habitans  de  la  campagne  confondent  ai- 
^ment  toutes  ces  choses.  Ils  ne  se  ressentent  jamaîç 
^lus  fortement  des  crimes  de  Toppressicii  qu'ait 
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moment  oii  ell^  ne  peut  plus  se  soutenif'}  ilç 
ont  xxK)ia$  d  unagination  que  de  mémoire  ;  une 
luçureusg  perspective  n  efface  pas  chez  eux  de 
cruels  SQuyenirs  j  et  leurs  premiers  mpmens  de 
liberté  $Qnt  couvent  consacrés  au  ressentiment 
et  i  U  vengeance.  H  étoit  donc  trè&-important 
de  sauver  du  ravage  les  fours ,  les  moulins ,  le$ 
pressoirs  »  et  tous  les  instnimens  d  oppression 
féodale»  Cette  précaution  devoit  occuper  la  pré- 
voyance du  léçislat^ur. 

Le»  corvées  sont  comme  la  maîn-morte  i  il  y 
en  a  à^rédUs  et  de  personnelles»  Celles-ci  sont  un 
esclavage  i  elles  le  retracent  du  moins  de  la  ma- 
nière li^  pluf  évidente.  Il  vaudroit  autant  dire 
cju'îî  j  a  des  hommes  qui  naissent  avec  les  fers 
aux  pieds  et  au^  mains  ^.que  de  prétendre  que 
çeitaihes  redevances  sont  originelles,  et  que 
certains  hoçimes  naissent  corvéables.  On  n  a  par 
conséquent  point  formé  de  doute  sur  Fabolition 
dp  ce»  corvées-là.  Mais  les  corvées  réelles  sont 
(^ns  un  cas  plus  favorable.  Etablies  comme  une 
espèce  de  rente ,  en  retour  d*un  fonds  ou  dHm 
droit  véêlcédé  par  le  propriétaire ,  elles  portent 
avec  eUes-une  origine  qui  les  légitime  ;  et  le  titre 
de  la  concession  est  un  titre  de  propriété. 
.  Ce^t  dans  la  ^latière  des  corvées  que  le  génie 
féodal  étale  toutes  ses  ressources,  et  que  som 
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dictionnaire  est  riche  en  termes  barbares. Comme 
tes  seigneurs  se  jugeoîent  maîtres  souvefains  de 
toiif,  il  est  clair  que  les  pauvres  manans  ^  ou 
vUai/iS j  ne  pouvoient  jouir  de  rien  sans, une 
grâce  spéciale ,  et  qu  il  falloit  encore  payer  cette 
grâce  ;  tellement  qu'on  ne  peut  imagiher  d'un 
c  jté  aucun  objet  d'utilité  ou  d'agrément  pour  le 
seigneur ,  qui  ne  fiit  une  charge  pour  son  esclave  ; 
eïdeîautre,  aixun  objet  d'utilité  et  d'agrément 
pour  le  vassal  >  qu'il  ne  dût  l'acheter  de  son  sei- 
^eui".  On  ne  sera  donc  pas  surpris  de  voir  des 
corvées  fahrilcs  et  des  corvées  otséquialesj  des 
corvées  à  merci  et  des  corvées  à  convention ,  des 
corvées  dt  fief  et  diçs'cqrvées  de  jusiice  ^Ats  cor- 
vées publiques  et  des  corvées  pardcuJlircs ,  des 
corvées  caiUabtiercs  et  dés  corvées  à  terrier  \  sans 
compter  Une  multitiide  de  charges  qui,  sous  (Jif-' 
térens  noms ,  sont  deis  corvées  véritables. 
'*  Ce  aétoit  pas  assez /d'opprimer  les  hommes 
dé  roture  ;'il  falloit  encore  leis  avilir,  te  sëignieur 
rie  ié  contentpît  pas  *de  les  tourmenter  à  son 
profit  ;  tl  vouioit  rire  à  leurs  dépens  ^  et  les  faire 
servir  de  jouets  .à  ses  barbares  caprices.  De-là  ,  ' 
une  espèce  de  corvée  qui  semble  avoir  été  in- 
vejitée'par  quelque  despote  ivre  ou  imbécille, 
qui  né  savoit  plus'  que  faire  poiur  cesser  detre 
hoinme.  Nous  ne  dirons  rien  par' égards  pour  la' 
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éame  dtk  Château ,  de  robligatiori  oii  étoient  le* 
paysans  en  certains  endroits,  de  battre les.étangs 
^our  faire  taire  les  grenouilles  ,  pendant  quef 
cette  dame  étoît  en  couche  ;  nous  voulons  croire 
qu'il  n  y  avoit  d'autre  moyen  d'épargner  à  la 
dame  le  bruit :des  grenouilles^  que  de  faire  ta- 
page dans  Teau  ;  mais  nous  ne  passons  pas  au 
seigneur  du  lieu,  de  faire  plonger  ses  vassaiiî 
dans  sesétajsgs  ou  dans  ses  rivières,  et  de  les  y  faire' 
sauter  comme  des  carpes  :  droit  seigneurial  ^ 
qui  s-appelloit  noblement ,  le  saut  du  poisson.  Ce 
tf  étoit  pas  tout  ;  il  falloit  encore  sauter  à  sec  : 
é'étoit  lé  saut  de  cinq  ou  six  pieds.   Cest   ime* 
singulière  idée   que  ces  corvées  -  gymnastiqués 
qu'on  fespit  faire  aux  paysans  pour  Tamusement 
des  seigneurs  fieffés  ;  cela  fait  horreur  et  pitié, 
M.  de  Lanjuinais  a  dénoncé  à  la  sagesse  de  ras- 
semblée toutes  ces  estravagances  de  la  tyrannie' 
fëodale. 

"  Vn  autre  privilège  s^offroit  encore  à  la  hache 
de  la  justice  -et  de  la  raison  :  c'est  celui  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  iriage ,  et  qui  a  été  con- 
sacré par  l'ordonnance  de  1669.  Il  consiste  .dans 
le  droit  accordé  au  seigneur  de  trier  ^  ou  choisir 
dans  les  biens  communaux,  bois,  prés  ou  ma- 
rais ,  le  tiers  de  ces  biens  concédés  à  la  commune^ 
et  d^en  disposer  à  sa  volonté. 


Mais  U  f fiut  îcÂ  distinguer  dote  «»;  c^luî  <A 
^  communaiiit^  ç$t  proprUtaln  ^  t%  celui  OH  elki 
ç  est  qu  >(5iag^r<,  Ce^  dans  c€  pr effiiei^  cas ,  to 
plus  favo^abk  à  la  con^munauté»  ^pK^  fQr^Qfb 
9an<;e  de  LQui$,  !KIV  accord^  it^anmointïu^QH 
gnçux  fe  dïoit  de  /ri^.  £Uei^  p«llWt  d«  W^ 
prendre  aux;  habitans  de  la  ç.Q]im¥mnté  i  des  tei> 
feins  qiû  ont  pu  lui  ^e  abap4ûnAé$depui&dessièK 
çles ,  et  sur  l'étendue  desquels  »  la  pc^ulation  d^. 
ces  habitans  s  leurs  facultéfi»  et  Icjuif  e^>ôrafiçe$it 
se  sçnt  ^tabttes.  £$^il  plus  )ii$te^  p}u$  bo^t^ji 
4e  reprendue  ce  qu'on  à  donné  sans  réserve,  qn^. 
ce  quoa  z,  vendu  ?  Une.  o^onnftice  qui  sacnfioi 
^^nsi  de^  n^iUîer»  de  campagnarde  p^i^^rc^  âtquelr 
ques  riçh«*  ?«lg»ewf  s  »  «lérîtft-^tte .  d  et»  con^ 
servée? 

Quant  ami  eomitumautés  mof^^  j,  ^  n  oim 
^e  la  }Qiuss$nc^.  des  biew  qpuw^^^^^r  c'^est  i 
une  autre  jurisprudence ,  dont  la  source  e.st  à^ss^^ 
1«  droît  j!omak>  içu'il  feut  reeof&it ,  ppw  détçr- 
i9Ji9Qr  ksî  d^  tïT  respectifs  du  seigneuc  ^  des  har> 
hit^^.  I)afts  ce  cas ,  les  aindenne^loiK  admettent, 
r»isage  du  ^w^pnnitme/^t  ^  ^i  |Bey^^4V((i^ ,  le 
àfoit  magiv  $1^^  la-  to^slké  d^  bîefii  effi^4aîsse  tcxu».. 
jouvs  w  awi>;^3cO«uiiep*^  U^e>iladiispq«> 
s\tÎQ!Xi  diut  prq^iiét%i^ 

Ainsi ,  la  réserve  de  telte.  p*:^i  çii^iwwti**. 
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tos  b^éfidt'àtifiag^  Sans  lésf TORiifiitt9tuili5  tfsa^  « 
gèr^9  n^  rien  qui  i^sse  les  principes  dii  k 
^sticd*  Les  hâl^»s  retoiâiosssdiit  cette  pto^ 

àdnàifiiËtfés  en  coâ^P»kiee«  ^  cette  tomes^ôA 
e^  pèr  des  êontrâts^  et  qu'H  n'y  aît.pâ^  de  douî* 
sttr  sa  nétturs  et  son  origine  ;  U  ne  peat  y  ea 
avoir  non  pliid  sur  1  obligation  é^  t^^cter  la 
droit  qu'elle  établit.  Les  distinctions  qu'exige  une 
question  aussi  compliquée ,  ont  piroduît  une  sé- 
rie de  propositions^  dont  la  première  seulement 
a  pli  être  discutée  et  jugée  dans  cette  séance, 
r  Dins  cette  obscurité  des  tetnp$  et  des  choses^ 
les  difficultés  sonblent  n^ire  les  unes  des  au^* 
très.  Souvtnt  les  propriétés  les  plus  incontesta- 
bles par  la  loi  de  Tiisage  et  de  ^opinion  ,  sont 
les  plus  difficiles  à  constater  par  des  titres  pro- 
prement dits.  Mille  acçidens  peuvent  détruire, 
ces  titres^  les  conventions  ont  pu  reposer  dèsi 
kuf  Origine  sur  k  bonne  foi  réciproque  ;  elles 
peuvent  dater  d'im  tanps  teculé  ^  oii  récriture 
étoit  le  secret  de  quelques  sayans  plutôt  qu  un 
irt  vulgaire.  Le  comité  a  donc  cru  devoir  ad- 
mettre des  preuves  secondaires ,  qui  tinssent  lieu 
dfiS  titres  oi^inaux  ^  et  qui  constatassent  suffisam<^ 
ment,  aux  yemi  d#  1»  bomig  foi  y  f  «jâsDeneg  dro 
dîoit  téritâMe^ 


[4»t] 
-  TcfUe  est  la  madère  qui  a  fourni  au  Comité 
leÈ  motions  que  rassemblée  a  débatiies  dans  cette 
séance:  Il  en  a  résulté  les  décrets  suivans«  Nous 
ne  les  marquerons  point  parleurs  numéros ,  parce 
que  Tordre  des  articles  d^étés,  diffère  un  peu 
de  celui  qui  existoit  dans  le  projet:  cet  ordre  nç 
nous  paroit  pas  encore  bien  régulier  >  et  sera  peut-? 
ètçQ  perfectionné  dans  la  révision. 

Toutes  les  coiyées ,  à  k  seule  exception  des  réeOes,  sont 
supprimées  sans  indemnité;  et  ne  seront  réputées  corvé« 
réelles  que  celles  qui  seront  prouvées  être  dues  pour  prix  de 
k  concession  d'un  fonds  ou  d'un  droit  réel. 
'  Toute  redevance  ci-devant  payée  par  les  habitans,  à  titre 
d'abonnement  de  bannalîtés  de  k  nature  de  celles  ci-dessus 
$upprimées  sans  indemnité ,  et  qui  n'étoient  point  dans  le  cas 
des  exceptions  portées  par  l'article  15  j^  est  abolie  et  sup- 
primée sans  indemnité. 

L'assemblée  nationale  &it  défenses  aux  ci-devant  banniers,' 
d'attenter  à  k  propriété  des  moulins  ^  pressoirs,  fours  et  autres 
objets  de  la  bahnalité,  desquek  ils  sont  affranchis  par  l'article 
14  ci-dessus;  met  ladite,  propriété  sous  la  sauve-garde  de  k 
loi;  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  k  main  à  ce  qu'elfe 
soit  respectée...  ,  .... 

Lorsque  les  possesseurs  des  droits  conservés  par  les  articles . 
9,  10,  II  et  15  ci-dessus  nesefontpas en  état  de  représenter 
le  titre  primitif 5  ils  pourront,  par  deux  reconnoissances  con- 
formes f^rionciatives  de  plus  anciennes,  et  non  contredites 
pLT  des  reconnoissances  antérieures,  données  par  k-commoh: 
nauté  des  habitans,  lorsqu'il  s'agira  de  droits  généraux;  el^ 

par 
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pat  les  itidividus  intéressés,  lorsqu'elles  énonceront  des  droits 
particuliers;  pourvu  qu'elles  soient  soutenues  par  une  pos- 
session de  qua,rante.ans  ,  et  qu  elles  rappellent  soit  les  con* 
ventions,  soit  les  concessions  mentionnées  dans  lesdits  articles. 
Le  droit  de. triage,  étalUi  paf  l'article  4  du  titre  25  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts  de  1669 ,  est  aboli.. 

Nous  croyons  qu'il  n  est  pas  hors  de  prôpo^ 
de  remarquer  ici ,  combien  il  importe  que  lé 
style  des  décrets  soit  clair ,  simple  et  dépouillé 
de  toutes  les  formés  ^  de  toutes  les  expressions  ^ 
qui  peuvent  rendre  cfes  décrets  difficiles  à  com- 
prendre aux  lecteurs  peu  familiarisés  avec  elles* 
L'assemblée  nationale  veut  répandre  la  cotmois- 
sance  des  lois  ;  elle  ordonne  qu'on  en  fasse  la 
lecture  au  peuple  dans  les  pfonés;  il  faut  donc 
les  rendre  parfaitement  intelligibles  ;  il  faut  les 
écrire  en  style  pur  et  vulgaire.  Les  rédacteurs 
de  ces  lois  sont  des  jurisconsultes ,  à  qui  l'ancieh  . 
style ,  les  anciennes  tournures  sont  familières  ; 
ils  les  portent,  sans  s'en  appercevoir,  dans  les 
lois  nouvelles  ;  au  lieu  de  dire,  par  exemple, 
article  p^  d-^lessus ,  et  ne  seront  réputées  corpées 
rklUs  que  celles  qui  seront  prouvées ,  itc^  pourquoi 
ne  pas  dire,  etl'^on  ne  réputerapour  corvées  réelles,  . 
qiu  celles  etc.  Il  est  temps  de  parler  françois  dans 
les  loi$  françoises ,  et  d'ensevelir  ce  style  go- 
thique.sous  lés  débris  de  la  féodalité.  — < 
'  *  Bbb 
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Du  jeudi  4. 

L'es p  R I T  de  parti  ^st  aveugle  ^  diiw>n  :  cek 
^5i5t  vrai  quand  la  passion  <ït  extrême  >  ^  qu'elle 
empêcbe  celui  qu 'edle  anime  de  voir  les  intérêts 
mêmes  de  sa  propre?  cause.  Mais ,  à  lordinaire, 
V^^prit  de  parti  ne  voit  que  d'un  œil;  il  n^em- 
l>rass6  jamais  toute  retendue- d'une  question;  il 
n  apperçoit  que  le  côté  qui  lui  est  indiqué  par 
ses  préjugés.  Ne  conclue:^  donc  pas  qu\ine  ques- 
tion est  problématique ,  parce  qu  elle  t"^  «oi/ 
tenue  en  sens  contraire  par  deux  partis  dif- 
férens ,  avec  la  même  ardeur  ,  la  même  con- 
fiance )  le  même  attirail  de  faits,  de  raSsonne- 
mens-,  de  réfutations.  La  vérité  s'apperçoittrè:- 

.bien  à  travers  Tart  qui  la  déguise,  pu  la  passion 
qui  Taltère. 

Il  n'en  ^^  pas  de  même  de  ces  questions  ^ 
partagent  les  meilleurs  esprits  parmi  ceux  que  k 
même  intérêt  réunit ,  que  les  mêmes  vues  font» 

,  pour  ainsi  dire ,  marcher  de  conserve.  Le  prqp/^ 
de  l'évidenc^fe  est  de  parler  Im  langage  cofflfflW?  * 
tout  le  monde.  Si  donc  des  esprits  égalefiienti^ 
posés  ne  peuvent  pas  s'entendre  siir  la  ûiêmc 
question;  si  elle  leur  présente  des  i&ces  cou- 
tiares  ;  sielleles  ponduit  à  des  résultats  éloîgûésr 
il  faut  en  conclure  que  la  question  est  douteuse 


â 


par  e&e-meme.  Quelle  méthode  faut-it  suivre  alors 
dans  sa  décision  ?  Il  faut  écarter  les  avis  extrêmes  s 
il  faut  établir  une  sorte  d'arbitrage,  qui  se  ra^<^ 
proche  des  dbférei^tes  opinions,  et  les  concilie*. 
La  question  du  triage  y  dont  la  discussion  a  été 
^  continuée  dans  cette  séance  y  e^sil  k  plusieurs 
égards, une  de  ces  questions  douteuses'dont  nous 
parlons.  Elle  tient  à  cette  question  générale; 
quand  oa  abolit  un  droit  usurpé,  un dçoit  qui  esf 
âbsohimeni  contraire  aux  loix  de  la  justice  et  de 
la  liberté  naturefle ,  doit-on  abolir  en  mcme-tenq» 
tout  ce  qui  est  une  conséquence  de  cette  usurpar 
tion  ?  Né  doit -on  compter  pour  rien  Teffet  du 
temps,  la  sécurité  à^s  possesseurs,  les  changç^ 
iiiens  arrivés  dans  les  choses  et  dans  les  personnes  ; 
en  im  mot ,  toutes  les  circonstances  qui  ont  pu  at»- 
tacher  à  cette  usurpation  le  caractère  «t  les  con- 
séquences d'une  propriété  légitime? 

.  Ceux  qui  suivé^itla  rigueur  des  principes  phi«* 
losophiques ,  veulent  que  ces  espèces  d^  pro- 
priétés rentrent  dans  les  mains  des  propriétaire*^, 
$an$  aucun  niénagemepit  pour  tout  ce  qui  a  pu 
suivre  Tusurpation  primitive.  Us  se  repportent  à 
répoque  de  rinjustice,  et  renversent  du  même 
coup  tout  l'ouvrage  des  années,  ou  même  de^ 
jçiècles  qui  ont  bâti  sur  ce  fonds  mobile ,  comme 
s^d  eût  été  bien  assuré.  D'autres^  en,  convenant 
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de  rusiirpariôn-,  donnent  au  temps- un  pouvoir 
magique ,  qui  la  transforme  en  véritable  propriété; 
conséquemment ,  ils  n  admettent  à  aucun  égard 
les  réclamatiofts  de  là  justice;  selon  eux,  posses- 
sion ou  propriété ,  quand  ils  agit  de  temps  reculés, 
sont  la  même  chose. 

•  Voilà,  certes ,  dé  ces  questions  qu'il  est  impos- 
sible de  juger  par  des  règles  fixés.  Les  maximes 
générales,  les  principes  abstraits  de  justice  sont 
très-utiles  à  Thomme  pour  sa  direction  :  iftais  il 
ne  doit  pas  oublier  qu'il  doit  leur  obéir  en  être 
intelligent  etnion  en  esclave.  Un  politique,  un 
moraliste,  qui  voudroit  tout  juger  par  les  règles 
générales,  ressembleroit  à  un  dessinateur  qui  vou" 
droit,  tout  représenter  par  des  lignés  droites.  Ces 
lignes  peuvent  le  guider  ;  mais  il  est  obligé  de  s'en 
écarter,  tantôt  dans  un  sens,  tantôt  dans  un  autre; 
et  ce  n  est  que  par  des  inflexions  différentes  qu'il 
imite  les  véritables  formes  de  la  nature. 
-  Il  y  a,  de  même,  ime  multitude  de  considé- 
irations  à  faire  dans  la  question  actuelle  des  pro- 
^priétés  féodales,  qui  exigent  qu'on  descende  de 
da  hauteiu- des  principes  généraux,  pour  juger 
xette:  question  avec  tous  lès  accessoires' parti- 
culiers de  la  justice.  Il  y  a  long-temps  que  la  ju- 
'risprudence  a  consacré  cet  axiome  :  -surmaum 
'/us  summa  injuria.  \       .  .   . 
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•  On  ne  peut  s^empêdier  de  regarder,  dans  cette 
matière  ,  le  temps  écoiflé  depuis  1  époque  de 
Itisurpation ,  comme  devant  singidièrement  in- 
fluer sur  la  manière  d'en  juger  les  suites,.  Le 
temps  est  un  élément  qui  se  mêle  à  tout,  en 
doses  différentes  ;  et  cette  différence  donné 
souvent  im  tout  autre  aspect  aux  mêmes  choses. 

•  Il  y  a  de  ces  choses  dont  le  temps  ne  sauroit 
laver  finjustice.  Cest  le  cas,  par  exemple,  de 
la  servitude,  de  la  main-morte  personnelle,. Et, 
pourquoi  ?  Parce  que  chaque  homme  apportq 
avec  lui  en  naissant  ses  droit  naturels  ;  parce 
que  cette  servitude  étant  individuelle  ,  chacun 
peut  ausisi  bien  réclamer  contr'eUe  aujourd'hui, 
qu'on  pouvoit  le  faire  il  y  a  mille  ^ans* 

Mais ,  pour  ce  qui  concerne  les  propriétés  i 
le  cas  est  tout  autre.  Elles  sont  déterminées  par 
les  lois  civiles  ;  ces  lois  peuvent  les  limiter-,  leur 
imposer  des  conditions,  les  modifier  dans  leur 
étendue  et  dans  leur  durée.  Le  droit  naturel  est 
donc  subordonné  aux  lois  conventionnelles  dans 
cette  matière  ;  et  ces  lois  ont  dû  avoir  égard  à 
l'influence  diï  temps  sur  les  choses.  Les  généra- 
tions se  renouvellant  trois  fois  dans  un  siècle , 
il  seroit  absurde  d'attacher  à  une  existence  si 
fugitive  des  retours  sans  fin  sur  le  passé.  Le  genre 
humain  doit  poiivoir  faire  de  génération  en  gé- 


aécadoft  le  blanc  de  h.  fortune;  la  {Mresmpfi^n 
légale  étoit  indiquée  parlaprescriptiçn  naturelle» 
Si  quelqu'un  a  ravi  9  il  y  a  vingt*<aas,  le  bien  de 
ttafamiUe,  je^uis  encore. admis  à  m'en. resaisir; 
parce  quH  ny  a  point  de  disproportion  entre 
fiàgt  ans  et  ma  demande.  Mais ,  quoiqu'il  fût 
certain  ,  par  exemple ,  que  les  ancêtres  d  uii 
çertsttn  gentilhomme  eussent  usurpé  la  terre  d'un 
antre ,  pendant  qu'il  étoit  ^ux  croisades  9  que 
diroitron  aux  descendans  de  ce  dernier,  s'il  s'en 
présenloit ,  et  qu'ils  voulussent  faire  valoia:  leurs 
anciens  titres?  On  se  moqueroit  d'eux. Jft  sur 
^ttoi  se  fonderoit-on  ?  Sur  les  changemens  arrivés 
pn  toutes  choses  depuis  cette  époque;  sur  une 
infinité  d'actes  qui  ont  consacré  l'ordre  actuel; 
fB&tty  sur  le  temps. 

^  Il  résulte  donc  d'im  temps  phis  ou  nacins  re^ 
culé  ,  que  les  usurpations  sont  {^us  oh  moins 
losceptibles  d'être  abolies  ;  et  les  biens  usurpée» 
d'être  réclamés  par  les  vrais  propriétaires  ou  leurs 
descendans*  Mais*^  en  tout  état  de  cai^e,  k  po$^ 
lesstott  constitue  un  titre  favorable  ^  quand  eUe 
date  de  quelques  générations,  quand  les  posse^ 
$eurs  actiUels  puissent  de  bonne  foi,  quand 
tm  nouveai^  système  de  choses  repose  sur  cette 
présomption  de  propriété ,  et  qu'on  ne  pourroîc 
te  détnure'sans  dt$  injustices  partiçvdières* 


Ces  considératioBS  ont  dà  guider  fftsseii^dét 
nationdle  dans  le  parti  <pi>Se  avoît  à  prenckè 
Tdativement  à  Tabolition  des  dtxms  féodaux  ^  aa 
distinctions  qu'il  fallbit  ét^iir  entre  ces  droks^ 
^  à  la  tetroaction  qu  on  pouvôit  donner  aut 
nouveaux  décrets.  Elles  peuvent  encore  servir 
«u  lecteur ,  pour  apprécier  les  divers  avis  qii 
ont  été  ouverts  sur  cette  mgdère  dans  rassemblée^ 
et  pour  juger  des  sages  milieux  cprélk  a  adoptés 
dans  ces  décisions. 

Le  triage  avoit  été  aboli  dans  le  dermer  dé** 
-cret.  Il  s'agissoit  de  savoir,  s'il  devoit  Tctre  sim* 
^lem^Ttt  pour  f avenir  y  selon  Tavis  du  comité,  dé^ 
fendu  par  MM.  Goupil  de  Préfelh  ,  l'abbé  it 
Bafmond  et  Lanjuiilais  :  ou  si  l'abcdition  devok 
iaire  rentrer  dans  les  biens  communaux  tout  et 
Xffxi  en  avoit  été  distrmt  parles  sdgneurs,  depub 
l'ordonnance  de  Louis  XÏV  :  Cétoât  l'opinion  d* 
MM.  Gochard  ,  Roberspîerre ,  et  ïekhé  Gté^ 
goire;  . 

*  Les  partisans  de  Favis  du  comité  disoient  qu3l 
isetoit  tyrannique  de  faire  rétrograder  l'exécii^ 
tion  d'une  loi,  comme  si  elle  avoit- eu  dans  te 
passé  des  transgresseurs  qu'il  Mût  punir;  <M 
comme ,  si  en  abrogeant  imeloi,  il  falloit  ftiffe 
'un  crime  âuix  citoyens  d'avoir  profité  de  ses  dis* 
positions.  HsreiXlarquoient  que  cétoit  nS^hnét 
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Tancienne  loi  ,  qiii  datoit  de  plus  d  un  décle  ^ 
que  les  seigneurs  avoient  fait  à  grands  frais  des 
défrichemens ,  élevé  des  bâtimens  considérables  j 
jque  ces  propriétés  étoientdevenues  des  hypo^ 
thèques  ,  qui  faisoient  la  sûreté  des  créanciei^s  ; 
qu  enfin ,  on  doit  renverser  des  lois  injustes , 
mais  qu'il  faut  respecter  les  fortimes  que  ces  lois 
ont  légitimées.    \- r  ^  .  . 

Rien  n  a  été  oublié  dans  Topinion  contraire 
pour  la  soutenir.  On  a  représenté  la  loi  du  triage 
romme  le  fruit  des  intrigues  et  de  la  violence, 
sous  le  règne  de  Lçuis  XIV.  Il  n  y  a  qu  uja 
ixiinistère  rapace  qui  ait  pu  conspirei^avec  les 
seigneurs ,  et  leur  dire;  Vous  convoitez  les  biens 
^îommuns  de  vos  vaa»ux;  eh  bien,,  prenez -en 
Iç  tiers.  C'est  ie  despotisme  du  roi  lui-mêmç  qui 
^.consacré  cette  otdonpance ,  en  s'arn^ant  de  toute 
^  puissance  pour  l'établir ,  en  forçât  son  enrer 
^trement  par  un  lit  de  justice.  Il  ne  fit  donc  pas 
une  loi ,  puisqu'on  n'en  peut  fairapour  dépouiller 
j|uelqu'un  de  son  t)ien ,  mais  un  acte  violent;  dé 
jdéprédation.  Or ,  quelle  est  cette  jurisprudence 
^li  diroit  :  Vous  voilà  en  possession  du  bien 
^'autrui,  gardez -le;  maisi^e  vo\is  en  emparez 
plus  à  l'avenir  ?  Non  :  il  faut  être  justp .  Malgré  les 
JXiconvéniens  attachés  à  la  justice,  malgré  les 
jpertes  qui  pourront  en  naître  pour  les  détenteurs 

dû 


du  bien  d'autruv  Ce"  qu'une  cour  despotique  a 
fait  pour  servirlà'cUpîdite  de  quelque^  honimés, 
rassemblée  nationale  ne  Fosèrà-t-elle  pas* pour 
réparer  cette  injustice  .^  et  servir  iin  jpeuple* 
nombreux  ?     . 

La  discussion  sur  cet  article  a,yant  été  fermée, 
et  tous  les  amendemens  rejettes,  on  a  admis  une 
addition  de  deux  mots  au  dernier  déct et; .mais 
ces  deux  mots  sont  absolus  contre  tout  effet  ré- 
troactif. Il  est  maintenant  couche  de  cette  ma- 
niere: 

Le  droit  de  triagfr,  étâBli  par  l'art*  IV  du  titre  15  de  Tor-» 
dannanc^  de  166^  ^  ^  àhqli  fçur  Tavàiiré  .     *     . 

Voici  une  autre  question  particulière  sûr  le 
triage ,  qui  a  donné  lieu  à  un  décret  général  de 
rassemblée.  La  Flandre  et  rArtoissontde^prô-* 
vinces  àllodiales,  et  par  conséquent  lé  triage  sei- 
gneurial ne  peut  y  avoir" lieu.  Cependaiîtlesî^Seî^ 
gneurs  de  ces  provinces  pnt  surpris;  en  1777 
et  1779 ,'  au  conseil  du  rpi ,  dès  arrêts  sur  requête , 
pour  être  investis  du  droit  de  triage.  ' 

Ml  Merlin  avbit  proposé  un  projet  de  décret' 
au  comité  féodal  dont  il  est  membre,  pour  an- 
nufler  ces  arrêts,  et  faire  rentrer  les  communaù-* 
tés  dépouillées  dans  leurs  légitimes  droits.  Huit 
XQISL  contre  sept  avoiént  rejetté^e  projet;  mais  ' 
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M.  Merlui,  autorisé  en  cela  parle  comité ,  a  era 
devoir  soumettre  individucUeirent  ce  projet  à 
l'assemblée. 

H  a  distingué  ce  cas  du  triagt  d'avec  ceux  qui 

étoient  compris  dans  le  décret  précédent,  et  il  à 

montré  qu  il  n  y  avoit  aucune  contradiction  entre 

lé  décret  qui  rejettoit  tout  effet  rétroactif  à  leur 

égard  i  et  la  jjroposition  qui  le  requéroit  dans  ce 

cas  particulier.^  11  a  fait  voir  que  les  Sèîghexirs  de 

Flandres  et  d'Aitois  s'étoient  soustraits  à  toutes 

les' conditions  que  l'ordonnance  de  1669  exigeoît 

pour  l'exercice  du  droit  de;ttkg« }  ique  ks  asêts 

rendus  sur  requêtes  nWçient  îomaîs  été  regardée 

comme  des  lois  de  l'état  i  moins  encore  devoit-on 

regarder  comme  tels,  des  arrêts  de  spoliation 

contre  les  propriétés  çomniimales;  il  a  çSté  iix; 

sKrêt  du  conseil,  du  6  septembre  1787 ,  qui  a 

révoqué  y  en  faveur  des  communautés  d'Artois, 

l!^êt  de  I779i  il  en  a  appelle  au  principe  qui 

admet  le  propriétaire  légitime  à  revendiquer  son 

bien,  tant  que  la  prescription  n'est  pas  açqtuse 

caxU^9  \y^}  et  il  ^  fini  par  inviter  l'assemblée  nz^ 

tion^e.à  acçofitiplir  la  révocation  que  la  justice 

du. roi  avoit  commencée,  et  à  déclarer  nuls  tqus* 

Içs  an^ts  qui  ont  pu  être  surpris  contre,  lei  droits 

coavnimaux  des  provinces. . 

Oh  conçoit  toutes  les  oppositions  cixt  cettt 
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motion  de  M  Merlin  a  rencontrées.  Les  argument 
formés  ci-devanj  contre  les  lois  rétroactives  se 
sont  reprodiiks* 'malgré  k^  disparité  des  cas.  — 
L'assemblée  nationale  a  jugé  cette  disparité;  elle 
ne  s^e$t  pas  laissé  entraîner  par  les  inconvénient 
de  réparer  une  injustice  récente ,  et  d'arraché? 
une  propriété  publique  aux  murmure^  dj^  ses  rar 
yisseiu^«  Plusieurs  députés  ayant  demandé  tjue  le 
jugement  de  cette  question,  qui  ne  s'étoit  élétéa 
qu'en  faveur  de  quelques  provinces,  fût  rendu  gé- 
néral pour  toutes  celles  qui  ppurroiçnt  se  trouver 
dans  le  même  cas  ;  l'assemblée  a  rendu  le  décret 
général^  comme  suit: 

Tous  édits ,  déclarations ,  arrêts  du  conseil  et  lettres-patentes 
/endos  depuis  trente  ans,  tant  à  l'égard  de  la  Flandre  et  de 
l'Artois,  <îu'à  l'égard  de  toutes  les  autres  provinces  dil 
royaume»  qui  ont  autorisé  le  triage  hors  des jwpetmb  pat 
Po^domumce  dé  1669  ^  demeureront  à  cet  égard  comitie  non-» 
avenus,  et  tous  jugesiens  et  actes  faits  eu  cooséquence  se^ 
ront  révoqués. 

Et  pour  rentrer  en  pG^ssession  des  portions- das  biens  cotn^ 
munaux  dont  elles  ont  été  privées  par  Teffet  desd^ts  arrêts  et 
lettres-patefttes,'  les  communautés  seront  tenues  de  se  pour- 
voir, dans  les  cinq  ans  ,  à  compter  de  la  publication  drf 
présent  décret,  par-devant  les  tribunauk,  satw  pouvoir  ptii 
cendre  à  aucune  restimtjion  des  fruits  perçus;  sauf  à  le  faire 
entrer  «n  compensation,  dans  le  cas  oii  ily auroitlieu à  de» 
isidemnités  pour  cause  dHmpeiise. 

Cccz 


Du  jeudi  soir  ^  4. 

Vn  si  grand  nombre  d*adresses  parviennent  à 
rassemblée  nationale, pour  lui  jurer  respect, re- 
connaissance et  dévouement ,  qu^il  n  est  plus 
■possible  dVn  faire  une  mention  particulière. 
Pourrions-nous,  cependant,  passer  sous  silence 
Faccueil  qu  a  reçu  par-tout  Yadresse  de  rassembla 
nationale  aux  François  ?  pourrions-nous  sur-tout 
retenir  les  éloges  dûs  à  la  sensibilité  profonde 
dé^  paroissiens  de  Nantilliers ,  dans  le  bas- 
Maine  ;  ces  dignes  citoyens  ,  qui ,  après  avoir 
entendu  de  la  bouche  de  leur  bon  curé  la  kc- 

'  ture  de  de  cette  '  adresse  de  rassemblée  rtadonaà , 
se  sont  précipités  à  genoux ,  pour  demander  auCiel 
la  conservation  du  roi  et  des  députés  de  cette 
assemblée.  Que  déloges  prononcés  à-la-fois  dans 
cet  élan  de  patriotisme  et  de*  piété  ! 

Voici  un  langage  bien  différent.  On  entend 
quelquefois  à  la  campagne,  à  côté  du  concert  ra- 
vissant d^s  oiseaux,  du  chant.mélo.dieux  du  ros- 
signol ,  la  voiy  rauque  du  corbeau ,  le  coassement 
de  la  grenouille  :  de  même  ici ,  après  cette  har- 
monie de  bénédictions  et  de  louanges,  t^^ 
allofts  entendre  le  réquisitoire  du  procureur  g^ 

néral  du  pârlennent  dé  Boixleaux,  ' 
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Ce  réquisitoire,  du  20  février,  avoit  potfr 
objet ,  de  s^élever  contre  les  brigandages  com-^ 
mis  dansle  Bordeloîs ,  et  de  réveiller  lautorité  da  ' 
jparlement  pour  les  arrêter  et  les  piuiir.  L'occa- 
sion ^toit' belle,  pour  faire  cohtra^tef  les  vœux 
de  rassemblée  nationale ,  et  tous  ses  travaiuc  di- 
rigés vers,  le  bien  public  ,  avec  Irintérptétation 
odieuse  que  Fon  donnoit  à  ses  intentions  ,  et 
ITiorrible  abus  que  Ton  osoiïjfaîre  de  cette  lir 
herté  bienfaisante  quelle  travailloit  à  établir» 
Mai^  ce  nétoit  pas  la  logique  de  M.  Dudom 
Cette  réunion  des  députés  des  bailliages  ^  dit-il  ,^114 
vous  ave:^:  sclUcités  voUsrméme  pour  étreU^  représen^ 
tans  de  la  nation. , .  .  Tou^  c^s  moyens  y  si  heureu^ 
sentent  conçus  ^  nom  produit  jusqu  à  présent  que  dés 
rnatix  qu^l  seront  difliciîe  d'énumérer.  Et^^bientôt  ^ 
après  avoir  fait, la  peinture  des  ravages  commis 
dans  quelques -provinces,  il  s'écrie  \  Voilà  les  prcr 
n^iers  fruits  d'une- liberté  publiée  avant  la  loi  qui  de- 
vait en  prescrire  les  bornes  y  et  dom,  la  mesura  a  été 
livrée  à  V arbitraire  de  ceux  qui  avoicnt  tant  d'intérêt 


à  rien  jconnottre xtîiçune  ! 


Le  réquisitoire  où  se  trouvent  ces  phrases  of-^ 
fensantes  pour  l'assemblée  nationale,  a  été  dénonce 
d'abord  par  M,  Boyer  de  Fonfréde  ,  ^  aide-ma)or 
âu comité  militaire  de  Bordeaux,  dans  unel  ettrer 
pleine  de  force  et  de  sagesse.  Sa  dénonciation. 
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adoptée  par  la  mtmicîpalité  de  cette  ville,  et 
munie  de  mille  signatures  de  citoyens ,  a  été 
fdr^sséQ  à  rassemblée  nationale^  Le  comité  des 
rapports  a  été  saisi  de  cette  afiaire,  et  M.  de 
Montmorency  en  a  fait  le  rapport  dans  cette 
séance» 

M.  de  Montmorency ,  après  avoir  donné  les 
conclusions  du  comité,  a  obtenu  de  rassemblée 
cpielle  admit  à  la  barre  M.  Dudon,  iils,  qui  de- 
mandoit  a  être  entendu  sur  la  cause  de  son  père^ 
Cette  apologie  filiale  justifioit  le  proccreur-gé« 
Hérdi  sur  ses  intentions ,  faisoit  vateir  ses  pré-^ 
cédens  Services ,  et  sa  résistance  Ken  connue 
contre  le  despotisme  ministériel  ;  enfin ,  elle  in- 
&toit  sur  la  foiblesse  d*un  vieil&rd  octogénaire; 
raison  très-puissante  sans  doute,  et  ifaite  pour 
fléchir  la  rigueur  de  rassemblée. 

Plusieurs  voix  se  sont  élevées^  comme  on 
jjense,  les  unes  pour  accuser ,  les  autres  pour 
défendre,  tes  débats  ont  été  très  -  aniim^s  9  ^t 
forage  s^çst  prolongé  jusqu'ajprès  mîniiit.  Enfin , 
après  xme  averse  d  amendemens ,  le  décret  suivant , 
jproposépar  M.  Chapelier,  a  terminé  la  séance. 

L'assemblée  Hadonale ,  après  avoir  entenclu  son  comité  des 
rapports  sur  la  dénonciation  faite  par  les  officîiers  tminicipaux 
^  les  citoyen;:  de  la  ville  de  Bordeaux ,  de  l'anêi  de  k 
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c^amlxrê  des  vacaûons  éa  ao  février  ij^ ,  tt  iù  «ëqimtottt 
du  procBie«r*génénl  du  roi  ;^        ^  „>; 

ç  Décrète  qUe  le  pri$î4em  de  la  chambre  des  Vacatioas  et  i; 
procurçur-^éral  du  roi  du  pa|{ement  de  Bordeaux ,  sercm^^ 
fnandés  à  la  barre  pour  rendre  coinpte  des  motifs  de  leur 
conduite,  et  qu'ils  s'y  rendront  dans^finter^Ue  de  15  jours'J 
à  compter  de  la  notification  du  présent  décret;  et  cependant! 
Passembléc  naticbale,  prenant  en  considération  le  grand  âgé 
du  lîeur  Daiçn ,  propurtur^énéral,  le  dispense  dé  se  rendra 
è  k  batrè^'et  Ivà  ccdornsè  de  remire'  compte  par  écrit  des 
SH>ti&de'S9^donduite.         . 

Uassembiée  nationale  charge  en  outre  son  président  de 
témoigner  ,  par  une  lettre  aiut  officiers  municipaux^  à  b 
milice  nationale  et  aux  citoyens  de  la  ville  de  Bordeaux  ^ 
la  satisfaction  avec  laquelle  l'as^çinblée  a  re^  les  nouvelle^ 
preuves  de  leur  zèle  et  de  leur  patriotisme. 

Vùixpt9^  6n  ptoaureut-^énéial  ^éstpas  (ffî^ 
ficile  1  caracténser.  Il  ne  <iit  pas  des  in^iuiTS  pxa* 
^es'kfk^eaàMe  natîonade;  h.pl«Bne  zètéift^ 
ténue  y  maïs  té  sentûnent  a  déboidé^le  repro^iia 
se  contient  à  legret,  et  Fesprit  parlementaire  s  y 
peint  dans  toutes  les  phrases.  Il  y  a  moins  de  fiel 
dans  les  expressions ,  que  de  perfidie  dans  les  ré- 
ticences, lise  tait  sur  tous  les  avantages  nécessai- 
rement attachés  à  la  réforme  des  lois,  et  il  re- 
présente les  incohvéniens ,  les  maux  particuliers 
qu'elle  entraîne,  comme  FefFet  unique  et  général 
des  innovations.  C'est  xm  homme  qui  pense  vous 


donner  une  idée  juste  d-une  navigation  împocT 
tante  et  nécessaire ,  en  ne  vous  parlant  que  dès 
^cousses  du  navire  ^  des  bourrasques ;du  maltaise 
et  de  la  mort  de  quel^piès  passagers.  11  y  a  une 
ignorance,  une  petitesse  de  vues  si  marquées 
Ôans  toutes  les  productions  de  cette  espèce , 
quelles  ne  méritent  pas  Tattention  du  législateur 
et  du  philosophe  i  mais  un  corps  de  judicature, 
im  procureur-tgénéral,  des  hommes  publics,  ont 
à  répondre  de  leurs  opinions, 'quand  ell<^  sont 
fausses,  et  que  leur  manifestation  est  )si  dange* 
reuse. 


N.B.  Le  mois  defévrier  finie  au  N^.  CIX.  MM.  Us 
abonnés  dudSt  mois  sùnt  priés  dû  passer  au^  bureau  du 
Coiuîer  de  Provence ,  N<>.  \  i6 ,  fue  d^  l*Edielle , 
peur  renouveler  leur  abomumem^  ajbkque  Cirivoi  des 
miméros  de  mars  rCiprowe  point  de  rewdm    - 


COURIER  DE  PROVENCE, 

^our  stryir  de  suiu  aux  Lettres  du  C^  dèMirabeaV 
à  ses  CommettanSk 

No.    CXIIL     >    .        \ 

Sianàts  du  P'endredi  S  mi  SMafs  iy^oi 

Ce  n*est  pas  tout  qtie  d'entreprendre,  il  faut 
achever;  ce  n'est  pas  tout  que  de  dire^ l'assèm*- 
Uée  ordonne,  rassemblée  décrète,  il  faut  que 
sts  ordres  soient  suivis,  que  sos  décrets  soient 
éxécdtéSfc  En  seroit-il  bientôt  de  ces  ordres,  de 
ces  décrets,  comme  des  ordonnances  de  police, 
que  nous  voyons  proclamées  solemnellement, 
affichées  partout^  ayec  des  injonctions  très'fbrtes, 
des  menaces  pour  les  transgresseurs  ^  etàuxquelles 
la  police  même  ne  pense  plus  dès  lé  lendemain  t^ 

L'assemblée  nationale  avoit  décrété ,  le  4  )an^ 
vier,  qu'il  seroit  nommé  un  comité  de  douze 
personnes  pour  travailler  à  la  réduction  des  pen- 
sions, et  proposer  des  règles  d'après  lesquelles 
les  pensions  seroieht  aceordées.à  l'avenir.  Or ,  ce 
trav^dl  des  réductions  n'a  pas  été  fait,  ces  règles 
xfonf.  pas  été  pressées. 

Il  y  a  plus  ;  l'esprit  de  ce  décret  a  été  peu  res- 
pecté par  ceui  dont  ilS^agis^oit  dé  régler»  les 
4ons«  NI.  Camus  a  frappé  d'étonnem^t  toute 

.  IMd 
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rassemblée  9  en  lu*  apprenant  que  ^  dans  ees 
momens  de  pénuries ,  où  Targent  manque  pout 
tout,  oii  les  créanciers  de  l'état  sont  dans  la  dé- 
tresse ,  les  ministres  s'élargissoient  néanmoins  en 
dons  et  en  gratifications  au  nom  de  1  état.  Ces 
dons  ,  ces  gratifications  auront  au  moins  poiu: 
motifs  lés  services  les  plus  signalés ,  rendus  à  la 
çatriè;  ils  seront  accordés  à  des  personnes  dn 
mérite  le  plus  transcendant.  M  C9mus  nous  kp^ 
prend  qu  il  s'agit  des  anciens  offiéiers  ^  des  anciens 
servans  de  la  Bastille.  Commissaire,  lieutenant- 
de<oi  et  sa  sour,  ftiajor,  porte-clefs,  confesseur 
et  chapdiain,  tous  sont  devenus  pen^onnaiires  de 
li  pauvre  nation  ;  ils  ont  ô^btenu  entre  ^ujc 
17,590  livrés  de  pensions  ,  à  prendre  sur  leis 
brouillards  de  la  Seiiïe.  Ces  pensons  ne  sont  pa$ 
encore  touchées,  il  est  vrai,  mais  Ton  voit  au 
moiits  que  les  donateurs  ont  bonne  intention» 
Cependant  le  public  calculera  ;  il' dira  qu'avec 
cette  somme  il  y  atiroit  de  quoi  payer  trois  cenJEs 
dnquante  pétitij  créanciers  de  Tétat,  4e  50  livres 
de  tente  chacun.  Il  trouvera  que  cet  emploi  des 
4è>uefs  publics  seroit  plus  jtïste ,  plus  décent  que 
ces  rémunérations  à  tous  les  serviteurs  de  la 
fiasiffle. 

Quant  à  nous,  qu'il  nous. soit  permis  de  su$- 
|M»âre  tuM^  ^ttgemeiit  sur  l'existence  ^  la  nature 


ft  la  somme  de  ces  pensions;  QueUe  appareaeé 
y  â-t^il  que  dés  ministres  qui  vantent  la  sévérité 
de  leurs  principes ,  qui  ne  parlent  que  de  lew 
accord^  non  -  seulement  avec  les  décrets  9  mais 
ayec  les  intentions  de  TassemMée  nationale ,  qui 
se  piaigneti|:  d!uqe  inspection  trop  sévèré;,  d'utuf 
dé&uice  rton  i^éritée,  qui  assurent  qu'une  con-^ 
fiahce  parfaite  dans  Tadministration  est  un  des 
grands  moyens  de  tout  vivifier ,  de  tout  rafiermir; 
quelle  apparence  que  de  tels  minisi^es  aillent^ 
contre  les  décrets  même  dé  1  assemblée  ^^  et  .dans 
1^  ci^coifôtances  si  déisastreuses  ^  faîte  %m  emploi 
^x  choquant  dés  revenus  publias  !  M.  Camus  ee4 
pendant  parle  d*après.  dés  témoigtwges  autiienr» 
tiques;  et  voilà  ce  qui  fait  notre  étonnément;  et 
nous  jette  dans  rinçertitude. 
--Le  livre  rouge,  ce  grimoire  mystériew  domi 
tout  le  monde  parle  et  que  personne,  àe  peut 
if[oir,:a  été  ïapçellé  encore  par  M.,Citi^iii>  ce 
grand  inquisiteur  des  d^rédations  sedrettes.  Ce 
livre  9  dontie  nom  sémMe  indiquer  l'objet^  oômnte 
s'ilavbit  été  écntjdàsang  des  peuples^  rânoontrè 
de  grands  ob^adies  àsa  commimicaâdn*  Qhé^ite 
entre  les  mains  qui  le  retiennent,  et  redoute  les 
regards  sévères  de  ce  comité  des  pensions, 

P  autt:es  listes  ^  non  moins  secrètes ,  reposent 
W€pte  da)wr»iwi»P^«paire,  et  doivent  êtye|^rQ« 
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aussi  vexatoires  que  les  précédens,  ont  exigé  le 
même  examen  ^  la  même  ré£ofine*  Nous  foxàr- 
Ions  une  mine  riche  ;  il  y  a  pour  long-temps  à 
exploiter. 

Les  provinces  de  Lorraine,  du  Barrois  et  du 
Clermontois ,  sont  soumises  au  droit  du  dçrsr' 
denier  ;  c'est-à-dire ,  que  les  seigneurs  perçoivent 
le  tiers  du  prix  des  ^QMts  extraordinaires  des 
bois  et  pâturages  des  communautés. 
•  M.  Merlin  a  exposé  l'origine  de  ce  privilège. 
Au  commencement  de  ce  siècle;^  il  n  y  avoit  que 
le  prince  qui  jouit  du  droit  4^  tiers-denier  i  il. 
ne  l'exerçoit  que  dans  ses  domaines.  Mais  en 
17x4,1e  duc  de  Lorraine  se  rendit  aux  iû^ance^ 
des  seignenr^p  et  leur  attribua  sur  les  biens  co|n- 
munaux.  les  mêmes  droits  qu'il  ^^e^erçpit  dans  le^ 
territoire  domanial.  Cette  innovation  jmutpar 
trice  s'ofiroit  Baturielteçaent  à  )^^§éforme•  H|i-r 
sieurs  députés  de^ provinces  int^essées  ont[^bidé 
pour  elles';  et  l'article  pj-oposéipar  le  comité^et 
renforcé  par  quelques  amendé^^e^^  na  pa$  fi% 
de  peine  à;  passer  en  décrfet  ^  Comme;  siit  :  -> 
,  «  Le  dfok  de  4âers-ëeniêr  est  aboli  daas  les  provinces  d^ 
lorraine,  dn  Barroi^  et.  du  Cleroiontûis  i  à  l'égard  des  boi$ 
et  autres  bien*,  qui  sont  possédés  en  propriété  par  les  conw 
ihunautés;  mais  il  continuera  d'être  perçu  sur  le  prix  des 
ventes  de  bois  et  autres  biens  dont  les  communautés  ne  sont 
(]u\isagèrefi. 
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'  Lès  arrêts  du  consml  et  lettres-patentes  qui ,  déptds  trente 
ans ,  ont  distrait ,  au  profit  des  seigneurs  desdites  provinces^' 
des  portions  de  lx>is  et  autres  biens  dont  les  communautés 
jouissent  à  titre  de  propriété  ou  d*usage,  sont  révoqués;  et 
les  communautés  pourront  rentrer  dans  la^jouissance  desdit^ 
portions  9  dans  les  termes  et  par  les  mêmes  voies  indicpiéefe  ^ 
par  l'article  précédent ,  sauf  aux  seigneurs  à  percevoir  It 
droit  de  tiersrdeniet  dans  les  cas  ci-^Iessus  exprimés  » 

Ce  qui  paroît  clair  aux  yeux  de  la  bonne  foi 
et  de  la  raison ,  peut  être  embrouillé  par  Tes-* 
jprit  de  chicane..Tou5  ceux  qui  vivent  de  mésin- 
telligence et  de  procès ,  doivent  regretter  Talî- 
ment  qu'on  6te  à  leur  industrie.  Ce  ne  sera  pas 
sans  en  disputer  quelques  lambeaux ,  qu'ils  se 
laisseront  enlevet  leiu-  proie.  Le  comité  féodal 
a  voulu  tarir  9  par  un  article  particulier ,  k  source 
des  difficultés  que  cette  abolition  de*  droits  abu- 
^i&  pouyoit  faire  naître;  et  il  a  proposé  ,  pouf 
cet  effet  9  la  suppression  des  procès  sur  cette  ma- 
tière, qui  sont  pendans  devant  les  tribunaux» 
Cet  article ,  joint  àdine  réserve  au  sujet  de  certains 
fiefs  d'Alsace  9  consâtue  les  dçux  décrets  suit 
vans  : 

Toutes  les  dispositions  ci-dessus,  à  rexceptîon  de  celles 
de  l'article  X  du  titre  I",  auront  leur  effet,  à  compter  du 
jour  delà  publication  £ûte  en  chaque  municipalité  des  lettres- 
patentes  du  roi,  du  3  novembre  1789.  En  conséquence,  tous 
procès  intentés  et  non  décidés  par  jugemens  en  dernier  re»* 


8ort^  avant  ladite  publication ,  qui  concerneront  les  drèlt^ 
abolis  sans  mdenmité  par  le  présent  décret,  ne  pourront  êtr« 
jugés  que  pour  les  frais,  de  procédures  et  arrérages  écha 
antérieurement  à. ladite  époque. 

.  L'assemblée  nationale  se  t  éserve  de  prononcer ,  s'il  y  a  lieu  i 
sur  les  indemtiités.  dont  la  nation  pourroit  être  chargée  envers 
Jes  propriétaires  de  certains  fie&  d'Alsace ,  d'après  les  traités 
qui  ont  réuni  cette  province  à  la  France.     - 

•  On  a  commencé  ensuite  la  discussion  du  troi- 
sième titre  sur  les  droits  seigneuriaux ^radutabUs  ^ 
dont  le  premier  article  a  été  décrété  en  Ces 
fermes  : 

,  Seront  sitpplement  rachetables,  et  continueront  d'être 
payés  jusqu'au  rachat  effectué ,  tous  les  droits  et  devoirs 
féodaux ,  ou  censuels  utiles ,  qui  sont  le  prix  et  la  condition 
d'une  concession  primitive  de  fonds. 

.  Le  second  article  qui  a  aussi  été  décrété ,  et 
que  hoUs  nous  dispenserons  de  rapporter,  ne 
renferme  qu'une  longue  et  barbare  nomenclature 
de  toutes  les  redevances  seigneuriales  annuelles  , 
çt  de  tous  les  droits  casuels,;  qui  fpnnent  les 
droits  rachetables  dont  il  a  été^ question  dans  le 
premier  article. 

:  .  .  ^¥  samedi  G  jnars^ 

^  ■  La  science  féodale"  esf  si  vaste  et  si  profonde  , 
gull  èst^impossible  auîK  savans  le?  plus  consommés 
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4'çn  embrasser  à^k-fois  toute  retendue.  Çést 
un  arbre  si  toujfFu  ^  qulon  a  beau  Télaguer  ^  il 
semble  repousser  à  la  vue  de  nouvelles  branches. 
Le  comité ,  très  -  soigneux  de  ne  rien  oublier 
dans  cette  partie,  revient  aujourdliui  sur  ses 
pas,  et  demande  à  l'assemblée  nationale,  Fii^. 
tercalation  de  deux  nouveaux  Gicles  omis  dans 
le  titre  v^^  et  qui  se  rapportent  à  Farticle  lo. 
Ces  articles  ont  été  décrétés  :  le  premier  porte 
1  abolition  de  /a  garde  royale  ,  de  la  garde  sii^neu-- 
nalcy  et  du  déport  de  minorité. 

On  ne  peut  s'entendre  i  dans  cette  mati^e ,  que 
le  dictionnaire  féodal  à  la  main.  Nous  dirons  donc 
pour  l'intelligence  de<re'smots,  qu'aucun  d'eu* 
iie  signifie  ce  qu'il  a  l'air  de  signifier,  hz  gardé 
tant  royale  que  seigneuriale ,  c'est  le  droit  que  les 
rois  et  les  seigneurs  s'étoient  arrogés,  dans  leuri 
domaines  respectifs  ,  sur  les  revenus  des  fiefs 
échus  à  des  mineurs,  en  dédommagement  deî^ 
garàe ,  ou  du  soin  qu'ils  dévoient  prendre  des 
l?ieris  et  de  la  pei-sonne  de  ces  pupilles.  Ce  droit 
s'exerce  dans  les  provinces  de  Noomandie  et  de 
Qretagne.  Le  déport  de  /«i;2onV^  n'a  lieii  ique  dani 
l'Anjou  et  le  Msmtk  C«st  une  e^>èce  d'annate 
féodale ,  qui  revient  au  seigneur  pour  son  droit 
<k  rachat  du  fief  dont  im  mineur  a  hérité.  Définir 
cette  espèce  de  droit ,  jC'est  en  jùslifier  l'abolition. 
\  Eee 


Le  second  décret  '  additionnel ,  qui  doit  former 
Farticle  12  du  titre  l«^ ,  porte  ce  qui  suit  : 

Sont  pareillement  abolis  tous  les  effets  que  les  coutumes , 
statuts  et  usages  avoient  Ëiit  résulter  de  la  qualité  féodale  ou 
censuelle  des  biens,  soit  par  rapport  aux  douaires,  soit  pour 
la  forme  d'estimer  les  fonds,  et  généralement  pour  toi^  autre 
objet ,  quel  qu'il  soit  ;  sans  néanmoins  comprendre  dans  k 
présente  disposition,  en  ce  qui  concerne  le  douaire,  les 
femmes  actuellement  mariées  ou  veuves  ;  et  sans  rien  innover, 
quant  à  présent,  aux  dispositions  des  coutumes  de. nantisse* 
ment,  relativement  à  la  mamère  d'hypothéquer  et  aliéner  les 
héritages;  lesquelles  continueront,  ainsi  que  les  édits  et  dé- 
clarations qui  les  ont  expliquées,  étendues  et  modifiées, 
d'être  exécutées  suivant  leur  forme  et  teniéur ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Le  premier  ministre  des  finances  avôit  annoncé 
à  rassemblée,  dans  la  séance  dernière,  quillui 
feroit  parvenir  aujourd'hui  un  mémoire  sur  Tétat 
actuel  des  finances  du  royaume  ;  en  témoignant 
^sés  regrets  de  ce  que  Tétat  de  sa  santé  ne  lui 
permettoit  pas  de  le  présenter  lui-même.  Le  nom 
du  ministre ,  la  confiance  que  ce  nom  inspire  , 
rimportance  de  la  matière,  la  grande  expérience 
de  Fadministrateur,  la  détresse  où  se  trouve  la 
chose  publique,  tout  réverlloit  Tintérêt  sur  le 
mémoire  annoncé  ,  et  le  fâisoit  attendre  avec 
impatience  ;  lordre.du  jour  a  bientôt  fait  place 
à  cette  importante  l^ture. 
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Conaoître  combien  radministradon  des  ftian- . 
ces  est  compliquée  ,  que  de  branches,  que.de 
détails  elle  embrasse  ;  penser  que  les  besoins  pur  ; 
blîc^  sont  toujours  très-grands ,  très-urgens ,  qu'ils 
le  sont  d  autant  plus  qu'on  a  demeuré  plus  de  ' 
temps  à  y  pourvoir  ;  se  dire  que  de  toutes .  les  i- 
ressources  ordinaires, les  imes  sont  extrêmement  '^ 
affoibliès ,  les  autres  totalement  supprimées  ;  con^-  - 
sidérer  les  diverses  tentatives  inutiles  qu'on  a  ' 
dé)a  £sîtes  pour  sortir  d'embarras,  et  combien 
de  toutes  sont  ferméçs  à  l'espérance  :  c'est  avoir  - 
ime  idée  du  résultat  général  qu'offre  la  première  ' 
partie  de  ce  mémoire.  Le  ministre  y  rappelle  les  • 
conditions  hypothétiques  rçnfermée^  dans .  son  - 
mémoire  du  14  Novembre  dernier,  ensuite  des- 
quelles, il  avoit  jugé  qu'un  secours  extraordi-    ' 
naire  de  80  millions  pourroit  suffire  aux  besoins    < 
de  cette  année  :  ces  conditions  n'ayant  point  été 
remplies,  il  s'en  faut  beaucoup ,  dit-il ,  que  cette 
somme  ne.  soit  suffisante.  Nous  l'avions  prévu 
dans  notre  n<>.  66;  nous  avions  dit  que  ce  plan 
de -finance  offiroit  plus  d'espérances  vagues  qite 
de  ressources  réelles  ;  nous  avions  ajouté  qu'il 
pré^entoit  des  moyens  qui  se  détruisoiéht  par 
leurs  propres  conséquences  ;  et  l'événement  n'a 
que  trop  justifié  cette  opinion.  On  peut  juger  si 
8omillions  pouvoient  êtrc,regardés,ily  a  quatre 
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mob  i  comme  h  inesuce  probiabte  de  noi  be* 
somi  ;  pQÎsqu'ai^ourdluiî  l'addition  d'une  sotame  ^ 
presque  quadn^^  parok  nécessaire. 

;  Nous  croyons  superflu  d^exposer  aux  yeux 
de  nos  lecteurs  les  détaîk  qui  remplissent  ce 
mémoire.  Le  tableau  du  nouveau  défek  ^  et 
celui  des  nioycns  qui  s'offirent  pour  les  rép^ 
rer^  n  est  formé  que  de  calcids ,  dbiit  kr  plupa^ 
encore  ne  peuvent  irvroir  de  base  assurée*  H  pré* 
sente,  en  généi:al,  avec  rapperçud'nnbesdnegë^ 
tr^rdinairè  de  2j^  millk>ns,  pour  le  coutantde 
cette  aimée ,  en  y  compr«iant  le  défidt  de  rad- 
iiez denûère,  celui  des  expédiëns  propres  à  ba- 
lantcer  cette  somme» 

Mdis>  il  faut  IWouer^  plusieurs  de  ces  expé- 
dions sont  Hncertitude  même  ;  d'autres^  parmi 
lesrplus  considérables  9  ne  sont  que  la  pcoloiw 
gaâon  du  mai  auquel  il  s- agîroit  de  remédier. 
Ont  voit  avec  douleur  que  Ton  compte  fsarmi  les 
ressources  dé  cette  année ,  un  nouveau  retafti 
de  paiement  de  50  milHoas  aux  créatiders  de 
Fét^jt,  eux  qui  ont  déjà  supporté  ces  regarda  pé*- 
nibles,  ek  d«ht  un  très-grand  nombre  n'en  peu- 
vent essuyer  la  prolongation  ^ns^  bt  ipoinè  de 
leurs  afiàires  ,  et  sans  être  privés  de  lî^ir  plus 
étrciite  subsistance.  Le  mot  de  banqueroute'  vows 
fait  horreur  :  eh  bien ,  laisser  le  mot^  et  voyons-  ^ 


[5"  3 
Ici  chose.  PayerV  oQ  tie  payeif  pas  ,  vm&  k^  rtcj^^ 
poclSi.(fa&  détflÉçttc  arec  œn  créancier.  Si  le  dé-  ' 
biteur  ne  paye  pas,,  s'il  pctsiste  à  ne  pas  payer, 
s'ii/a>  pm  des  eàgs^mens  et  (pi^it-  y  mâ^nque  , 
di^!es^ixcïu&  comment  cela  i^appeîie  î  Qael  e^ 
wèaie  le  créanciev  derétat^  qui ,  menacé  d'entré, 
d'éproiiver  une  réduction  violente ,  qui  eût  du 
moins  assuré  son.sort  dans  ï^;v'tmt  7  ne  Feût  p^ 
pcéféitée  à  tous  ces  sacri&rej^  partiels  et  forcés 
qui  le  £oiid.  bnguir  penidant  de$  années  ?  En&i^ 
cette  maniète  de  pourvoir  au  besoin  de  pay^  ^ 
en-  disant  qufoi?  ne  payera  pas^  e$t««eUe  àkgn& 
d'mtver  dans  k  liste  des  ressowces  nationales  ï 
Le  premier  ministre  desb  fiaaneeS'  a  piréseitté 
des  consitlérations  trèss-intéres^ntes  sur  le  rap«; 
port  des  ass%iiats  enyisagés!  comme  pa^àer-inKW- 
nose  ^  ayéc  les  biUètsde  la^  caisse  dfescompte,  et 
il  $  fait  sentir  ht  supétioarité  de  crédit  que  les  â^ 
signatsdevroieni obtenir,  parla  nature  de  leut 
hypotitèque  et  1»  ii^tets^  qui  y  seroient  joints» 
Mais  nous  ne  pouiroafr  paytager  les^  craimes  du 
mitiistcev  suri'éimssiQitd'uae  somme  sà^mtG  àq 
ces^assignats  pour  faire  ^Cd>  ausè  besoins  pressans 
de  •l:ét2t:  K'esi^ik  pasi  obligé  hû-^même,  dans»  son 
projet,  dadmettre  une  émissio»  de  papiers  quel- 
conçues,  pour  satisf^e  4e  manière  ou  d'auî^e^ 
avec  nécessités  les  plus  absokies  ?  Or  les  assignats 
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en  tiendront  lieu  ;  et  la  somme  émargent  en  papier  ^ 
nen  seroit. point  augmentée  d'une  maniècè  ausà 
eflirayarite  qu'il  paroxt  le  croire. 

Il  faut  poser  en  principe  que  les  moyens  d'é* 
change  ne  sont  avilis  que  dans  le  cas  611  il  existe»  < 
proportionellement  à  ces  moyens  9  peu  d'objets 
d'échange.  Quel  danger  y  auroit^il  donc  à  créer 
des  assignats  en  papier-^nonnoie  qui  eussent  cours 
dans  toutle  royaume,  sil'onintroduisoit  en  même» 
temps  dans  lé  commerce  une  valeur  égalé  ou  super 
xieure  de  fonds  disponibles?  Quatre  cents  millions 
en  fonds  ecclésiastiques,  dont  la  vente  sera  ou- 
verte ,  correspondante  à  quatre  cents  millions 
d'assignats,  laissent  subsisterFéquilibre,  et  les  as- 
signats s^éteignent  quand  les  fonds  s^achètenf; 
Et  quel  prix  ne  doit-on  pas  attacher  à  la  circu- 
lation de  cette  nouyelie  richesse  ?  quelle  vie  cette 
création  ne  répandait- elle  pas  dans  les  arts  et 
dans  le  commerce?  quelle  aisance  ne  procureroit- 
elle  pasr-  â  tarit  de  personnes  qui  souffirent  de  la 
stagnation  univeiselle  ?.  en£n,  le  pire  de  tous  les 
états ,  est  cette  gêne  a&euse ,  cette  déplotcè^e 
langueur  qu'éprouvent,  aujourd'hui  les  dioses  et 
les  hommes  :.le  moyen  d'en  sortirnfe  seiprésente-  - 
t-il  pas  comme  uii  vrai  salut? 

A  ce  remède ,  qui  parolt  hardi ,  le  ministre  op- 
pose cette  maxime  très-bien  exprimée  :  «  Il  est  . 
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À  pliGS  sage  que  jamais  d^aller  en  toutes  diose$ 
»  par  gradation;  de  côtoyer  sans  cesse  ropinion 
»  et  les  évënemens;  d'employer  des  ménagemens 
»  journaliers  ;  de  combattre  séparément  chaque 
;h  difficulté;  d'entrer,  pour  ainsi  dire ,  en  com- 
»  position  avec  tous  les  obstacles,  et  d'user  avec 
»  patience  d'une  grande  diversité  de  moyens  n^ 
Ce .  principe ,  qui  semble  tracé  par  la  sagesse 
même,  à  été  ju^u'à  présent  la  bçussole  de  lad* 
ministration  actuelle  des  finances  :  voyez  néan-^ 
moins  où  nous  en  sommes.  Qu'en  fàut-il  conclure? 
Cest  que,  dans  le j  cas  extraordinaires,  il  Êiut 
sortir  des  règles  con^munes  ;  c'est  qu'il  est  des 
époques  critiques,  des  situations  périlleuses, 
où  la  hardiesse  est  \m  conseil  même  de  la  pru^ 
deiice. 

'  Le  mémoire  compte  au  nombre  des  moyens 
probabUs  un  emprimt  dé  30  millions.  Il  espère 
qiion  pourra  sMsir  j  dans  le  cours  de  cette  année, 
quelque  moment  favorable  pour  le  proposer.^ 
Mais  ouvrons  le  mémoire  .sur  les  finances,  }n  à 
£assend>lée  nationale  le  14  novemlnre  >  dernier  : 
nous  y  lisons ,  au  sujet  des  emprunts ,  qaon  e5- 
sàyeroU  envain  d*y  réussir  ^  dans  ces  momens  d-a^ 
larmes  et  de  discrédit  y  même  en  se  soumettant  â  im 
intérêt  usuraire^  Ce  qui  étoit  vrai  l'année  dernière, 
cessèrart-fl  de  Fêtre  c^té  année-ci,  où  les  em- 


jbatrâs  ^ooramulés  repoussent  tonjouis  plio  h 
coofianee  ? 

Le  miiûsCre^  eit  p^am  <ie  reactireme  conq)]»- 
cadon  de  radminîstration  dont  H  est  diargé,  -com^ 
«mmique  à  TasseoiUée  natioflale  le  projet  d'un 
inireau,  formé  par  des  commttoaires  qui  rempli 
soient  la  tâche  imposée  ai^ourd'hiû  à  un  seul 
homme  j  et  qui ,  sous  la  direction  d'un  président^ 
seroient  les  seuls  ministres  du  roi  pour  le  dépars* 
tement  du  trésor  pnUic.  Quand  ensuifae  les  apures 
générales  du  royaiune  seront  simplifiées  ;  quand 
le  système  des  inq^èts  et  des  perceptions  sera 
établi,  et  que  les  choses  auront  repris  à  cet  égard 
un  cout^  r^uiier,  le  roi  adjoindroit  à  ces  com* 
mîssaires  de  la  trésorerie ,  deux  personnes  en- 
tendues dans  la  partie  des  finances ,  qui  est  ^xan- 
gère  à  la  direction  du  trésor  public.  Ainsi  ce  nou- 
Y^au  bureau  9  auquel  se  rapporteroit  radtfûms* 
tratipn  entière  des  finances  »  cendroit  inutiles  les 
places  de  contrôleur-général  et  de  directeur*^ 
Qéral  du  trésor  public. 

.  Selon  le  mémoire  ^  ce  projet  ^  dont  Teieéciit'tocl 
dépend  de  la  rolonté  duroi^préseate,  outre  l;a« 
iFantage  de  Tesactitude  et  de  la  diligence  dans  les 
affidres,  celui  d'introduire  Tesprit  de  Kiite  dans 
qstte  Taste régie;  au  lieu  que  cÎKlevant  le  dbanp* 
gemeat  de  ministre  étoit  un  diangement  dadm»> 

nistration. 
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i|istralion.Sans  doute  dan&les  momeas  pénibles  oii 
nous  nous  trouvons,  il  est  utile ,  il  est: juste,  que 
ladministrateur  soit  soulagé  dans  ses  accablantes 
oQcupations.  Mais  peut-être  que,  pour  l'avenir^ 
rétablissement  de  cej^ureau  présente  moins  d'im- 
portance qu'iln  en  auroît  eu  auparavant,  Lapar^ 
.^e  législative  n'occupera  plus  l'administratîoa 
4es  finances;  tout  sera  simplifié  dans  les  percept 
tions  ;  et  les  assemblées  de  départemens  seront 
chargées  de  Tadmimstration  de  plusieurs^  obj^fis 
particuliers  et  d'ime  mukitude  de  détails,  qui 
lembarrassoient  l'administration  générale.  1 

D  seroit  important,  selon  le  mémoire-,  que  les 
^membres  de  ce  comité  de  trésorerie  pussent  être 
choisis,  du  moins  en  partie,  dans  l'a^mblée 
nationale.  La  relation  continuelle  qui  s'établiroit 
par  ce  moyen  entre  Fadministraion  des  finance* 
et  l'assemblée  nationale ,  préyiendroit  bifsn  dm 
erreuiip^  et  présejiteroit  de  grands  avantages. 
U  est  vrai  qu'im  décret  s'y  oppose  :  mais  leitrii- 
nistre  remarque  qu'il  s'agit  bien  moins  ici  d\me 
fayeijr  que  d'une  charge  pénible:;  et  que  lé  lé- 
gislateur peut  consçnlir,  quand  le  bien  de  Tétat 
Uexige ,  à  modifier  ses,  dispositions. 
^  Après  l'affligeant  tableau  dçs  besoins  publics  ^ 
et' nous  oserons  ajouter  des  ressources  fatales 
^e  Je  malheur  d^s  J^asis  -  nous .  fait  .piéfientOiCL 

^  Fff 
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comme  nécessaires  ^  il  est  consolant  devoir  te 
Ministre  relever  les  espérances  de  l'assemblée 
nationale  9  soutenir  son  courage  par  l'exemple 
du  sien  propre  9  et  montrer  dans  utl  avenir- qui 
n  est  pas  fort  éloigné ,  un  état  de  choses  heureux 
et  prospère,  a  Nos  difficultés  présentes ,  dit-il, 
»>  quoiqu extrêmes,  sont  néanmoins  par  leur  na- 
n  ture  toutes  passagères  :  franchissons-les'avec 
»  une  réunion  d'intérêt  et  dé  volontés ,  doublons 
H  avec  hardiesse  le  cap  dangereux  que  nous 
H  avons  à  passer ,  et  nous  arriverons  au  port.  ^ 
La  seconde  partie  du  mémoire  est  destinée ,  en 
effet  j  à  montrer  comment  l'équilibre  ne  tardera 
p9S  à  se  rétablir ,  et  quels  accessoires  subsidiaires 
pourroient  être  employés  dans  cette  vue. 

Le  ministre,  .en  jettant  un  coup-d^œil  sur  les 
dettes  arriérées  des  divers  départemens,  qu^il  fait 
monter  de  1 50  à  200  millions ,  énonce  le  vœu 
du  Roi,  sur  ime  dette  que  sa  majesté HJ^rde 
comme  nationale.  Plusieurs  citoyens  ,  dans  ces 
temps  désastreux,  ont*  essuyé  des  pertes  consi-- 
déral^es  ;  leurs  habitations  ont  été  incendiées  ^ 
on  a  ravagé  Ums  propriétés.  Quelques  dédom- 
magemens  réglés  par  les  assemblées  administra- 
tives, et  qui  seroient  effectués  en  des  jours  plus 
heureux,  présentent  une  idée  consolante  pour 
le  malheur ,  et  qui  plaît  à  la  justice.  Deis  apr 
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plaudissemens  universels  ont  montré  la  sensibi- 
lité de  rassemblée  à  ce  vœu  du  roi ,  et  son  adhé- 
sion la  plus  parfaite. 

Si  ce  mémoire,  où  se  peint  au  mieux  Tame  du 
ministre  ,  toujours  ardent  pour  le  bien,  toujours 
dans  la  perplexité  pour  la  chose  publique  ^ 
n  ouvre  pas  à  nos  besoins  des  ressources  nou- 
velles et  certaines  ;  il  renferme  néanmoins  d  u- 
tiles  détails  et  des  observations  très-intéressantes. 
Espérons  que  le  comitédes  finances,  en  réunis- 
sant ses  lumières  et,  son  zèle  aux  voeux  de  cet 
administrateur ,  nous  fera  doubler  enfin  ce  cap 
dangereux,  dont  nous  côtoyons  encore  les  écueils, 

.  Un  incident  a  suspendu  la  lectiure  du  mémoire 
dont  nous  venons  de  rendre  compte.  La  nature 
de  cet  incident,  si  désagréable  pour  l'assemblée  » 
nous  rend  pénible  aussi  Tphligation  de  le  re* 
tracer. . 

Un  suppléant,  qui  navoit  pu  pénétrer  dans 
les  galeries,  s'étoit  introduit  et  placé  dans  la 
salle  de  l'assemblé^.  Quelques  députés,  layant 
apperçu,  en  ont  averti  M.  le  Président,  qui  Ta 
fait  pner  par  un  de  ses  huissiers  de  se  retirer» 
Cette  invitation  n'a  pu  vaincre  le  désir  qu'avoit 
le  suppléant  d'entendre  toute  la  lecture  du  mé- 
moire, et  sa  résistance  a  fait  intervenir  l'officier 
de  garde,  qui  l'a  pressé  d'obéir.  En  se  retirant^  il 
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a  témoigné  son  déplaisir  par  des  gestes  au  moins 
équivoques,  et  qui  ont  été  dénoncés  par  des  cris 
soudains ,  comme  une  menâiçe  adressée  au  pré-' 
sident. 

Aussi-tôt  une  partie  <ie  la  salle  s  est  levée  pour 
demander  qiie  cet  étranger  fût  arrêté  :  Imdi- 
gnation  contre  lui  à  bientôt  été  universelle.  Le 
cointe  de  Mirabeau  a  pris*  la  parole  :  ce  n'est  ni 
à  vous ,  ni  à  nous,  a-t-îl  dit  à  M.  le  président ^ 
de  remettre  une  telle  offense  ;  c  est  la  dignité  de 
la  riatiôn  qui  est  blessée  par  cet  outrage  fait  à 
rassemblée  :  )e  demande  que  le  coupable  soit  jugé 
à  rinstant  même. 

Si  la  menace  m*a  été  adressée  comme  parti- 
cidïêf  ,*  a  dit  le  président,  il  y  a  des. offenses  si 
ih5énsé«$  et  si. ridicules,  quelles  ne  peuvent  ex- 
citer que  la  pitié  :  si  c*est  comme  président,  il  ne 
peut  y  avoir  d'injure  qu'entre  des  égaux;  et  le 
président  de  rassemblée  nationale  est  trop  élevé 
par  sa  place ,  pour  qu'aucune  injure  puisse  I  at- 
teindre;-^ M.  de  Mirabeau  a  répliqué,  que  le 
président  ne  pouvant  en  aucun  sens  regarder 
cette*  offense  comme  personnelle  ,  c'étoit  pour 
cela  même  que  Ijassemblée  nationale  deyoit  la 
venger.  Il  a  insistié  sur  un  prompt  jugement,  et 
a  demandé  qu'on  prononçât  contre  le  délinquant 
un  emprisonnement  de  24  heures; 


L'assemblée  étoit  fort  agitée;  quelques-uns  de 
ses  membres  cherchoient  des  explications,  des 
tournures,  le  plus  grand  nombre  persistoit  dans 
liuculpation.  Un  jugement  seulsembloit  pouvoir  ' 
calmer  les  espritsf;  mais  une  lettre  du  suppléant, 
survenue  dans  ces  entrefaites ,  a  mieux  fait  en- 
core :  il  y  désavouoit  avec  serment  toute  inten- 
tion despectueuse  ;  ilreconnoissoit  qu'il  y  aiuroit 
de  la  démence  à  insulter  l'assemblée  nationale  ; . 
il  exprimoit  sa  douleur  d  avoir  occasionné  cette 
discussion.  Après  quelques  nouvelles  instances 
bientôt  affoiblies,  les  esprits  se  sont  appaisés  in- 
sensiblement. Quelqu'un  a  demandé  qu'on   se 
contentât  de  l'insertion  de  cette  letGre  et  du  récit 
des  faits  dans  le  procès-verbal.  Cette  motion  plus* 
douce  a  prévalu  sur  la  rigueur  de  la  première 
motion  :  ainsi  s'est  terminée  une  scène  du  plus  • 
triste  genre ,  et  qui  a  troublé  l'assemblée  natio- 
nale pendant  plus  d'une  heure. 


JDu  samedi  soir.^  S  mars. 

Parmi  le  grand  nombre  d'adresses  A^s  nou-' 
velles  municipalités  V  qui  paient  ;à  l'assemblée 
nationale  un  juste  tribut  de  repopnoissance  et 
d'admiration ,  oncn  a  distingué  deux  qui  rçndoient  • 
compte  des  services  rendus  par  la  garde  nation^e 
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des  villes  de  Tulle  et  de  Rhodes  à  leurs  provinces 
respectives ,  en  dissipant  les  brigands ,  et  réta<- 
blissant  la  sécurité  dans  les  campagnes.  Le  prési- 
dent a  été  chargé  de  leur  témoigner  la  satisfac- 
tion de  rassemblée. 

Sur  une  difficulté  survenue  entre  les  ville* 
d^Âubusson  et  de  Montluçon^  dans  la  Marche,  au 
sujet  d\m  convoi  de  grains  acheté  par  la  muni- 
cipalité de  la  première  de  ces  deu;x  villes,  et  que 
le  peuple  de  l'autre  avoit  arrêté ,  rassemblée  a 
décrété  que  son  président  écriroit  à*  la  municipa-. 
lité  de  Montluçon ,  pour  lui  ordonner  de  relâcher 
ce  convoi  ;.  et,  dans  le  cas  oii  les  grains  auroient 
souffert  quelque  dommage  par  lliumidité  du  lieu 
où  ils  avoient  été  déposés,  d'en  payer  la  valeur.. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris,  ayant 
à  sa  tète  son  digne  président,  l'abbé  Mulot,  a 
présenté  à  l'assemblée  deux  adresses  importantes.: 

U^ne  tendoit  à  supplier  l'assemblée , 

ifc'De  presser  le  rétablissement  du  crédit,  çn  faisant  pro-  ^ 
céder  incessamment  à  la  vente  des  biens  ecclésiastiques  hypo- 
diéqués  aux  assignats  ;  ^\  de  ne  permettre  aucune  émission 
de  billets  de  caisse  au-dessous  de  aoo  livres;  y.  de  prendre 
en  considération  s*il  ne  convient  pas  d'attacher  un  intérêt 
quelconque  aux  billets  de  caisse  actuellement  circularts  ;  4«.  de 
iî*accorder  aucune  prorogation  de  surséance  i  h  caisse  d'es- 
compte, après  Texpitation  du  terme  du.  i*'  juillet  prochain  p 
50.  de  nompier  deux  commissaire  j  pembresde  Ta^es^Iée 
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nationale  ,  pour  surveiller  régulièrement  les  opérations  de  la 
<aisse  d'escompte. 

Dans  la  seconde,  la  ville  de  Paris  intercédok 
en  faveur  des  paysans  du  Bas -Limousin,  pour- 
suivis avec  la  dernière  rigueur  par  le  prévôt  dç 
la  maréchaussée  de  Brives ,  pour  les  dernières 
émeutes  auxquelles  de  coupables  séductions  les 
avoient  entrainés. 

Le  premier  objet  a  été  renvoyé  au  comité  des  , 
finances  ;  Vautre  a  occasionné  une  digression  sur 
les  jurisdictions  prévôtales. 

Quelqu  affligeans  quils  soient,  les  excès  com- 
mis dans  le  Limousin  et  les  provinces  voisines , 
ne  peuvent  être  attribués  à  la  masse  d'un  peuple 
bon  par  caractère,  et  qui  si  long-temps  souffirit, 
sans  se  plaindre ,  les  plus  dures  et  les  plus  odieuses 
vexations.  Sans  doute  on  doit  protection,  répara- 
tion aux  citoyens  lésés  par  ces  désordres  ;  mais  il 
csttout-à-la-fois  affreux  etimpolitiqued'étendre  sur 
une  foule  égarée  et  séduite  les|)roscriptions  pré- 
Totales ,  de  remplir  les  prisons  d  accusés,  de  jetter 
dans  toutes  les  familles  la  consternation  et  le  deuîL 
Recherchez  les  auteurs  ,  les  vrais  instigateurs  du 
mal ,  iHiiiissez-les  exemplairement  ;  mais  épargnez 
ttne  multitude  infortunée ,  tjui  n  a  été  dans  leuri 
mains  qu'un  instrument  aveugle ,  et  à  laquelle  vous 
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.devez  plutôt  derinstniction ,  des  soins  ^  et  une  at« 
tention  paternelle,  que  de  la  rigueur  et  des  sup- 
plices. Cette  manière  de  voir  n*est  pas  celle  de 
/Fexpéditive  jurisdiction  des  maréchaussées.  Tant 
•qu  elle  fut  bornée  à  protéger  les  citoyenspaisibles, 
et  leurs  propriétés,  à  surveiller  les  vagabonds,  â 
prévenir  les  désordres ,  à  saisir  et  à  remettre  aux 
tribunaux  ceux  qui  troublaient  la  tranquillité ,  à 
assurer  l'exécution  de  leurs  sentences  ;  ces  éta-- 
blissemens  étoient  salutaires ,  nécessaires  même  ; 
les  gardes  nationales   n'existant  point  encore. 
Depuis  que ,  pour  se  débarrasser  du  soin  de  veiller 
au  bonheur  des  peuples  ,  une  politique  insou- 
ciante et  barbare  a  revêtu  les  prévôtés  du  droit 
de  juger  souverainement,  ou  plutôt  d'exécuter 
avec  une  effrayante  rapidité  tout  ce  qu'il. leur 
plaisoit  d'appeller  sédition,  soulèvement  ou  ré-^ 
volte ,  ces  jurisdictions  sont  devenues  terribles. 
Actifs  instrumensdu  despotisme ,  qui  leur  donna 
l'être,  est-il  ^tonnant  que  la  liberté  naissante  les 
considère  avec  effroi  ; — qu  elle  cherche  à  les  ren- 
fermer dans  de  sages  bornes  ;  —qu'elle  veuille  leur 
ôter  ',  sur  une  classe  nombreuse  de  citoyens, 
cette  influence  journalière  et  vexatoire  ,  qui  > 
dans  des  temps  d'inquiétude  et  d'alarme ,  peut 
souvent  plus  causer  de  maux  qu'elle  n'en  a  jamais 
réprimé  ?..  .  .  >-. 

'  Tels 
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.  Tels  fm-ent  les  principaux  moyens  développes 
par  quelques  memtf  es  de  rassemblée ,  attaquée, 
pat  d'autres ,  plutôt  aveC  ime  chjaleuf  turtiultueuse,' 
'avec  dès  cris  répétés  â^ordre ,  qu  avec  des  raisons* 
4<  Quahd  on  vou's  parle  de  ménager  le  Sang  des 
hommes  ,  »  a  répliqué  M.  Malès ,  que  Ces  in- 
terpellations avôient  justement  ému ,  «  il  sém* 
ble  qu'on  vous  parle  de  marcher  sur  des  charbons 
«rdenSi  » 

.  L*lntention  de  M.  Malès  étoît  qu^qn  se  bornât 
à  suspendre  l'exécution  de  tous  jugemensreiidui; 
par  les  tribunajix  poto  fait  d'^éméutes  dans  les 
provincésde Limousin ,  QuerCy ,  Pétigord  et  Agé*- 
Mois  f  jusqu'à  Ce  qu'il  tti  eût  été  ordonné  au* 
menti 

M,  Guillâlutié  pottoit  plus  loin  soU  attention  ; 
il  demandoit  que  les  jurisdictions  prévotales  fus- 
sent dès  à  présent  Supprimées  ;'il  a  proposé  à  cet 
égard  xm  projet  de  décret  ^  très-bieil  conçu  ^ 
mais  que  l'assemblée  a  trouvé  trop  général  pour 
être  discuté  dans  une  séance  du  soin  Sur  la  pro- 
position du  comte  de  Mirabeau  la  motion  prin** 
cipale  de  M,  Guillaume  a  été  ajournée  ;  et  après 
que  divers  amandemens  ont  été  écartés  par  la 
question  préalable ,  rassemblée  a  prononcé  le 
décret  suivant  : 

L'assemblée  nsitloaulc  ajouKie  la  motion  sur  la  suppression 

Ggg 
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ides  jur&dictîons  priv6tales;et  cependant  chargesontnrésiden^ 
de  se  retirer  à  Finstant  pardevers  le  ro\|  pour  supplier  s« 
majesté  de  donner  les  ordres  co^ivenablespoyrqu'iUoit  sursis 
ii  ÎQxécution  de  tous  jugeoiens  définitifs  rendi^  par  ces  tri« 
fcunaux.  ... 

Une  adresse  de  la  ville  du  Havre^  relative  à 
Tintérêt  du  commerce  de  France  avec  les  colo- 
nies et  un  rapport  de  M«  de  Beaujoiu: ,  sur  Ta^irQ 
dç  Marseille,  ont  occupé  le  reste  de  h  séaucct 


N,  B,  Le  mok  de  février  a  fini  au  N^.  CIX.  MMM^ 
^onnès  dudit  mois  som  priés  de  passer  au  haiemr^ 
Courier  de  Provence,  N^  i6^  rue  de  r-Echelle, 
pour  renouveler  kur  abonrument^  afin  que  fenvoi  d^ 
numéros  de  marif  n'éprouve  poin(  de  rmrd%  ' 


COURIER  t)Ë  PROVENCE, 

Peur  servir  de  suite  aux  Lettres  du  Q^  de  Mirabbav 

à  ses  Commettons. 

.    •     r 

No.  ex IV. 

Séances  du  dimanche  y  au  8  mats  ty^til 

Ën  rendant  Compte  des  ttavau:^  journaliers  dô 
rassemblée  nationale,  nous  avons  été  forcés d*o- 
.xnettre  le  tableau  intéressant,  mais  étranger  à 
,notre  plan,  et  trop  minutieux ,  des  divers  tributs 
qu'un  zèle  vraiment  civi<|iie  à  chaque  jour  ofFert 
à  l'assemblée.  On  se  rappelle  avec  plaisir  que  la 
première  idée  en  ^^  due  à  des  dames  Parisiennes, 
'qui  s'empressèrent ,  dès  le  mois  de  Septembre 
.  1789 ,  à  faire  tourner  L'aisance  que  Jes  arts  leur 
procurent  au  profit  de  la  bienfaisance  et 'de  la  gé- 
nérosité patriotique.  Ainsi ,  tandis  que  Je&  grands 
calculoient  en.  tremblant,  sur  la  diminution 'de 
'leurs  jouissances,  les  effet  prochains  d'une  révo- 
lution  qui  rameiloit  l'égalité  ;  tandis  que  les 
riches  resserroiënt  îeiirS  trésors ,  sans  s'enquérir 
ri  leur  égoïste'  pi^dence  ne  semeroit  poiïit  par- 
tout là  misère  ;  Thonnête  et  paisible^  médiocrité 
donnoit  Texemple  du  dévouement  et  de  la  sym- 
pathie aux  maiix  publics. . . .  Qu'on  ne  dise  donc 
'  Hhh 
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pliis  que  ce  sont  les  richesses  ,  les  propriétés 
qui  attachent  les  citoyens  à  la  patrie»  —  Une 
constitution  qui  protège  le  pauyre  comme  le  ri- 
che ,  qui  les  mettent  lun  et  l'autre  sous  la  sauve- 
garde commune  ;  des  lois  aiixquelles  ils  concou- 
rent, des  impôts  qu'ils  établissent ,  et  dont  ils 
senteilt  la  nécessité  ;  des  magistrats  qu'i}s  éli- 
sent; une  liberté  sage  et  qui  np  soit  restreinte 
^e  pour  le  bien  de  tous  ;  ce  sont-là  les  sources 
du  patriotisme,  les  richesses  commimts,  les  vrais 
nœuds  qui  unissent  entr  eux  les  citoyens  et  les 
attachent  tous  ensemble  à  la  chose  publique... 

Le  compte  général  de  ces  offirandes,  plus  res- 
pectables par  leur  objet  que  parleur  masse,  a 
été  rapporté  à  l'assemblée.  Il  présente  en  effets 
comptant  et  actuellement  dispo- 
iiibles, 1,042, 170  Et  • 

De  ce  jour ,  à  six  mois  de  ter- 
me, une  augmentation  certaine 
dc^      .      .     ^      ♦      ..  *•      .  2,039,280. 

Totalité  d  objets  fixes  et  déter- 
minés, y  compris  divers  objets 
dont  l'échéance  rfest  pas  fixe ,    .  4,3 10,995  liy. 

En  ajoittant  à  cette  somme  tous  les  objets  iiir 
déterminés ,  dont  la  correspondance-  fera  con^ 
tioitre  la  valeur  ^  et  qui  forment  au  moiôs  un 
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tiers  en  sus;  il  paroît  que  la  totalité  des  dont 
patiiotiques  s'élève  à-pçurprès  à  six  millions. 

Quel  sera  Temploi  de  cette  somme  ?  entrera-*- 
t-elle  ,  comme  le  mémoire  du  ministre  des  fi- 
nances sembleroit  l'annoncer,  dans  la  masse  des 
ressources  applicables  aux  besoins  des  dix  der^ 
niers  mois  de  cet/:e  année  }  Ou ,  suivant  Tidéé  du 
comité  des  jSnaûces  y  la  feçra-t-on  servir  de  pre**' 
mière  base  à  la  fomiation  d'une  caisse  d'amortis-^ 
sèment  qui ,  elle-même ,  préparéroit  \qs  moyens 
dacquitter  un  jour  la  dette  publique  ?  La  décision 
de  ce  point  à  été  quelque  temps  suspendue,  par 
ime  de  ces  digressions  qui,  si  souvent  distrayent 
rassemblée  de  son  but,  quand  la  dextérité  du 
président  ne  réussit  pas  aies  prévenir. 
.  A  l'occasion  des  sommes  considérables  résul- 
tantes de  l'imposition  des  ci-devant  privilégiés  , 
dont  plusieurs  commimautés  ont  fait  le  sacrifice  ^ 
quelqu'nm  a  demandé  si  les  paroisses  pouvoient 
être  autorisées  à  verser  dans  la  caisse  patriotique 
des  fonds  que  l'assemblée  avoit  ordonné  devoir 
tourner,  dans  chaque  province ,  à  la  décharge 
des  contribuables.  Cette  demande  a  ramené  une 
discussion  qui ,  au  mois  de  septembre ,  avoit 
long-temps  agité  les  esprits.  M.  Ansôn  proposoit 
de  renvoyer  au  comité  des  finances  l'examen  du 
4écf  et  rendu  à  cette  époque  :  M.  Fréteau ,  M.  0% 

Hhhz 
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mus,  le  duc  de  Liancourt  s  y  sont  opposés.  Le 
dernier  proposoit  que  chaque  paroisse  fut  auto- 
risée à  distribuer  le  produit  de  cette  bonification 
au  profit  des  pauvres,  Uassemblée  a  écarté  ces 
questions,  qui  n'étoient  pas  dans  Tordre  du  jour. 
Elle  a  senti  qu'il  convenoit  de  faire  tourner  au 
soulagement  immédiat  des  peuples  les  premiers 
fruits  de  la  révolution  ;  ,et ,  sans  toucher  à  son  dé- 
cret du  26  septembre,  elle  s'est  contentée  de  dé- 
créter que  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
poiuToit  être  reçue  comme  un  don  patriotique.  ' 
Ce  point  réglé ,  Ton-  est  revenu  à  la  question^ 
M.  Anson  a  proposé  d'employer  les  fonds  dispo^ 
niblts ,  actuellement  existans  dans  la  caisse ,  au 
paiement  des  petites  rentes  de  50  livres  et  au- 
dessous  ,  et  de  réserver  les  fonds  non  disponibles  à 
opérer  des  amortissemens  pour  la  suite.  La  pre- 
mière partie  de  cet  avis  a  été  saisie  avec  empres- 
sement par  MM.  de  Cazalès  et  d'Estourmel ,  et 
bientôt  elle  a  fait  oublier  Tautre.  Malgré  1  oppo- 
sition de  M.  de  Foucault ,  qui  proposoit  dajour- 
ner  la  question  jusqu'à  ce  que  le  régime  des 
financés  fût  entièrement  organisé  ;  malgré  celle 
du  comte  Charles  de  Lameth,  qui  desiroit  qu'ori 
prît  là-dessus  l'avis  du  premier  ministre  des  fi- 
nances ,  l'assemblée  n'a  pas  tardé  à  se  réimir.  Elle 
n'a  vu,  dans  ce  paiement. des  petites  rentes. 


[  îip  1 

qu'une  application  des  dons  patriotiques,  vrai- 
ment digne  des  sentimens  généreux  qui  les  ont 
produits  ;  application  d'autant  plus  sage,  qu'elle 
ne  s'étendroit  pas  moins  sur  les  provinces  que  sur 
la  capitale.  Combien  de  familles  indigentes  dont  ces 
modiques  rentes,fruit  de  leur  économie  et  de  leurs 
veilles,  faisoient  Tunique  ressource ,  vont ,  en  les 
recevant,  bénir  les  donateurs  et  l'assemblée!  > 
Pour  que  cette  mesure  remplît  parfaitement 
son  but,  M.  de  Cazalès  a  fait  sentir  qu'il  con-^ 
viendroit  que  les  paiemens  n'eussent  lieu  qu'à 
l'égard  de  ceux  dont  la  capitation  n  e^^cède  pas 
six  livres.  L'assemblée  a  adopté  cettef  idée  ;  et 
sur  une  rédaction  de  M.  Camus ,  elle  a  rendu  le 
décret  suivant  : . 

«  Uassemblée  nationale  décrète  que  les  fonds  disponibles  - 
étant  actuellement  dans  la  caisse  patriotique ,  et  qui  y  seront 
portés  à  Favenir,  seront  employés  à" payer  les  rentes  de  cin- 
,quante  livres  et  au-dessous,  peipétuelles  ou  viagères,  qui 

*  sont  dues  à  des  personnes  qui  ne  payent  que  six  livrés  de  ca- 
pitation ou  au-dessous. 

Et  pour  effectuer  cet  emploi,  l'assemblée  nationale  or- 
donne que,  dans  la  huitaine,  les  trésoriers  des  dons  patrio- 

.  tiques  appelleront  les  syndics  des  payeurs  des  rentes  de 
rhôtel-de-ville  de  Paris,  qu'ils  se  concerteront  avec  eux  pour 
là  forme,  la  mesure  et  la  comptabilité  du  versement  des  ioriâs 
entre  leurs  mains ,  et  qu'ils  rapporteront  un  projet  de  décret' 
^ur  la  &rme„  la  mesure  et  la  comptabilité  dudit  verseçient  ^h 
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M.  Rabaud  de  Saint  -  Etienne  ^  étant  monté  à 
la  tribune ,  a  prononcé  un  discours  dont  voici  la 
substance: 

Messieurs, 

Le  moment  devoit  arriver,  et  U  est  venu,  olib  réforme  dont 
h  nation  vous  avoit  imposé  le  devoir,  devoit  soulever  contrt 
vous  tous  ceux  qui  vivoient  des  abus  que  vous  avez  si^priipés. 
Ce  péril  est  sans  doute  le  plus  grand  de  tous  ;  mais ,  pour  vous  , 
messieurs,  qu'est-ce  qu'un  péril  de  plus?  Appelés  et  desdnés, 
ce  semble, -à  rendre  la  liberté  à  un  grand  peuple,  vous  avez 
appris  par  votre  expérience  que  le  courage  s'alimente  d'obs- 
tacles, s'accroît  par  les  difficultés,  et  que,  si  vous  n'aviez 
point  couru  de  dangers,  la  cause  du  peuple  n'auroit  point  eu 
la  victoire. 

Occupés  jour  et  nuit  d'une  multitude  de  travaux  dont  le 
public  ne  voit  que  la  plus  petite  partie ,  vous  apprenez  sans 
étonnement  les  moyens  qu'on  emploie  pour  faire  perdre  le 
prix  de  ces  travaux  à  la  nation  qui  doit  en  jouir. 

On  cherche  à  tromper  le  peuple,  à  lui. faire  regretter  le 
temps  des  volontés  et  des  impôts  arbitraires;  comme  si  le 
droit  de  décréter  ses  loix  et  ses  impots  fut  un  présent  don| 
il  ne  pût  pas  connoitre  le  prix. 

-  On  cherche  à  diviser  les  provinces  et  k  capitale,  à  semei 
entre  elles  des  germes  de  jalousie  et  de  discorde. 

On  cherche  à  feire  xïaître  en  chaque  lieu  des  troubles  par* 
ticulîers,  dans  l'espoir  qu'il  en  naîtra  un  mouvemrat  généra)^ 
et  que  l'ordre  que  vous  avez  décrété  ne  pourra  pas  s'établir. 
.    On  régand  que  vous  avez  outrepassé  vos  pouvoirs,  comme 


%ï  la  nation  ^pmroit  trouver  que  vous  avez,  trop  fait  poiâ:  etle^ 
et  qu'elle  ne  méritoit  ni  tant  de  courage  ni  tant  de  soins*  . 

On  essaye  de  lui  suggérer  l'idée  d'une  nouvelle  législature, 
et  cela  sans  doute  afin  d'abandonner  les  peuples  au  tumulte 
de  l'anarchie;  la  liberté  naissante,  aux  efforts  multipliés  de 
ses  ennemis;  les  finances,  la  liquidation  de  la  dette  et  la  vé* 
lification  des  dons  abusifs ,  à  rohsciirité  de  nouvelles  recherp 
4&es,  et  de  suspendre  ainsi  les  destinées  de  la  France  entr^ 
ce  qui  est  fait  et  ce  qui  reste  à  fidre.  ; 

On  affecte  de  répandre  ^e  vcms  aimez  l'autorité ,  que 
yons  vouiez  prolonger  votre  pouvoir ,  que  ces  milliers  d'ai- 
dresses  d'adhéaSon  sont  votre  propre  ouvrage,  et  (sai»  s'emr 
barrasser  des  contradictions  )  on  dit  successivement  que  les 
provinces  vous  haïssent,  et  que  les  provinces  vous  enivrent 
de  leurs  éloges;  que  vous  marchez  trop  vite,  et  que  vous 
marchez  trop  lentetnent  ;  que  vous  avez  trop  fait,  et  que' 
vous  n'avez  rièh  fait  encore. 

On  dit  à  Fhabitant  des  campagnes  qull  payera  plus  d'im* 
pots  que  par  le  passé,  tandis  que  ni  la  somme,  ni  le  mode  dé 
l'impôt  ne  sont  déterminés  ;  tandis  que  votre  comité  des 
^  finances  vous  a  annoncé  un  projet  d'économie  de  cent  dix.- 
neuf  millions,  et  que  vous  en  avez  déjà  décrété  soixante; 
tandis  que,  par  la  simplicité  de  la  percepdôn  et  dé  l'impôt 
sidon,  les  administrations  de  départemens  ne  peuvent  mami 
quer  de  produire -de  grandes  économies  qui  tourneront  au 
profit  du  peuple;  tandis  que  l'imposition  des  ci-devant  prii* 
vilégiés  se  porte  déjà  en  quelques  lieux  à  près  de  la  moitié 
de  k  somme  totale  des  impositions;  tsttidis  que  vos  opéra* 
tions  sur  le  régime  féodal,  ces  opérations,  dont  la  mémoire^ 
•qurâqu'on  en  dise ,  se  conservera  à  j»nais  chez  les  habitaflS 
des  campâmes ,  ont  principalem^ipt  été  Eûtes  pour  eux* 
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'  Tel  est  foV\tt  de  ces  brochures ,  combinées  de  màmké  ï 
ce  que  chaque  jour  en  voie  édore  une  nouvelle;  productions 
éphémères,  couvertes,  il  est  vrai,  de  votre  mépris,  et  qui, 
colportées  dans  votre  assemblée  même,  sont  un  hommage 
à  la  liberté  que  vous  avez  établie. 

-  Que  vous  dirai-je  de  plus,  messieurs?  On  caloixSiié  le 
peuple ,  pour  reprendre  le  moyen  de  Topprimer  ;  on  calomnie 
l'assemblée  nationale,  afin  de  lui  6ter,  si  on  le  pouvoir,  la 
confiance  des  peuples;  on  calomnie  les  citoyens  armés,  afin 
d'ébranler  le  boulevard  de  la  liberté  publique;  on  calomnie 
jusqu'à  la  noble  loyaulé  du  monarque  ^^sa  franchise  reconnue, 
«on  amour  pour  son  peuple  et  pqur  la  paix^  et  le  vœu.publîc 
<{u'il  a  manifesté  é^e  concourir  avec  vous  à  former  la  consti- 
tution qu'il  a  adoptée. 

On  publie  depuis  quelque  temps,  on  écrit  dans  les  pro-' 
vlnces  que  la. banqueroute,  est  inévitable;  la  banqueroute! 
mot  odieux  que  vouz  avez  proscrit  par  vos  décrets,  comme 
vous  en  épargnerez  la  calamité  à  la  France  par  votre  courage; 
la  banqueroute!  mot  înfôme,  que  nul  citoyen  ne  prononce 
qu'avec  horreur ,  et  qui  ne  peut  être  répandu  avec  une  détes- 
table affectation  que  par  les  ennemis  du  roi,. de  la  nation  et 
'  ,de  rhùmanité,  par  ceux  qui  voudroient  voir  périr  ia  France, 
et  la  réduire  à  im  tas  de  ruines. 

-  La  banqueroute ,  messieurs ,  est  impossible ,  si  l'assemblée 
nationale  continue  encore  quelque  mois  ses  travaux;  elle  est 
inévitable,  si  rassemblée  se  sépare;  et,  dans  ce  peu  de  pa- 
roles, je  vous  donne  tout  à  penser,  à  vous  et  aux  François. 

•  La  banqueroute  est  impossible,  parce  quç  k  France  est 
|brt  au-dessus  de.ses  dettes ,  parce  qu'elle  payoit  sa  dette  an- 
ïmelle  sous  un  régime  de  despotisme,  et  qu'elle  pourra  bien 
mieux  la  payer  sous  le  règne  de  la  liberté. 

La 
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ta  banqueroute  est  impossible,  parce  que  cet  empire  a  cte 
prodigieuses  ressources ,  un  numéraire  enfoui  »  mais  qui  ren- 
trera dans  k  circuhtion ,  quand  vous  serez  parvenus  à  dissiper 
la  terreur  panique;  parce  que  vous  avez  un  immense  revenu 
foncier,  plusieurs  fois  autant  de  revenu  industriel,  les  impo- 
sitions des  ci-devant  privilégiés,  et  devant  vous  l'avenir,  les 
siècles,  ïa  liberté,  l'agriculture  soulagée,  Findustrie  délivrée 
4e  ses  chaînes,  et  tout  ce  que  promet  une  bonne  constitution. 

La  banqueroute  est  impossible ,  parce  que  vous  n'êtes  pas 
obligés  de  payer  le  capital  de  votre  dette,  parce  qû*ùné  bonne 
partie  de  ce  capital  s'éteint  insensiblement  i  parce  que  vous 
ne  devez  en  capital  que  six  ô'u  .sept  années  de  vo§  révenus 
ordinaires.  Quoi  doncî  un  était  voisin,  dont  le  capital  de  la 
dette  surpasse  la  valeur  entière  flu  royaume,  si  ce  royaume 
étoît  eh  vente!  Quoi!  ce  pays  est  sans  alarmes!* Que  dis-je, 
messieurs,  il  fleurit,  il  prospère  par- deisus  tous  les  autres 
peuples;  et  nous,  parce  que  nous  devons  deux' ceht  quarante 
millions  annuels;  parce  que  nous  devons  six  ou  sept  années 
de  nos  revenus;  parce  qu'une' terreur  panique  fait  resserrer  un 
instant  le  numéraire;  parce  que,  dans  la  capitale,  l'équilibre 
n'existe  pas  actuellement  entre  les  espèces  et  le  papier,  nous 
désespérerons  de  la  patrie,  et  nous  croiroiSs  'que  l'état  est 
perdp!  Nous  avilirons  la  France  à  ce  point,  de  penser  qu'elle 
doit  périr,  parce  que  l'ôr'  étTargent  dont  elle  abonde  se 
trouvent  instantanément  resserrés  t 

La  banqueroute  est  impossible,  messieurs,  parce  que  les 
François  ne  doivent  ni  ne  peuvent  périr  ;  parce  que  la  ban- 
queroute ne  peut  servir  qu'un  petit  nombre  d'ames  atroces 
qui  s'apprêtent  à  se  réjouir  sur  un  tas  de  rumés;  parce  qu'elle 
'seroit  funeste  au  roi,  à  Fétat,  aux  capitalistes,  aux  rentiers,  à 
tous  les  créanciers;,  à  la'câpitâle,  aiix proViiltes,  et  màiie  à 
'■■        •  '  .  lii 


régoïste,  ou  ayate  ou  timide^  jc^ui  entasse  et  resserre  son 
or. 

Les  Impots ,  dit-on ,  ne  se  perçoivent  pas  !  Us  se  perçoivent 
^s  la  plus  grande  partie  du  royaume  :  j'en  atteste  dçvant 
vous ,  messieurs ,  votre  propre  coixespondançe.  Quelques 
impôts  indirects  ne  se  perçoivent  plus!  Cela  est  vrai;  mais  on 
vous  of&e,  on  vous  6f&ira,  on  vous  trouvera  desjempla- 
çemens;  vous  les  établirez,  et  le  peuple  les  adoptera  avec 
plaisir,  et  le  peuple  les  payera.  Peuple  infortuné!  bon  peuple, 
qui  savez  aimer ,  servir  obscurément  et  sans  affectation  votre 
patrie  et  votre  roi,  quel  est  donc  vo^e  sort?  On  vous  op- 
prime quand  vqus  courbez  la  tête;  oa  vous  calomnie,  quan  j 
yoqs  osez  la  relever. 

N'y  a-t-ildonç  aucun  tpal,  mê  dira-t-on,  et  nos  frayeurs 
sont-elle^  chimériques?  Il  y  en  a  un,  messieurs;  il  est  grand^ 
il  est  pressant ,  il  est  du  moment ,  et  vous  devez  y  remédier. 
.Ce  mat,  c'e$t  la  rareté  des  espèces.  La  cause*  en  est  &dle  à 
indiquer  :  c'es^  cpiïl  y  a  trop  de  papier  dans  la  circulation. 
Puisque  youis  savez  la  cause  du  mal ,  vous  y  trouverez  le  icr 
ipède^  donneat»  pour,  ce  moment,^  quelque  prépondérance 
aruç  espèce, ^  présentez-leur  ijn  appât  de. confiance;  et  elles 
.jent;rerpntj^pg;  I4  circulation.  ..  -..  -  ^     . 

,  MiJle  tr^v^  VQjis.  pressent  à  ja,  vérité ,.  et  les  peuples  en 
attendent  le  fruit  avec  là,  plus  grsuide  impatience.  Mais  ce 
,jxfal  du,nwment  est  plus  pressant  .encore  ;  vous  ne  quitterez 
un  inft^t  l'objet  de  vos  soins  infetig^les,  que  pour  y  re* 
venir  plus  libres,  plus  satisfaits;  et,  dégagés  de  la  sollicitude 
qui  vous  oppresse ,  vous  achèveras  la  constitution  avec  dfau- 
tant  plus  de  çouxage,  que  les  consolations  que  vous,  çn  re« 
icçynez  «yeuairof^t  votre,  vigueur.  Les  François  vous  secpji- 
«deront  par:  leur  patience  ;  les  ennemis  du  bien  public  verront 
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qu'ils  se  sont  déçus  en  comptant  trop  légèrement  sur  la  pré« 
tendue  légèreté  de  la  nation  françoise.  Le  roi,  le  peuple ^ 
tous  les  bons  citoyens ,  les  créanciers  de  Tétat,  la  capitale 
et  les  provinces ,  tou^  auront  une  cause  commune  :  k  salué 
âe  la  patrie  et  l'achèvement  de  k  constitution.  Avec  ce  lioblè 
et  généreux  concert,  je  lè  répète ,  messieurs ,  la  banqueroute 
est  impossible ,  et  la  Fnmce  nt  peut  périr. 

Je  conclus  en  vous  proposant  de  décréter  que  le  jour  qui 
a  été  perdn,  k  semaine  dernière,  pour  k  discussion ■  des 
finances,  lui  soit  rendu  cette  semaine-ci. 

Qu'en  conséquence,  r'asseftiblée  s'occupera  des  finances  ; 
Jeudi ,  vetidredi  et  samedi  prochain. 

Que  ki  comité  des  finance^  soît  tenu  de  rendre  compte  ^ 
jeudi  prodom,  de  soti  avis  sur  te  mémoire 'remis  hier  par  le 
premier  ministre  des  'finances  ^  et  iut  l'adresse  présentée  paf 
b  commune  de  Paris. 

'  Un  grand  nombre  de  membreis  de  TassemMëé 
ont  applaudi  à  ce  discoxirs ,  et  en  ont  demandé 
rimpression  et  l'envoi  dans  les  provinces. 

M.  de  Cazalès  a  cru  devoir  donner  à  ce  sujet 
quelques  explications  à  la  motion  quilavoit  pré» 
cédemment  faite ,  non  de  dissoudre  ,  mus  de 
renouveller  rassemblée.  Il  a  prétendu  qu'il  est 
impossible  d'établir  dans  l'aissemWée  actuelle  vné 
concorde  franche  et  loyale  ;  —  que  la  résistance 
bruyante  de  la  mmorité  fait  souvent  dépasser  à 
la  majorité  les  mesures  de  sagei^se  qu'elle  sembier 
se  prescrire  s  —  que  des  représçntans  qui  n'za^ 
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toient  qu'une  seule  et  même  mission ,  qui  con- 
fondroient  tous  les  intérêts  dans  un  intérêt  com- 
mun, seroient  plus  propres  à  opérer  le  bien  pu- 
blic. —  Ensuite,  il  a  demandé  que  l'assemblée 
décrétât  de  donner  quatre  jours  par  semaine  au 
travail  des  finances ,  et  de  mettre  à  la  discussion 
le  mémoire  du  ministre  aussi-tôt  après  la  délibé- 
ration sur  les  colonies. 

Le  chevalier  Alexandre  de  Lameth  a  repré- 
senté l'imprudence  qu'il  y  auroit  à  déranger 
Tordre  du  travail  tant  que  la  constitution  n*étoît 
pas  plus  avancée  5  tant  que  ni  l'armée ,  ni  le  pou-î 
voir  judiciaire  n'étoient  organisés ,  tant  que  les 
corps  administratifs  eux-mêmes  n^étoient  point 
encore  établis.  Il  a  proposé  qu'on  se  bornât  à 
ajouter  le  dimanche  aux  deux  jours  qu'on  donne 
aux  finances  ,  et  sur  sa  motion  y  l'assemblée  a 
décrété  : 

Que  désormais  le  vendredi ,  le  samedi  et  le'  dimanche 
seroienr  consacrés  aux  finances,  et  que,  conformément  à  ia 
motion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne ,  le  comité  rendroît 
compte  vendredi  prochain  du  mémoire  de  M.  Néckcr  et  de 
l'adresse  de  la  commune  de  Paris. 

L'assemblée  a  ensuite  ordonné  l'impression  du 
discours  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne,  et  son 
envoi  dans  les  provinces.  ^ 
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Du  lundi  8  mars. 

Cette  séance  devoit  être  célèbre  dans  les  fastes^ 
de  l^ssemblée  nationale  :  elle  de  voit  ouvrir  les 
débats  rsur  ime  des  plus  importantes  questions 
qui.  puissent:  s  agiter,  dans  cette  assemblée.  La 
traiudcs  noirs ^  c'est-à-dire,  le  trafic  des  hommes, 
continuera-t-il  à  être  permis  dans  les  colonies 
françoises ,  ou  supprimera-t-on  cet  affreux  com- 
merce ?  Si  on  le  supprime ,  y  procédera-t-on  gra- 
duellement, et  quelle  marche  suivra-t-on  jusqu'à: 
son  extinction  totale  ?  Les  droits  imprescriptibles 
de  l'humanité,  les  premiers  principes  de  la  justice 
universelle ,  de  la  morale  publique  l'emporteront- 
ils  sur  des  raisons  de  commerce,  de  fortune, 
de  politique.;  ou  ces  raisons  secondaires  prévau- 
dront-belles sur  ces  principe);  primitif^  et  inalté- 
rables ?  tTexiste-t-il  même  aucune  conciliation  à 
tenter  entre  ces  choses?  Ne  peut-on  sauver  hi 
fortune  de  l'état  sans  sacrifier  les  droits  de  l'hu- 
manité ?  Est-il  bien  vrai  que  h  prospérité  des 
colonies .  tienne  essentiellement  à  ce  trafic  du 
sang  humaine  Voilà  sur  quoi  l'adresse  des  ci- 
toyens de  Bbrdéaux'^avoit  mis  l'assemblée  natio-^ 
nale  dans  l'obli^tipn  de  prononcer.  Les  nouvelles, . 
arrivées  des  îles  se  joignoient  à  l'adresse  des  Bor». 
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deloîs  pour  presser  une  décision  sur  Tétat  futur 
des  colonies.  L'instruction  de  toutes  ces  matières 
importantes  avolt  été  remise  à  un  comité  de 
douze  personnes  j  et  rajoûrnement  étoit  fixé  à 
cette  séance  pour  entendre  le  rapport  du  comités 

M.  Barnàve  en  a  fait  la  lecture  à  Tassembléeé 
Toutes  les  questions  relatives  aux  colonies  sont 
envisagées  dans  ce  rapport  sous  un  point  dô 
vue  général  ^  savoir  ;  la  nécessité  d'entretenir  un 
parfait  accord  entre  les  colons  et  la  mé&bpole^ 
importance  du  coâunerce  établi  entre  eux  et 
nous  9  et  les  mesures  nécessaires  pour  donner  à 
<es  colonies  une  constitution  qui  leur  convienne, 
et  leur  fasse  partager  la  liberté  dont  nous  )ouis# 
sons. 

Les  troi&Ies  qui  agkent  ces  contrées  lointaines 
peuvent  être  attribués  à  trois  causes,  selon  le 
ni|>port ,  savoir  ;  le  despotrane  ministériel ,  qui  ^ 
proscrit  de  la  France ,  semble  vouloir  se'  réfugier 
dans  le  nouveau  monde  ;  la  rareté  des  subsistances , 
qui  a  excité  des  soulèvemens  contre  le  régime 
prohibitif,  et  les  inquiétudes  sur  1  extension  dts 
principes  et  des  décrets  de  Tasseidblée  nationale 
relativement  aux  îl^  françc»ses.    « 

Le  cbmifé  pense,  à  tous  ces  égards,  que  c'est 
aux  colonies  à  préparer  l'ouvrage  de  leur  cons-^ 
fitution  sur  un  système  dç  liberté  ^ui ,  en  se  li^ 
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à  celui  dé  la  métropole  9  s^associe  à  leurs  coiir 
venânces  particulières.  Il  pense  qu'un  grand 
nombre  de  décrets  de  rassemblée  nationale  ne 
pouvant  point  être  appliqués  à  ladministratiôn 
des  colonies  >  elles  seront  appellées  à  correspondre 
là-dessus  avec  1  assemblée,  et  qu enfin  le  régime 
prohibitif,  qui  ne  doit  être  que  le  prix  de  la  pro- 
tection accordée  aux  îles  par  la  métropole,  doit 
être  réglé  sur  les  avantages  respectifs,  et  sur  les 
représentations  des  diverses  parties  intéressées. 
Ces  considérations,  accompagnées  de  vœux 
d\mion ,  et  des  sentimens  les  plus  fraternels 
adressés  aux  colonies ,  ont  été  suivies  d'un  projet 
de  décret  que  nous  transcrirons  ici. 

'  L'assemblée  nationale,  défibérant  sur  les  adresses  é^pétî' 
fions  des  villes  de  commerce  et  de  tnanu&ctures.^  sur  les 
pièces  noureHement  arrivées  4e  SuAf-Domingoe  et  de  It 
Martinique,  à  elle  adressées  par  le  ministre  de  la  iaarii;ii&, 
«t  sur  les  représentations  des  députés  des  colonies; 

Déclare  que ,  considérant  les  colcmîes  comme  ipe  piutie 
de  Fempire  françois,  et  désirant  les  éûre  jouir  des  finiits  de 
llieureuserégénération  qui  s'y  est opô-ée,  elle  «^a  cependàilfc 
'jâm^s  entendu  les  coittprendre  dans  la  contlictalon  qi/elle  a 
décrétée  pour  le  royaume,  ét^  les  assiqettir  à  des  lois  qui 
pourroient  être  incompatibles  avec  leurç-conven^mccs  locales 
etpar^culières  : 

.  Ep  conséquence ,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 
'    i^  Chaque  colonie  est  autorisée  à  ftirt  connoître  son 
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Tora  sur  h  constitution,  la  légishtîon  et  i^dmmîstrati^qcit 
conviennent  à  la  prospérité.et.  au  bonheur  de  ses  hahitans, 
a  la  charge  de  se  conformer  aux  principes  généraux  qui 
lieht  les  colonies  à  la  métropole,  et  qui  assurent  la  con- 
servation de  leurs  intérêts  respectif. 

2®.  Dans  les  colonies  oîi  il  existe  4^8  assemblées  colo- 
males  librement  élues  par  les  citoyens  et  avouées  par  eux, 
ces  assemblées  seront  admises  à  exprimer  le  vœu  de  la  co- 
lonie.,  Dans  celles  oîi.  il  n'existe  point  d'assemblées -sem- 
blables ,  il  en  sera  formé  incessamment  pour  remplir  les 
mêmes  fonctions. 

y.  Le  roi  sera  supplié  de  Êiîre  parvenir  dans  chaque  co- 
lonie une  instruction  de  TassemWée  nationale,  renfermant, 
î**.  les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des  assemblées  co- 
loniales dans  les  colonies  où  il  n'en  existe  pas;  2**.  les  bases 
générales  ,  auxquelles  les  assemblées  coloniales  devront  se 
conformer  dans  les  plans  qu'elles  présenteront. 
•  4^:  I^es  plans  préparés  dans  lévites  assemblées  colomaies, 
seront  soumis  à  l'assemblée  na^ipn^,  pour  être  exan^inés, 
•décrétés  par  elle,  et  présentés  à  l'acceptation  et  à  k  sanction 
»du  roi.    '"  .  ' 

5^.  L^es. décrets  de  l'asseniblée  nationale  sur  l'organi^tion 
:des  municipalités,  et  des  assemblées  administratives,  seront 
renvoyées. àuxditês  assemblées  coloniales  ,.  avec. pouvoir  de 
^lettre  àœxécution  Jà  partie  desdits,  décrets  qui  peut  s'adapter 
^ux  ton^çeôançfis  Ipc^es ,  sauf  la.4écisipn  définitive  de 
j'assembléj^nàti^ate  et  du  roi  sur  )es  modifications  qui  au- 
iroicnt  pu:y,^trç:apppj:tées.,,;et^  la  sanction  provisoire  du 
gouverneur  pour  l'exécution  des  arrêtés  qui  seront  pris  par 
les  asçefnbiées  administratives;  -  ; 
r  .^^.  X9a.;$ntoiôs  asiemfclég*  coloniales  ^énoncerqnt  leur 
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Vosa  sur  les  modificàdons  qui  pourroîent  être  apportées  au 
régime  prohibitif  du  commerce  entre  les  colonies  et  la  mé- 
tropole, pour  être  sur  leurs  pétitions,  et  après  avoir  entendu 
.  Ip  représentations  du  commerce  françois  ,  statué  ainsi  cpi'il 
appartiendra. 

Au  surplus,  l'assemblée  nationale  déclare  quelle  n'a  en- 
tendu rien  innover  dans  aucune  des  branches  du  commerce, 
fioit  direct,  soit  indirect,  de  la  France  avec  ses  colonies; 
met  les  colons  et  leurs  propriétés  sous  la  sauve-garde  spécial6 
de  la  nation;  déclare  criminel  envers  la  nation  quiconque 
travailleront  à  exciter  des  soulèvemens  contre  eux.  Jugeant 
favorablement  des  moti&  qui  ont  animé  les  citoyens  desdites 
colonies,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux  à  aucune  ' 
inculpation;  elle  attend  de  leur  patriotisme  le  maintien^ de  la 
ttanquillité)  et  une  fidélité  inviolable  à  la  natipn,  à  la  loi  et 
au  roi.  *  - 

Toutes  les  parties  de  ce  rapport ,  et  entre  autres 
le  projet  de  décret,  ont  été  accueillis  par  l'assem- 
blée nationale  avec  les  témoignages  les  plus  écla- 
tans  de  satisfaction.  Un  cri  général  s'est  élçvé 
pour  qu  on  allât  aux  voix  sans  discussion.  MM.  le 
comte  de  Mirabeau  et  Pétion  de  Villeneuve  oc- 
cupoient  la  tribiuie.  Ils  insistoient  pour  être  en- 
tendus. Uabbé  Syeyes  et  le  duc  de  la  Roche- 
JToucaidt  demandoient  aussi  la  parole.  Ce  sujet 
très-vaste  avoit  sans  doute  exigé  beaucoup  de 
recherches  et  de  réflexions  de  la  part  des  orateurs. 
Le  rapport  du  comité,  son  projet  de  décret,  ap- 
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pelloient  une  foule  de  considérations  essentielles. 
Mais  ces  raisons  ne  parloient  pas  si  haut  que  la 
majorité  de  rassemblée.  La  voix  na  pas  été 
étouffée  dans  la  bouche  des  orateurs;  elle  na 
pas  trouvé  le  moment  d  y  ïiaître;  Aussi-tôt  le 
projet  de  décret  est  devenu ,  par  une  acclamation 
presque  générale,  le  décret- lai-même.    . 

Ainsi,  voilà  une  loi, qui  décide,  dans  son  ré- 
sultat, de  la  destinée  d'un  peuple  innombrable, 
une  loi  qui  ne  prononce  pas ,  il  est  vrai ,  le  mot 
d'esclavage ,  mais  qui  le  perpétue  par  ses  consé- 
quences ;  voilà  cette  loi  décrétée  sans  discussion, 
sans  examen.,  sans  qu'un  seul  membre  d\ine 
assemblée  de  douze  cents  hommes  ait  été  admis 
à  exposer  une  seule  réflexion,  à  proférer  une 
seule  phrase. 

La  position  de  l'assemblée ,  il  est  vrai  j  étoit 
difficile  ;  d'elle-même  elle  ne  se  seroit  jamais  jettée 
dans  cet  embarras.  D'un  côté ,  elle  voyoit  les  co- 
lonies de  l'Amérique  dans  une  effervescence 
générale.  L'insurrection  n'y  a  pas  éclaté  :  mais 
des  colons  attachés  à  des  moyens  de  fortune 
qu'ils  n'envisagent  point  du  même  œil  que  nous , 
se  les  verroient-ils  arracher  sans  le  ressentiment 
le  plus  dangereux  ?  Une  niptiu-e  entre  les  colo- 
nies et  la  métropole  n'en  seroit-elle  point  peut- 
être  l'effet?  Dès-lors  tjui  peut  en  prévoir  les  con- 


séquences  ?  Paudra-t-il  réduire  les  colopies  par 
la  force  ?  Quelle  extrémité  cruelle  !  Les  verra- 
t-on  lutter  contre  leur  mère  patrie, appuyées  des 
forces  de  ses  ennemis  )  Ici  toutes  les  horreiu^ 
àe  la  guerre. se  présentent;  et  dans  quel  temps  ,** 
avec  quels  moyens  pour  la  soutenir  ^ 

Les  colonies  ne  sçroient  pas  seules^  à  faire 
éclater  leur  mécontentement  :  c^est  un  nuage 
orageux  qui  pourrpit  envelopper  les  deux  hémis- 
phères. Les  villes  de  commerce  attendent  aussi 
leur  sort  de  la  décision  de  l'assemblée.  Depuis  le 
négociant  qui  trafique  des  productions  de  nos 
iles^  jiisqu  aumanouvrier.  qui  bat  le  chanvre  pour 
les  cables  de  nos  ydsseaux ,  que  de  fortunes  , 
grandes  ou  petites,  dépendent  d un  mot  de  ras- 
semblée !  Gagner  pour  vivre,,  vivre  pour  gagner, 
ypilà  la  morale,  la  politique,  la  philosophie  de 
la  plupart  des  riches  et  des  pauvres;  les  amis  des 
noifs  leur  semblent  les  ennemis  du  genre  humain. 

L'assemblée  natiçnalç  craignoit,  en  pronon- 
çmi  une  défense  si  désastreuse  y  non-seidement 
d'exténuer  les  ressources  nationales  ,  qui  sont 
dé)a  si  fort  affoiblies ,  mais  dç  resserrer  les.  vo- 
lontés, et  de  priver  la  chose  publique  d'une  partie 
des  sacrifices  qu'elle  peut  encore  espérer  du  pa- 
triotisme. 

Elle  considéroit  toutes  ce  scirconstances  par- 
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tîculîères  ;  elle  voyoit  le  trouble'  ajouté  aa 
trouble ,  la  misère  à  la  misère  ;  elle  considéroit 
une  constitution  non  encore  achevée,  une  orga- 
jiisation  nouvelle  de  départemens,  de  districts, 
de  cantons ,  de  municipalités,  prête  à  s'établir,  et 
qui  demande  un  concours  de  dispositions  les  plus 
conciliantes ,  les  plus  pacifiques. 

Elle  craignoit  que  les  ennemis  de  l'état  ne  se 
prévalussent  de  circonstances  aussi  critiques,  ne 
profitassent  de  la  malveillance  d'im  intérêt  blessé 
pour  excitet  des  soulèvemens  partiels  ;  que  ces 
soulèvemens  ne  se  propageassent ,  et  que  le 
peuple  ne  passât  peut-être  de  l'état  de  langueur 
qu'il  éprouve ,  à  un  état  de  violence  qu'il  croiroit 
en  être  le  remède. 

Elle  trembloit  d'exposer  ainsi  à  Faventure  le 
bien  inestimable  de  la  constitution ,  qui  marche 
à  sa  fin ,  de  le  mettre  en  balance  avec  un  bien 
étranger  en  quelque  sorte  à  la  nation ,  placé  loin 
d'elle,  que  le  temps,  le  progrès  des  lumières 
peuvent  ramener  im  jour  par  les  effets  mêmes 
de  la  nouvelle  constitution  ;  tandis  que ,  cette 
constitution  une  fois  détruite ,  l'esclavage  n'au- 
roit  pas  brisé  ses  chaînes,  et  noios  aurions  perdu 
notre  liberté. 

Mais  aussi,  que  de  raisons  profondément  justes, 
grandes,  élevées,  pressoient  l'assemblée  natio- 
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nale  en  sens  contraire ,  la  sbllicitoient  de  se  dé^ 
clarer  contre  la  traite!  D\m  côté,  les  instances 
du  Itixejj  de  lavarice,  de  la  dureté,  les  conseils 
de  la  prudence ,  les  ménagemens  de  la  politique; 
de  l'autre ,  la  sommation  de  la  natute ,  le  cri  ter- 
rible de  l'humanité. 

L'assemblée  nationale  savoit  bien  qu'il  ne  s'a- 
gissoit  pas  de  déchaîner  les  esclaves  d'Amérique, 
puisqu'enfin  nous  en  avons  su  faire  des  bêtes 
féroces ,  mais  de  ne  plus  mettre  auy  chaînes  des 
peuplades  libres  d'Africains.  Elle  savoit  bien  que  . 
les  chaînes  sont  moins  lourdes,  il  est  vrai ,  à  qui 
les  porte  depuis  des  années ,  mais  que  la  traite 
fait  passer  annuellement  des  milliers  d'hommes 
de  tout  âge  sous  le  cruel  apprentissage  de  la 
servitude ,  et  qu'elle  est  un  crime  monstrueux  , 
composé  de  mille  crimes  commis  à  toute  heure,' 
à  toute  minute.  - 

Elle  savoit  bien  que  l'esclavage ,  en  Amérique  ^ 
est  un  foyer  de  comiption  pour  l'Europe ,  et 
que  renouveller  l'un ,  •  c'est  attiser  l'autre.  Ces 
immenses  fortunes,  fruit  du  sang  et  des  sueurs 
de  tant  de  mille  infortunés,  recueillies  au  bruit 
de  leurs  chaînes ,  à  l'aspect  de  leurs  supplices  ^ 
renvoient-elles  en  Europe  des  possesseurs  bien 
doux ,  bien  humains ,  formés  aux  vertus  sociales^ 
et  dignes  partisans  de  la  liberté  ? 
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L'assemblée  nationale  voyoit  la  France  et  les 
lies'  rangées  sous  la  même'^  domination  ^  ne  for- 
mant  qu  u  seul  et  même  empire.  Cependant  com- 
ment sauver  cette  honteuse  contradiction  de  la 
liberté  en  France ,  et  de  Tesclavage  dans  sei  îles  > 
Non  dun  ancien  esclavage,  continué  par  ITiabi- 
tude>  et  toléré  par  le  silence  ;  mais  d'un  escla- 
vage tout  nouveau ,  toléré ,  puisqu'on  parloit  de 
le  proscrire;  continué,  puisqu'il  s'agissoit  d'y 
ipettre  fin;  encouragé, ^puisque  l'état  paye  de 
de  fortes  primes  aux  hommes  insensibles  qui  le 
perpétuent. 

.  EUé  étoit  frappée  sans  doute  de  la  facilité  qu  on 
^uroit  à  lui  opposer  ici  ies  droits  de  l'homme ,  â 
i^ien  établis  dans  une  déclaration  solemneUe  qui 
devoit  guider  tous  ses.  pas.  Elle  devoit  cr^dre 
guon  ne  lui  demandât  comment,  si  ces  droits 
sont  imprescriptibles ,  elle  a  pu  s'accommoder  à 
leur,  yiolation  ?  pourquoi ,  si  la  nature  rend  les 
hommes  égaux ,  si  la  déclaration  des  droits  ncsf 
que  la  voix  de  la  nature ,  les  auteurs  de  cçt  ou- 
vrage admettent  une  inégalité  aussi  monstrueuse 
gue  celle  de  la  liberté  et  de  l'esclavage ,  un  abus 
de  la  force  aussi  criminel. que  celui  qui  institue 
et  qui  maintient  cette  tyrannie  ?  ... 

Elle  craignoit  qu'en,  cédant  au  système  laer- 
cantille  des  colonies  -et  aux  spéculations  de  la 
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politique  européenne,  on  ne  lui  mît  sous  les 
yeux  la  véritable  charte  des  droits  de  ITiomme^ 
f  original  indestructif  de  la  nature ,  et  qu'on  né 
iui  dît:  cette  charte  n'est  pas  la  vôtre  ;  vous  na- 
vez  parlé  que  pour  lès  François,  et  non  pas  pout 
l'homme  ;  vous  n'êtes  pas  assez  grands  pour  vous 
élever  à  une  morale  universelle  ;  vous  ne  voulez 
la  liberté  que  pour  vous  et  vos  colonies;  et 
^i  quelque  division  entre  vous  s'élève ,  si  votre 
intérêt  demande  la  paix ,  c'est  du  sang  des  mal- 
heureux Africains  que  vous  en  signez  les  con^ 
ditions. 

Voilà  dans^quelle  position  critique  l'assemblée 
nationale  se  trouvoît  placée  ;  voilà  quels  grands 
principes ,  quels  intérêts  généraux  luttoient 
contre  des  circonstances  particulières,  contré 
des  raisons  mal  appréciées ,  contre  les  frayeurs 
de  la  cupidité.  L'assemblée  ne  pouvoit  ouvrir  les 
yeux  et  prêter  l'oreille  sans  être  frappée  de  la 
prépondérance  des  premières  lois ,  des  premiers 
principes.  Elle  donc  voulu  ne  rien  voir  et  ne 
rien  entendre  :  elle  a  voulu ,  puisque  les  considé- 
rations de  la  politique  dévoient  l'emporter  sur 
toutes  les  règles  de  la  morale ,  ne  pas  permettre 
la  discussion  ;  elle  ,eût  fait  rentrer  l'homme  dan!^ 
tous  ses  droits  ;  elle  eût  rendu  plus  éclatante 
leiu"  contrg[diction  avec  le  décret. 
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Ainsi  rassemblée  nationale  a  craint  ici  ses  pror 
près  principes;  elle  a  mieux  aimé  se  faire  accuser 
de  précipitation  y  de  légèreté  ^  que  décéder  à 
Tascendant  de  sa  vertu  même ,.  et  sur-tout  que 
d'entendre  des  réclamations  ^  dont  on  nauroit 
tenu  bientôt  aucun  compte. 

La  société  se  trouve  donc  placée  quelquefois, 
par  le  vice  de  ses  institutions ,  dans  cette  posi- 
tion fatale,  de  voir  le  bien,  de  sentir  ce  que  la 
yertu  ordonne,  et  de  n  oser  pas  lui  obéir.  Il  faut 
se  fermer  les  yeux,   se  précipiter  à  l'aveugle 
dans  un  parti  réprouvé  par  la  justice ,  pour  éviter 
le  soulèvement  des  intérêts,  et  la  convulsion  de 
la  société.  Ah!  versez  des  larmes  de  sang,  vous 
qui,  les  premiers,  avez  rendu  tant  de  malheurs 
et  tant  de  crimes  nécessaires  ;  vous  qui  avez  fait 
reposer  sur  ITiorrible  base  de  la  servitude,  et  vos 
jouissances,  et  celles  de  vos  descendans  ;  vous  qui 
avez  préparé  Tinstant  fatal  oii  les  mesures  de  la 
politique  seroient  des  attentats  à  lliumanité,  où 
les  lois  ne  pourroient  plus  être  faites  pour  la  so* 
ciété  sans  participer  à  sa  corruption ,  où  il  fau- 
droit  devenir  barbares  pour  se  montrer  sages. 

Après  ces  considérations  sur  la  nature  même 
du  décret ,  nous  avons  à  peine  le  courage  de  re- 
marquer que  la  diiscussion  auroit  pu  s'ouvrir  au 
onoins  sur  sa  contexture  et  sur  sa  forme ,  et 

que. 
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qaéi  som  té  point  de  vue,  il  atoîtl)esok  <îé 

nlûrif.       - 

Ôfl  Voit  avec  étortiîemènt,  dailslêptéambule, 
<Jitfe  tàsslmbUc  nàAôhaU  a  déliUri^  quoiqu  elle  n  ait 
piÈ  délibéré;  —  que  les  tolonleS  foiit  partie  Je 
tefripin  fiànçoisy  et  qu'elles  ht  setont  cependant 
point  cùfnpriscÈ  dafii  la  cànidmtiôn  décrétée  poiir  là 
Iràncre.  ' 

Oïi'sè  demandé  ce  que  rassemblée  a  pu  en- 
tenàrë  pHr  ces  tois  qui  pourrôitm  étfe  incompaubUs  ' 
avec  tes  convenances  tûcatcS  et  particutièf-es  des  colonies. 
Est-ce  la  déclaration  des  droits?  Mais  aloiS  à  quot 
sèrvôît  une  décîàtàtioii  de*  droits  ,  dès  qu'elle 
dèvôîï  étire  suÈofdoîliiéè  aux  convenantes  pardcu^ 
Z/èrM  <ï*un  petit  nombre  dilemmes  en  opposition 
ait  bien  du  plus  grand  noinbf  e  ? 

Ôft  $ê  demande  Comment  il  se  fait  que  ceux 
qïd  fiirëiit  les  premiers ,  les  plus  ardens  i  faire 
passée  Celte  charte  de  FAtt/w^m/g'  entière ,  soient 
si  prompts -à  déclarer  qu'elle  iie  s'étendra  pas 
même  sur  la  totalité  de  l'empire,  à  la  constitu-' 
ûbh  duquel  elle  devôit  servir  dé  base  ? 

L'article  î*^^,  en  autorisant  chaqut  colonie  Afàiri 
cônhâitre  son  vœu  sûr  là  constitution  qui  lui  con-* 
Vient,  veut  qu'elle  ^erconfofme,  ilori  aux  prin*^ 
CÎpes  de  la  66nstitutiôh  ftançôise,  trop  fkVorableà^ 
ition  îës  eôlShS,  à  là  lîbettè,  àfégalité,  mais  aval 
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jpmncipis  généraux  qui  lient  Us  colonie  à  la  métropole.^ 
Uardcle  2  autorise  les  assemblées  coloniales  y  fi- 
hremeju  élues  par  les  citoyens  ^  et  avouées  par  eux  y  à 
exprimer  le  vœu  de  la  colonie  :  mai«  rarticle  ne 
dit  point  quels  sont  ces  citoyens.. Sont-ce  les 
hùuics  seuls  9  ou  pareillement  les  gjtns  de  couleur  ? 
Q  eût  été  cruel  de  les  exclure  ;  il  est  imprudent 
de  les  oublier  :'ce  seul  oubli  peut  jetter  fe  trouble 
dans  les  îles.  La  population  des  gens  de  couUùr 
surpasse  infiniment  celle  des  blancs;  c'est  à  Tin- 
telligence  du  lecteur  d  en  approfondir  les  consé- 
quences. 

L'article  3  parle  d'instructions  qui  seront  en- 
voyées dans  les  colonies  par  l'assemblée  natio- 
nale ;  elles  renfermeront  les  moyens  déformer  des 
assemblées  coloniales  dans  les  colonies  où  îL  rien  existe 
pas;  mais  elles  se  tairont  si]u:  les  assemblées  ço^ 
loniales  existantes,  dont  la  formation  seroit  vi- 
cieuse ,  répugneroit  à  la  justice ,  et  où  la  majeure 
partie  des  hommes  libres  et  des  citoyens  ne  se- 
roient  pas  représentés. 

L'article  3  porte  encore  que  ces  instructions 
contiendront  les  bases  générales,  auxquelles  les 
assemblées  colomalefdevromse  conformer ;tt  cepen- 
dant l'article  5  leur  laisse  la  faculté  dempoim  sy 
cor^ormer  y  puisqu'elles  auront  pouvoir  de  ne 
mettre  à  exécution  que  la  partie  des  décrus  quipetu 
i adapter  fftx  çojty^nanw  locales. 


Ce  même  article  5  ajoute ,  sauf  la  décision  Jefi^ 
nidvc  de  rassemblée  nadqnalè  et  du  roi  sur  les  modtr 
ficadons  ,  etc. ,  et  la  sanction  provisoire  du  gouverneur 
pour  Vexécuàon  des  arrêtés  pris  par  les  assemblées 
administratives.  Cela  est  inintelligible  à  forcé  Je 
brièveté.  Vouloît-pri  que  les  assemblées  colo- 
niales pussent' faire  9  avec  la  sanction  provisoire 
du  gouverneur,  à^s  modifications  aux  décrets  de 
rassemblée  nationale  ?  vouloit-on  réserver  rappro- 
bation  définitive  de  cette  même  assemblée  et  du  roi 
à  ces  modifications  ?vouloît-on ,  enfin ,  qtfen  der-^»' 
nier  résultat,  les  assemblées  coloniales  fussent 
tenues  de  se  conformer  à  ce  que  rassemblée  natio- 
nale et  le  roî  auroîent  décrété  sur.Ies  modification» 
qu^ellesr  auroîent  faîtes  ?  Dans  ce  cas ,  il  fallpit 
le  dire  nettement ,  sans  ambîguité,  sans  détour^ 
Ce  ne  sont  pas  les  lois  claires,  mais  les  lois-  obs-» 
ciures,  mais  les  conflits  de  prétentions  qu^ellês 
produisent,  qui  causent  les  embarras,  les  que* 
relies  et  les  (fifiicultés  intestines.  ) 

Le  dernier  artîcle  déclare  que  rassemblée  n  a 
entendu  rien  innover  dans  aucune  des  Branches  dit 
commerce  y  soit  direct  soit  indirect  ^  de  la  France' avec 
ses  colbnies  :  Cest  sous  ces  expressions  générales 
que  sont  continuées  et  rapp."obatioadelatraite,  et 
a  co  ntinuation  des  primes  d'encouragement  quç 
nous  payons  â  ceux  qui  font  ce  trafic  ocfieux^ 
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.  Cet  article  mçt  les,  çol^^s  etjcuti  pxofninis  ^us 
la  sauvi-earJe  de^  4l  n^^on.  On  dit  <piç  çe^  e^ 
îuste  ;  mais  leurs  propriétés  et  leuTSi  peRonne? 
sont-elles  menacées  ?  ne  forment-ils  pas  >  d^  Içs 
îles,  la  classe  dçs  riçhfs,  des  piii^i^aii^?  $ontriIs 
seuls^  enfin  ?  n  y  a-t-il  paç  d'autres,  (^asjses  qui| 
jlans  ces  ^lomenç  de  trqubl^  et  de  défiance  ^ 
peuvent  avQir  besoin  d'être  protégée ,  pevtt-êtrç 
même  contre  le  despotisme  de  quelques  colons^ 

Le  même  article  déclare  criminels,  envers  la  natiqii^ 
Quiconque  trayailUroit  à  exciter  d^s  soufiyeriienf^  cdnm 
eux.  A$ais  nous  ayons  vu  FassembJéQ  pf Q.yipcialç 
du. nord  de  Saint-Domingue,  jetter.4^A$'les.feîf 
ceux  qui  sont  prévenus  de  profesffir  u/ie-^Qç^rin/e^err 
nicimse.à  la  colonie inestrii  pointa  oçaindre  qu'on 
hé  s'y  prévale  de  çettç  déclamation  du  déqret  povir 
autoriser  dételles  violences? -et  pl^s,  qv^ ja  qua-^ 
ïifîcatîon  de,  ce  délit,  est  Y9g^e  pour  foftder  unç 
accusation  de  forfaitiire!  ne  pç.ut-op  pas  être  acr 
cusé,  sous  mille  prétextes,  de  iravai/lerà  excîui: 
dçs  SQuHvemens  !  L  article  nç  limitÇ  ri^i  1^  ^^ 
parle  pas  même  du  lieu  du  délit.  On.  pçuj  aiiss^ 
bien  être,  en.bute  à  laccusation ,r ppuj- avoii: ma| 
parlé  des  colons  auxChamps-Eliséesauau^ç^fféç 
du  Cap.  ,,..... 

Enfin  le  même  Rvùcleyjugeanpjpivgr^leme/^t^  d^s 
motifs  ^ui  ont  animé  les  citoyens  de^  colçmeji^  défJor^ 


-Yirai  quer4ç,s  citoyens  ont  é<é  privés  par  d'iHlïè^ 
citoyens  du  droit  de  nommer  leurs  ofBçiçfsj;«rr 
s'il  est  yrai  que  çeiix  qui  ypulpi^t  iiser  d^  cfe 
4roit  soat4>Qursuwis  deywt  un  ÇQnçeil  de.  gw^rr^i 
T-«  U  Qst  v^ai  (jiiç  le  droit  Ae-  s'gssemj?îer,^  ^ppfti:-* 
tenant  àAaque  citoyen  dap§  tput  étatjibfe^^çtij^ 
yiolé  par.les  çoloijs^  •*-§»!  e^st  yî^  q^e  (^uçl^^ 
citoyens.de  couleur  on{  été  maltraité? j^  ^'^utrejs 
tués,  sans  que  justice  eij  îdt  été  faite;  -rr  $11  Ç^S^r 
vrai  qu'il  y  ait  à  la  Martinique  des  réclamations 
nombreuses  contre  T^ssiemblée  ççloniale  ^  à  q^ 
S^applique  cet  article^?  quels  sopt  les  actes  q^'il 
justifie?  est-il  un  é^idçpour  Jes  Qppriinés,  ou  U9 
rempart  pour  les  coupables  ?  est-ce  yn  gMve  à 
deux  tranchans  dont  chacun  pQurra  i\$er  à^  SQ^ 
gré  j  suivant  qu il  se  trouvçra  {e  plus  fort?  ViW^ 
ce  cas ,  comment  peut-on  en  attendre  U  mainà^n4â 
la  tranquillité  tt  le  retour  de  Tharmonie  ?  Le  temps^ 
les  événemens  nous  apprendront  si  nçs  doutes 
sont  légitime^,  si  hoÈ  craintes  sont  bien  fondées, 
et  si ,  en  voulant  éviter  un  mal  ,^  peut-être  îniagi* 
n^ijce»  oo-Q^ur^.point  causé  d^ns  nos  çoloni^  le 
plii^  affreux  déchirement. 

Sur  la  demande  d  yn  député  de  la  Ma,rtiniquç«^ 
ime  corvette  fera  voile  inçessammept  vers  Jçf' 
colonies ,  pour  y  porter  le  décret.  Les  colons  qm 
sont  à  Paris  seront  admis  àlaba.rrç,poiir  ypïêtct 
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le  serment  civique  ;  et  le  comité  dés  colonies  s  oc- 
cupera sans  délai  des  instructions  qui  leur  sont 
promises. 

Une  note  du  ministre  est  communiquée  à  ras- 
semblée 9  portant  que  des  dépêches  y  du  i6  février^ 
apprennent  que  Saint-Pierre  et  les  Cayes-Saint* 
Louis  sont  dans  la  plus  grande  tranquillité;  que 
la  récolte  des  sucres  a  la  plus  belle  apparence,  et 
que  le  gouverneur  et  les  troupes  ont  prêté  le 
serment  a  la  nanon  ,  a  la  loi  et  au  roL 

Nous  sommes  forcés  d^omettre  ici  la  confirma- 
tion du  baron  de  Dietrict,  élu  maire  à  Strasbourg, 
de  même  que  plusieurs  articles  touchant  les  droits 
féodaux, décrétés  dans  cette  séance. 

Les  bornes  de  cette  feuille ,  que  nous  fran- 
diissons  souvent,  mais  pour  des  sujets  plus  in- 
téressans,  nous  font  renyoyer  ces  articles  au 
prochain  niunéro. 

Errata  du  No.  CXII. 

Rage  48S,  ligne  i" ,  le  b  lan  de  (à  fortune»  Zûe;;  le  bilan  de 
sa.  fortune.    *  . 


^  '  N.  B.  £e  mois  dt  février  a  fini  au  N^^  CIX.  MM.  Us 
'abonnés  duditmois  ^ont  priés  dt  s* adresser  à  M.Say 
fils  ,  directeur  du  bureau  du  Courier  de  Provence , 
V\  16 ,  rue  de  FEchelle  ,  pour  renouveler  Uur 
abonnement ,  afin  que  V envoi  des  numéros  de  mars 
jfiUfrouve  poiîH  de  retarda 


COURIER  DE  PROVENCE; 

Pour  servir  ât  suiu  aux  Lettres  du  C^  DE  MiRAÈMAP, 
à  ses  Commêttans.  i 

N^   CXV. 

Séances  du  Mardi  ^  aux  lo  et  n  Mars  ly^oi 

Nous  avons  été  forcés,  par  Tabondance  et 
rintérêt  des  matières  qui  ont  fait  lobjet  de  fiotre 
dernier  numéro ,  de  renvoyer  â  celui-ci  la  suite 
des  décrets  qui  fiirent  portés  au  sujet  des  droits 
féodaux.  Rassemblée  nationale ,  qui  marche  dans 
cette  carrière,  la  faulx  à  la  main ,  pôur  détmirç 
les  usurpations  féodales ,  doit  ^ussi  porter  Tégide 
pour  couvrir  de  sa  protection  les  véritables  pro- 
priétés. 

Il  ne  faut  pas  que  les  débiteurs  puissent  de- 
venir juges  de  la  validité  de  leurs  dettes.  Plu- 
sieiurs  décrets ,  malgré  tout  le  soin  qu  on  a  mis 
à  leur  rédaction  ,  donneront  encore  matière  à 
difficultés.  La  ligne  qui  sépare  les  droits  rache- 
tables  des  droits  supprimés  sans  indemnité,  nW 
pas  si  nette  et  si  régulière  qu  il  ne  doive  s'élever 
à  cet  égard  beaucoup  de  contestations.  Il  im- 
jporte  de  renvoyer  les  parties  à  leurs  véritables 
juges,  et  de  ne  pas  changer  en  querelles  et  en 
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^lierres  Intestines ,  des  différends  qui  peuvent  se 
vider  juridiquement. 

D'im  autre  côté,  le  malheur  des  circonstan- 
ces, régarement  du  périple,  un  ressentiment  fu- 
rieux ,  ont  livré  aux  flammes  une  mujtitude  de 
chartes ,  de  titres,  et  de  documens ,  qui  fondoient 
les  'droits  des  Seigneurs  ,  et  en  démontroient  la 
légitimité.  Résulte-t-il  de  ce  qu  ils  ont  perdu  lenrs 
ritres ,  qu'ils  aient  perdu  leurs  droits  ?  Nest-il 
aucun  moyen  de  constater  Fexistehce  de  ces 
titres  ,  de  les  représenter  par  d'autres  titres  se- 
condaires, qui  démontrent  l'existence  des  origi- 
naux ?  La  preuve  testimoniale  ne  peut-elle  pas 
être  admise  à   cet  égard  ,  quand  toute  autre 
preuve  est  impossible  ?  Maïs  aussi ,  dans  cette 
voie  ouverte  aux  seigneurs  pour  réparer  ce  dé- 
sastre dans  leurs  archives ,  n'y  a-t-il  pas  quelque^ 
abus  à  prévenir ,  quelque  borne  à  mettre  au  temps 
pendant  lequel  leurs  preuves  et  leurs  réclama- 
tions pourront  être  admises  ?  Il  étoit  bien  im- 
portant que  l'assemblée  nationale  statuât  sur  tous 
ces  points;  et  qu'elle  prévînt,  tant  la  manière 
arbitraire  dont  plusieiurs  de  ses  décrets  féodaux 
pourrpient  être  exécutés  par  les  parties  intéres- 
sées, que  celle  de  réparer  des  brèches  fatales. 
Les  4  articles  suivans,  dont  le  W"^  fait  le  3™^  ar- 
ticle du  titre  3  ,tépondenf  parfaitement  à  cette  vue  : 
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Aucune  mumclpallté,  aucune  adtninistratlon  de  district  ou 
de  département  ne  pourra,  à  peine  de  nulHté,  de  pfrise  à 
partie  et  de  dommages-intérêts ,  prohiber  la  perception 'd'au« 
iruns  des  droits  seigneuriaux  dont  le  psuement  sera  réclamé, 
sous,  prétexté  qu'ils  ^e  trouveraient  implicitement  ou  expIiV 
citemjent  supprimés  sans  in4emmté ,  sauf  aux  parties  inté-^  ^ 
ressées  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  , 

.  Lés 'propriétaires  des  Hefe  dont  les  archives  et  les  titres 
auroient  été  brûlés  ou  pillés  à  l'occasion  des  troublés  survenus 
depuis  le  commencement  de  l'année  1789,*  pourtont,  en 
£ii$ant  preuve  du  fàit^  tant  paj^  tîtres'.ique4)at  téiooias ,-  dam 
1q9  trois  JHpinées  de  h.  pi^ltcatiqn  4^  présent  d^çt, ^4 
^dnjis  à  établir,  §oit  par  actes ^^^o^t  par  1^  preiivc  testimo- 
niale îi'une  possession  de  trente  ans,  antérieure  à  Tinçendie 
ou  pillage,  la  nature  et  la  quotité  de  ceux  des  droits  non 
supprimés  sans  indemnité  qui  leur  âppârterioîent!'  *  '  * 
*  La  preuve  testimoniale  dent  il  vient  d'être  ^arlé  ;  né 
|)Oun-â'être  acquise  que  par:dix  témoins,  lorsqiM» s*agir|i 
4*un  droit  général ,  et  piar  six  témoins ,  dans  les  autres,  tasi 

Les  propriétaires  de  fiefs;  qui  auroient,  depuis  l'époquf 
énoncée  dans  l'article  précédent,  renoncé  par  contrainte  ou  . 
violence  à  la  totalité  ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non 
supprimés  par  le  présent  décret,  pourront ,  en  se  pourvoyant 
également  dans" les  trois  années,  demander  la  nullité  de  leurs 
•renonciations;  et  après  ce  terme  ils  n'y  seront  plus're^s^ 
même  en  prenant  des  lettres  de. rescision, 

Xes  droits  de  péage ,  minage ,  hallage  ,  et  mesu-- 
rage ,  viennent  aiissî  de  subir  le  même  sort  que 
les  droits  féodaux,  dont  ils  dérivoient  pour  la 
'  '  Mmm  2? 
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OU  bestiaux  dans  tel  marché  qu'flleur  plaisoit, 
étoit  une  réfutation  de  cette  idée.  M.  Goupil  de 
Prifeln  a  fait  prévaloir  ,  par  sa  réponse ,  lavis 
du  comité  ;  et  après  .quelques  articles  ou  modi- 
fications, proposés  ,  qui  ont  amené  un  assez  grand 
nombre  d  ajourneme|^5 ,  les  cinq  articles  suivans. 
9nt  passé  en  décret  : 

L'assemblée  natibnale ,  considérant  qu*en  vain, par  larticle 
i*'^  de  ses  décrets  des '4  et  S  août,  elle'  aiiroit  entiéremenf 
détruit  le  régime  féodal,  si  elle  laissoif  subsister  aucun  des 
abtTs  auxquels  il  a  d^nê  inaissanœ ;         ''^ - 

Que  si,  par  rartklfté  de  ses  decfeft  deis)4.etfi  aôût> 
eUe  a  prononcé  raboJî^ion*aî>fclue  des  justices  seigfteu^es^ 
elle  ne  peut,  sans  cqntradiction,  laisser  subsister  aucun  des. 
droits  qui  en-  dérivent  ; 

Considérant  qu  elle  doit  à  l'agriculture  efaû  commerce  de 
les  dégager  des  entraves  multipliées  qui" en  enchaînent  les 
opérations  ;  mais  considérant  en  ifiême-temps  que  toutes  ces 
suppressions  doivent  se  concilier  avec  le  rcspÔÊt  dû  aux  pro- 
priétés légitimes,  elle  a  décrété  et  décrète  ce  qui  smt: 

Article  i«'.  Les  droits  de  péage  ,  dt  long  et  de  travers, 
passage  ,  hallage  ,  pontonage  ,  barrage  ,  chaînage  ,  grande 
et  petite  coutume  ,  leude ,  tonlieu ,  et  tous  autres  droits  de  • 
ce  genre ,  ou  qui  en  seroîent  représentatif ,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  sous  quelque  dénomination  quik 
puissent  être  perçue,  par  terre  ou  par  eau,  soit  en  nature, 
soit  en  argent ,  sont  supprimés  .sans  indemnité  ;  et  quant  à 
J'entretiçn  des  ouvrages  dont  quelques-uns  de  ices  péages 
pourroient  être  grevés,  et  dont  les  possesseurs  demeurent 


^édiargés ,  îl  y  serîï  pourvu  par  les  assemblées  administratives 
des  lieux  cù  ils  sont  situés  ;  et  lès  propriétaires  desdits  droits 
demeurent  aussi  déchargés/  des  prestations  pécuniaires  aux!- 
quelles  ils  sont  sujets,  à  raison  des  droits  supprimés. 

2.  Uassemblée  nationale  n'entend  rien  innover  »  quant  i 
^présent ,  en  ce  qui  concerne  les  octrois  autorisés  qui  se  per- 
çoivent, soit  au  profit  du  trésor  public,  soit  au  profit  dés 
provinces,  villes,  communautés  d*habitans  ou  hôpitaux, sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être  ;  ensemble  les  droits 
de  bac  ou  voiture  d'eau ,  ceux  des  droits  conservéis  dans 
l'article  précédent ,  qui  ont  été  concédas  en  dédommage- 
ment de  frais  de  construction  de  ponts ,  canaux  ou  d'ouvrages 
d'art ,  .lorsque  ces  ouvrages  n'ont  été  construits  qu'à  cette 
condition;  enfin ,  les  péages  accordés  en  indemnité  à  des 
propriétaires  légitimes, pour  suppressions  de  moulins,  usines 
ou  bâtimens  et  établissemens  quelconques,  supprimés  pour, 
raison  d'utilité  publique,  touslesdits  droits  continueront  pro- 
visoirement à  être  perçus  suivant  les  titres  et  les  tarifs  légi- 
times, reconnus  et  vérifiés  par  les  départémens  des  lieux  éa 
ils  se  perçoivent,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  desdits  départé- 
mens, il  soit  définitivement  statué  à  cet  égard  ;  à  l'effet  dé 
quoi  lés  propriétaires  de  ces  droits  seront  tenus,  dans  l'année, 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret ,  de  repré- 
senter leurs  titres  audit  département  ;  et  faute  de  satisfaire  à 
cette  disposition ,  les  perceptions  demeureront,  suspendues 
en  vertu  du  présent  décret. 

3.  Les  droits  d'étabnage  ^  minage  y  ménage',  kydt  ^  ht- 
chenage  ,  levage. ,  petite  coutume  ,  sexterajge ,  coponage ,  cc-^ 
pd  ,  <oup  ,  carteUge  ,  stellage  ,  sciage  ,  palette  ,  aunàge  , 
étale  y  étalage  ,  quintalage  ,  poids  et  mesures  ,  paghères  , 
kudes,  et  autres  droits  qui  en  tiennent  lieu ,  et  géiiéraJepent 
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tov»  droits,  soit  en  nature  »  soît  en  afgent,  perçus  sous  le 
prétexte  de  marque,  fourmture,  inspection  de  mesures  ou 
mesurage  de  grains,  grenailles  et  toutes  autres  denrées  on 
marchandises,  ainsi  que  sur  leur  étalage ,  vente  ou  transport 
à  Tintérieur,  de  quelqu'espèce  qu'ils  soient,  sont  supprimes 
sans  indemnité  ;  sans  préjudice  néanmoins  des  droits  qui , 
quoique  perçus  sous  les  mêmes  dénominations,  seroient  jus- 
tifiés avoir  pour  cause  des  concessions  de  fonds.  Les  étalons^ 
matrices  et  poinçons  qui  servoient  à  Fétalonage  des  me^ 
suses  ,  seront  remis  aux  municipalités  des  lieux ,  qui  tiendront 
compte  de  leur  valeur,  et  pourvoiront  dorénavant,  et  gra- 
tuitement à  rétalonnage  et  vérification  des  poids  et  me- 
sures.- 

4.  Les  droits  connus  sous^  le  nom  de  coutume  ,«  hallage  j 
avagc  ,  cobiUf  etc.,  et  généralement  tous  ceux  qui  étoient 
perçus  à  raison  de  l'apport  ou  dépôt  des  grains,  bestiaux, 
viande ,  poissons  et  toutes  autres  denrées  et  marchandises 
dans  les  foires  et  marchés ,  placée  ou  halles,  sont  aussi,  dé 
quelque  nature  qu'ils  soient,  «nsi  que  les  droits  qui  en  se- 
roient représentatifs,  supprimés  sans  indemnité;  mais  les 
bâtimens  ,  halles  et  places  resteront  la  propriété  de  ceux 
auxquels  ils  appartenoient,  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  ramfable, 
soit  pour  le  loyer ,  soit  çôvac  l'aliénation,  avec  les  munici- 
palités des  lieux;  et  les  difficultés  qui  poùrfoient  s'élever 
seront  soumises  à  l'arbitrage  des  assemblées  administratives. 
N'entend  néanmoins  rassemblée  nationale  comprendre ,  quant 
à  présent,  dans,  la  suppression  ci -dessus,  les  droits  de  k 
caisse  des  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy.  "^ 

5'  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  les  mesurages  et 
pçids  des  farines,  graines,  denrées  et  marchaiidiseis,  dans  les 
maisons  particulières ,  seront  libres  dans  toute  'étendue  du* 

\    royaume, 
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foyfttime,  à.k  chaige  de  ne  pouvoÎF  «e . servir »qae  de^  ' 
mesures  étalonnées  et  légales;  et  quant  aux  places  et  mâxchés 
publics ,  il  sera  poutvù  à  l'exactitude  de  ce  service  par  les 
tniàiî<:ipalités  des  lieux  ,  qui,  sous  l'autorisation  des  às^ 
isemblées  .administratives  ,  fixeront  la  rétribution  juste  et 
modiérée,  des  personnes  ^employées  au  pesage  et  mesunige. 

Jamais  on  ne  fouilla  si  avant  dans  les  besoins 
de  l'homme ,  pour  le  rendre  tributaire  du  pou- 
voir de  l'injustice,  et  de  la  violence.  Il  y  a  de 
quoi  reculer  d'eflroi  à  cette  nomenclature  du  3"* 
article.  Cest  un  service  signalé  rendu  au  peuple  j 
tjue  d'avoir  enlevé  ce  joug  odieux  ;  c'est  aussi  ^ 
en  quelque  sorte ,  un  service  rendu  à  la  langue  ^ 
que  de  l'avoir  purgée  de  ces  mots  barbâtes.  Nous 
nous  approchons  du  temps  oti  ils  ne  réveilleront 
plus  aucune  idée ,  et  ne  serviront  qu'a  amuser 
les  vains  loisirs  des  Saûmaise  et  des  Ducange. 


Du  mardi  soir  ^^' mars. 

Cette  séance  a  été  ouverte  par  une  députsb» 
tiondu  district  des  Réçollets.  Elle  venoit  pr^ésçen- 
ter  un  don  patriotique.  Cette  offre  a  été  suivie 
d'une  pétition  contre  la  caisse  d'escompte  :  il  nç 
s'agit  pas  moins  que  d'^n  obtenir  la  suppressioq. 
Cette  pétition  à  certainement  pQur  priijr 
cipe  l'intérêt  public.  Mais  la  caisse  d'esçomptç 
*       ■      -  '^  '  Nnn    . 
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tst  tellement  liée ,  par  le  malheur  des  cîrcons- 

"*  tances ,  aux  finances  du  royaume  ;  on  a  tellement 
compliqué  les  intérêts  de  cette  caisse  avec  des 
intérêts  d'une  très-grande  étendue,  quun  distncl 
ne  peut  guères  trancher  par  lui-même  une  telle 
question.  11  n  envisage  ce  grand  objet  que  sous  le 
point  de  vue  le  plus  frappant ,  le  discrédit  énorme 
des  billets  de  caisse,  la  perte  qui  en  résulte 
pour  le  public,  et  les  alarmes  toujoun  crois- 
santes pour  lavenir.  U  est  sans  doute  aisé  de 
prouver  quon  a  abusé  des  ressources  bornées  de 
cette  caisse  pour  satisfaire  aux  besoins  énormes 
de  l'état;  quon  a  négligé,  par  cet  excès jde  con- 
fiance, des  moyens  plus  sûrs  et  plus  productifs;, 
que  la  caisse  s^est  Kvrée  avec  trop  4e  facilité  à 
ces  demandes  du  gouvernement;  mais  il  neparok 

.  point  que  le  remède  aux  maux  actuels  fut  dans  la 
suppression  de  la  caisse  d'escompte':  notre  mal- 
heur vient  de  loin ,  ^t  ce  n'est  pas  aux  opérations 
actuelles  des  administrateurs  de  cette  caise  qu'il 
YsÎTXt  rattnbuer. 

"  Le  procès  des  citoyens  de  Marseille  et  de  M.  de 
ïoitmissac ,  qui  semble  être  devenu  celui  du 
rômtedè  Mirabeau  et  dé  l'abbé  Maury ,  a  presque 
occiipé  encfore  toute  la  séance.  M.  de  Beaujour 
a  été  le  nouveau  rapporteur  de  cette  afïliire;  et 

.  5011  "rapport  est  si  différent  du  premier  rapport 


fait  par  M.  fabbé  Maury ,  qu'à  peine  y  tecocunoîtf 
on  la  même  cause.  Q  a  suffi  au  rapporteur  de  faire 
un  récit  exact  des  faits  ^  et  de  distinguer  les 
époques  ,  pour  mettrjç  l'assemblée  en  état  de  juger 
d^e^quel  esprit  le  prévôt  de  M^irseiUe  étoit  animé* 
Les  conclusions  du  comité  ont  été  de  renvoyer 
lés  accusés  devant  la  sénéchaussée  de  Marseille* 
et  les  .pièces  du  procès  deyant  le  châtelet  de 
Pans.^  ,.  .  . 

.Nous  jie  iîuiyrons  pas  Tabhé  Maury  dans  les 
eflforts  qu'il  a  faits  pendant  deux  heures  pour  tout 
ramener  à  son  point  de  vue ,  la  justification^  tant 
du  prévôt  de  Boumissac,  que  de  ses  deux  asses^ 
seurs,  MM,  Miolis  et  Laget,  et  Knculpatiop  de 
la  municipalité  entière  de  Marseille»  ^ 

Le  comte  de  Mirabeau  a  laissé  se  dissiper  dans 
les  airs  ce  flux  d'éloquence,  renforcée  par  unq 
confiance  que.  ne  donne  pa?  même  toujours. la 
certitjiîde  de  la  vérité.  Il  s'en  rapportoit  pour  le 
tissu  des  faits  à  son  mémoire^  qui  forme  notre 
çgme  N^j  et  au  rapport  de  M.  de  Beaujouf  ^  qui 
les  rappelloit  à  l'assemblée.  C'est  au  sujet  der 
quelques  faits ,  ou  faux  ou  déguisés  ^  qui-  met-^ 
toieht  particulièrement  en  prise  M.  Fabbé  Maury  ^^ 
que  son  adversaire  lui  a  porté  les  coups  là  phis 
sensibles. 

Cet  avocat  de  Ceitré,  dit  Fabbé  Maury,. dont 

Non  z 


Té  comte  dfe  Mirabeau  prétend  ojipôser  le  témo& 
gnage  à  celui  du  commandant  du  fort  Saiht-Jéàn^ 
levais  vous  le  faire  (ioiuioitte^  puis  il  &t un  arrêt 
du  parlement,  qui  condamne  le  sieur  te  Ceitre^ 
pour  cause  de  diâàmatibh.  Là-déssus*M.  de  Mi« 
rabeause  lève,  et  avec  lui  lés  députés  deMarr 
«èille ,  qui  attestent  que  Tavocat  de  Ceitrë,  doiit 
H  est  question  au  procès /et  le  nommé  de  Ceitrè, 
flétri  par  le  parlement,  n'étoient  point  la  même 
p^sonne  :  je  demande,  a  ajouté  te  comte  de  Mî^ 
rabeau ,  s'il  tst  permis  à  un  membre  de  la  lé'gislâ* 
ture  dVr/if  de  mauvaise  foi  ?  NiM.  f  abbé  MaUry  >  m 
Ses  partisans  n'ont  répohdu  à  cette  question. 
-  Le  comte  de  Milrabeau  a  demandé  ensuite  H 
un  homme  qui,  ayant  été  rapporteur  cbiis  une 
aflaire ,  avoit  été  destitué  de  céttie  fphction  pout 
cause  d^infidélité  ou  dé  négligence,  d*insù£Ssance 
du  de  partialité,  pouvôit  décemment  ensuite 
parler  contre  quelques-unes  des  parties  intéres- 
sées? n  a  reproché  de  plus  a  Tâbbé  Maury  une 
correspondance  particulière  avec  le  prévôt  de 
Marseille;  singulier  moyen  de  découvrir  là  vé- 
rité! Persionne  encore  na  nie  ni  le  principe,  ne 
leTait.  • 

L'abbé  Maury  inailpoit  la  muriîcipalitë  de  Mar- 
seille de  la  manière  la  plus  forte.  Le  comte  de* 
Mirabeau,  en  la  représentant  sous  iin  point  de 


vue  bien  difiërentrKGeHfliar  ^hit  liv<lit-U,  cette 
prétendue  tyrannie  ^ojigafçhiqit^ ,  quoi  qu'en 
puisse  dire  M,  Fabbé  Maury ,  d*après  sa  correspond 
diuice  empiHsomUe.  Lê'sië^  œ  Bt>itnnssac  âp^ 
peUe  cem  fi^d«  vAviêlâi^^  U  f^^ 
ëfâki  Toute  la  ville  séfil^  de  ce  'p^iettÛSxP^ 
et>  toute  la  vSBé  a  toH^  II  y  a  i  Marseifie  uncf 

fàcttoll:,  et  une  grandë'fàicfionrèMr  erf'^dpmi 
pp$é«  de  ^(is  de  centf  Vin^t  miUe  ckoy^njy  <|^ 
pQ^^tiirefl^  un  gràndb^iomme^^uh  exeellenl  pdf*' 
^0te  9  et  ce  patriote  y.  c'^  M.  âe  ËoUrHièsài^^ 
;   yirindmént  après  leaxnnte  de- Mirabeau  èi  ré^ 
présenté  1  abbé  Maury  loomme:  Usant  ks  pîëêès'^ 
<{Q«Dd  iI.naYokip9s«i'ixitâfê(  iihbitc^^^^iSt 
.#^1  de  mânoîie  ceUes^i^i'Mfoà'yS^^ 
^e«^  .déftnsejors  du  prévét  ide  Miar^eiÛe'^^^f 
r^blé^Matiiyr^spfroîdbtpm^rî^ 
dejMiirdmRtii  /'a»lb9fiîfe^«Mft}:«t?^d€h>sé^ 
ki.laiiGe  .drât  il  faisbktm*^$r  ieffible  ùsa^S&iH^ 
$oil.advei9aitiç  ;.  msa^ietar  dMtiàidê  né  |ft}|lf^^ 
soutenir ,  et  neseivoitipi'àuniiaéMIaU'âîdiH^é 
de  ïaiàldœMarseillois^etiiin  nôirveàûdéb'o^e 
du  défenseur  du  prévôt. :  .  »     '  '  -^^ 

Au  inilieu  de  tçus  cea  éclak$^  d'où  par^cô^it 
qudques  coups  de  fou^  ifStJ^iiA 

sans  rien  décider ,  tout  près  de  minuit,—     ^ 


15^} 

2>ff  nurcrc£.  lo  mars. 


r    , 


_  Le.  travail  de  rassêiql^ée  ^sur  les  £[e£s.est  si 
important,  le  temps  qu'elle  y  consaere.estf^ 
court  ^  son  examen  est  i^làmême  jtécessàire- 
iiiçnt .  $î  rapide  i  qu  il .  esti  heu^ux  4)^'  dUb  de 
ppu^oir  revenir,  lors  dç; la  lectiu^e  jcbi^pcpcès^ 
yesb^l*,  sur  ceux  des  articles  décrétés  la  v#ffle^< 
dontrJflf  rédactbn  .offieriqaieique:  inconyément. 
Cest.ce  qui  est  arrivé' d^ns  cette  séanoe^'Ôif 
a^P^  r.-^fti  hleri  &r:ie^i^Zâ^'  de   la  liste  Aes 
drçi^^supipnmés  par  lactiçle  3,  dahs'la  tnramte 
^e^-(Se\^pt:n'entra»i^:lài£iippréssYon  cfunwsfrcKir 
r^fli^  m^me  nom .  .que ?pbssèdent.  les:  curé^  dor . 
P^ib^  A\i)ourdli|ii  roièaj>ensé  que  là  iheiléoft 
4îirtî=jBfï?aaiphete€«t-fftiteL  idans  rlcc^proDèsivcrJ&al,* 
^i^g^  det. ses  fnoti&'r'pçnrroit  donaœr  lièti  ^ 
qttrfgses:8eiga4*ir»!de:prétendre^^  c^^  le  drdîrfle 
^)S^^à%<^,  aYoi&iété;<iE)»efvé;  Le  pibcèsvwrbâl^ 
a  4oiic  été  re4r$$i(sé;en  [conséquence.*  '         • 
«.  O^.a.  Qfisuite  a)ovM?aiix!cihq  articles  déciétésr 
hier  la  clause  suivante  : ,  t.      î  :     ; .  j  k*i 

^Tiesiànqflrtîcl»  cî^dttkï^ri^âirfonf  ^èxécùtîon'que  du  jour 
de.la|wiMi^oiiiiiijÀ-ésëntVét^et.  i''"''       •'•"' 

..  .,:  •  :xr-z  C     '.  a;  ^î  •/-*  ••-  ":  ' 

Sur  la  motion  de  M.  Bouche ,  il  a  été  décrété 


qiie  lei  anciens  consuls  et  assessieurs  de  U  S^C 
JAix,  en  leur  qualité  de  procureurs  du  payis , 
continuëroient  d'administrer  la  Provence  j^isifa  a 
la  formation  des  départemens.  i  Mi 

^près  avoir  porté  là  coignée  sur  tant  de  droits 
injû^^es  et  onéreux  poUr  les  peuples,  il;faHoit 
statuer  quelque  chose  de  précis ,  sur  les  secours 
auxquels  leur  abolition  pourroit  donner  lieu, 
soit  de  la  part  des  propriétaires  dépouillés  envers 
leurs  vendeurs  9  soit  de  la  part  des  fermiers  en^ 
vers  leiurs  propriétaires.  Cest  dans  ce  but  ^'ont 
été  décrétés ,  après  quelques  discussions  et*àmeh^' 
démens,  les  trois  articles  suivans  : 

Xi  H  né  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui,  ont.  d-; 
devant  acquis  de  particuliers,  par  vente  ou  autrç  titrée  équî* 
poUent  à  ventes  des  droits  abolis  par  le  présent  détrèt,  au* 
cuné  indemnité  ni  restitution  de  prix  ;  et  à  Tégard*  de  ceux 
desdtts  .dnâts  qui  ont  été  .aequis^du  domaine  deTétat,  fl 
ne  pourra  être  exigé  par.  les^iacquérpurs  d'autre  indêmôtté  que 
h  rçsti|ution  de  leur  finan.ce.,  .Qiu  des  obj/ets  d^tiîe^,pac  fivàL, 
cédés  à  l'état.  •       «  .      "  :.,../ 

H,  n  sera, libre  aux  fermiers,  qui.ont  ci-devant  pris  à  bail 
aucuns  des  mêmes  droits  ,  sans  mêlan^  d'autres  biens  ou  dç 
droits <!ohsèrvés  ju^u'au  raclât,  de  remettre  leurs' taili  ;' cf^ 
dans  ce  cas ,  ils  ne pourrôhrprétéhdre,  àk  ctiarge des  bail' 
kurs;,  d'autre  indemnité  (|m»)a  rcstiti^oix  des  pot8-de-viii-,« 
b  décharge,  des  loyers  ou  fermages  s^u  provatà  de;  la  jKnH 
jouissance  causée  par  la  suppression  desdits  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  à  bail  aucuns  droits  abolis^ 


èpiqoifitfiBent  arec  d'autres  biens  ou  avec  des  droits^tach^ 
iahles  f  ib  pourront  seulement  demander  une  réduction  de 
kon  pôts-de-TÎn  et  fermages ,  proportionnée  à  la  quotité  des 
dbf^  fitappés  de  suppression. 

nL  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns  droits  aboBs  nt  pour» 
|ont  pireyiement  demander  qu'une  réduction  prop<xrtion« 
BeDe  des  redevances  dont  ils  sont  clyug^»  lorsque  les  baux 
contiendront ,  outre  les  droits  abolis,  des  bâtimens ,  im« 
meubks,  ou  autres  droits  dont  la  propriété  est  cc^iseiyée , 
ou  qui  sont  simplement  radietables  ;  et  dans  le  cas  où  les 
baux  à  rente  ne  comprendroient  que  des  droits  abolis,  les 
prenems  seroient  seulemoit  déchargés  de^  rentes ,  sans  pou« 
Toir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitutiqn  de  deniers 
4^entrée. 

Les  trois  articles  qu*on  vient  de  lire  ayoient 
été  proposés  par  M.  Merlin ,  de  la  part  du  corakè 
féocUl;  il  leur  en  vouloit  ajouter  un  quatnème 
rela^tif  aux  partages  de  familles;  son  but  étoit 
4^c^c0rtler  ^  dans  le  terme  d  im  an  y  une  adioa  en 
garantie  de  partage  aux  hétitiers  ou  légitimaires, 
cbns  les  lots  desquels  Quelques  -  uns  des  droits 
supprimés  aivoient  été  échus  depuis  trente  ans. 

Onauroit  tort,  disqit  M.  Merlin, de  confon- 
dre le  contrat  de  vente  et.  celui  de  parfc^e.  Va^ 
d^efeur  i^  lîhre  en  iK:be|tant  ;  c'est  à  lui  dexa*- 
ntiner  les  risques  et  les  événemens  auxqifelsla 
ehosè  ^'îl  achète  peut  être  exposée.  Celui  qui 
partage  n'est  pas  dans  le  même  tas.  Chaque  partie 
''    ■ •    -       •    '^-     \ 


a  im  droit  égal  aux  risques  et  aux  ayantages^de 
la  chose  indivise.  La  ^;)piiile  foi,  régalitë  sônit  la 
base  de  ces  actes;  et  il  se  trouyeroitqUe^rCÎanllf 
plusieurs  familles ,  tel  çp-fiéritiér  auroit'  toute  la 
massé  des  biens  réels/  tandis  que  d'autres^  avec 
des  droits  égaux,  seroiept  totalement  dépouillési. 
Ces  raisons  n  étoient  pas  sans  force  ;  elles  gnt 
été  fortement  combattues  j  on  a  dît,  que  si  un 
co-partageant  ne  ppuvoit  être  tenu  de  rapporter 
les  bénéfices  inhérans  a  la  chbsequi  lui  est  échue, 
il  ne  sauroit.avoir  de  droit  à  charger  ses  co-hé.^. 
ritiprs  de  la  perte.  On  à  fait  valoir  lès  troiibles 
et  les  procès  multipliés  auxquels  un  article  pa- 
reil pourroit  donner  lieu  dans  les  familles. ... .  • 
ïlaispn  supérieure  qu'uni  législateur  ne  doit  ja- 
mais perdre  de  vue  ,  puisque  la  paix,  ï^,tran^ 
quillité,  l'harmonie  .entre  les  proches,  sontf  un 
des  premiers^  biens  auxquek  aspireJliomme  sor 
cial.  Enfin ,  M.  Tronchet  a  observé  que  cet  aiv 
ticle  navoit  point  été. discuté  par  le  cçmité  féo- 
dal ;  et  sur  sa  motion,  layis  de  Tas^eniblée  fi  été. 
de  lui  en  renvoyer  lexamen. 

Une  lettre  du  ministre  de  lamarine  a.ensuitg' 
été  lue  à  l'assemblée.  Fixer  l'étendue:  4f  cha^e^ 
colonie  ;  déterminer  ce  qupn  doit  en  ^séparer  om^ 
y  réunir;  indiquer  ce  -qui  ne  peut. être. regardé^ 
que  comme  de  simples  comptoirs  de  commerce;, 
tracer  les  règles  auxqiielles  ce  dernier  genre  de 
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possessions  seront  assujetties  9  tels  sont  les  prinâ- 
panx  objets  sur  lesquels  le  ministre  invite  1  as- 
semblée,  de  la  part  du  roi ,  à  faire  connoître^ 
au  moins  provisoirement ,  ses  dispositions,  dans 
Tes  instructions  qu'elle  dressera  pour  les  colonies. 
Pour  faciliter  ce  travail ,  le  ministre  présente  dans 
sa  lettre  un  appërçu  très-succint  de  nos  posse^ 
sions  dans  les  autres  parties  du  monde.  Toiit  y 
est  classé  9  mis  à  sa  place  j  avec  une  exactitude 
vraiment  géographique  et  sous  des  dénomina- 
tions très-régulières.  ,N6us  ne  suivrons  pas  Je 
ininistre  sur  les  côtes  arides  des  isles  de  Miique- 
lon  et  de  Saint-Pierre ,  ni  sous  le  climat  brûlant 
de  Cayenne,  tombeau  des  François ,  ni  dans  la 
presqulsle  de  Tlnde,  et  sur  les  rives  du  Gange, 
où  tarit  d'Européens  ont  été  immolés  à  la  manie 
de  devenir  souverains  d'un  pays ,  où  il  n  est  pas 
même  prouvé  qu'il  leur  convienne  d'être  mar- 
chands  En  lisant  cette  courte  liste ,  en  la 

comparant  avec  1^  pompeuse  éniunératîon  que, 
sous  les  précéderis  règnes ,  on  auroit  pu  faire  de  nos 
possessions  éloignées ,  l'honneur  national,  disons 
ihieux ,  la  vanité  nationale  sera  peut-être  blessée... 
Que  sont  devenues,  dira-t-on,  ces  vastes  con- 
trées qui  s'honoroient  d'appartenir  à  la  France  , 
le  Canada,  la  Louisiane,  l'Acadie,  Térre-neuvé| 
Madagascar ,  nos  forteresses  en  Afrique,  nos  for- 
teresses aux  grandes  Indes  ?  Quelle  huniiliatîon  ! 


(jue  de  pertes  !  •  •  •  Âfi  !  disons  glutot  que  de  con- 
quêtes ,  la  raison  y  la  saine  poutique  n  ont-elles 
pas  faites ,  quand  noiis  ayons  renoncé  a  ces  su^ 
perfétations  terrijtoriales,  sur  les  tristes  préjugés 
de  nos  ministres^  sur  ce  sot  orgueil  de  nos  rois^ 
"^ui  a  si  lon^'temps  rendu  le  plus  aiipâhle  des 
peuples  odieux  à  tous  ses  voisins.  Voyons  tout 
ce  quelles  npu^ cdûtoient à  acquérir,  ce  quelles 
nous  çoûtoient  d^entretien,  ce  quelles  nous  euis-^ 
sent  coûté  à  garder  !  .Calculons  les  désordiries  dé 
tout  genre ,  le  bouleversement  des^ortunes-^ 
Taggravation  des  impots,  la  misère  des  peuples 
et  le  plus  piir  sang  des  François  versé  pour  ces 
vaines  querelles,  poiu:  cette  imprudente  manie 
de  porter  notre  nom  et  celui  de  nos'  rois  siif 
toutes  les  plages,  habitables  ou  non,  du  mibiiHè 
connu  ! .  • ...  Contemplons,  d  un  autre, coté,  ï| 
carrière  de  paix,  de  liberté,  de  prospérité,  qiu 
s'ouvre  à  nous ,  si  nous  savons  placer  notre 
gloire  dans  un  sage  emploi  de  nos  moyens  et  de 
nos  reteources  ,  dans  le  défrichement  .dé  nôj 
terres ,  dans  Fencouragement  de  tant  de  branches 
d  mdjistrie  qui  nous  sont  propres  ;  si ,  aii  lieu  d  a- 
limenter  cette  diplomatie  tracassière  qui  nous  a 
causé  tant  de  maux  ^  nous  ne  pensons  enfin  aux 
autres  peuples  que  pour  être  juste  envers  eux. 
Alors,  loin  de  regretter  ces  possessions  lointai- 
nes, qui  nous  compromettoient  sans  cesse  avec 
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nos  voisina,  hoiis*  cesserons  peiit-^tre  d*afladier 
asséz'de  prîx^  celles  cjuîhbui restent,  pour  que 
la  crainte  de  les 'perdiré  lipus  fasse  dtiblier  no« 
déclarations  f  nos  prirfcipès ,  là  dignité  de  Tes^ 
]f)ëce  humaine,  Jes  cjroits ^sacrés  de  la  nature. 

M.  Baîlly ,  à  la  têf  é  d*uné  déptitation  du  bureau 
d^  ville  'de  Paris,  esf  vehii . soumettre  à  fexa- 
mcn  de  l'assemblée  un  travail  considérable ,  re- 
lafif  à  la  inçîlleure'n^ânîèjre  (de  disposer  des'  biens 
ècclësîastîquçs  qiii  doivent  être  yendiis,  tant  pour 
Paris  qiië  pour  le  royaume.'  .  '    .  ' 

Après  avoir  désigné  les.  maisons  religieuses , 
situéies  dans  la  caprtalé,  qiii  pourroient  être  sup- 
primées ,  et  indiqué  celles  qiul  serôit  le  pins 
cjcpédient  de  conserver  pour  servir,  dazy le  aux 
rçligieux  qui  préféreront  la  vie  dû  cloître ,  lé 
burean  de  vilfe  prQpose  que  Ie3  municijpalités  con- 
sidérables,  qui  ont  ùh  crédit  quî  leur  est  propre, 
acTietent  en  masse  les  biens  ecfclésiastiqiiès  qui 

sont"  à  ïeur  bienséance  ;  et  que  les  obligations' 

f*'w      L/  >•  ji  '  ■  '•  •  ' 

de  ces  municipalités,  pour  le  prix  dje  ces  fonds, 

soient  xpises  .dans  la^  circulation  ;  il  pense  qii*en 

substituant  ainsi  au  crédit  public:  un  crédit  ïhter- 

médiaire  ^  on  ofFriroit  à  l'inquiétude  i^s  sûretés 

d[*un  genre  ordinaire  et  mieux  connu. 

Passât  ensuite  â  ce  qui  toncerne  là  ville  de 

Paris   en  partiçi^Ùer,,  le  bureau  oflfre  de  faire 

lacquisi^on  de  toutes  les  maisons  reEgieûses 
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qu^eflé  renfettne,  et  kont  tm  Jt§dfà  iffèpoê  de 
fttre  ïà  vente,  sùoSîés  comfiâ^nfe  sùivafntes^:  • 
*  n^,LaviUedeTaiw-i*emêttraî</iàiir4è-i^^ 
les  trois  quarts  cfe  ïa*  vfalëur  de  éès^  liîfert^darts  la 
caisse  de  réxtt^tiffiiïufé  en.  qiiîmîè 'ëbBlatîorti 
dé  <fix' millions  chacime ,  dont  tme  »èf  o8é  payable 
chaque  année,  et Wétmhéé'pdrlê ^èèitl   '     ^^ 

2!^  Pour  zsÉrtréM&-psî^^ 
©fcfigations ,  et  '  se  flffiiner  les  nfo^^hs-  d^ctttendre 
iirie  époque  ifarortlîfë^^  îa'venfce  âe-tes^Biensî 
h  TiHe  de  Pctris^ièrëft  aiitorisée  ^  6iii?rft-tm  emi^ 
prunt  j  suivant  le  besoin  et  pa*  prîvilè^^^W  cei 
Biens,  jnsqtiJâ'cbùcttrtfèncé  du  tïerr  de  leur  va- 
leui:.  t«s'  auti-ei^-remBourrém  '  seroîeHt  ëflfec-^ 
fiîés^^  par  là  ^tfce^dfeP  Bîeitt  ,  <Pimê-maittèfé 
^dressive ,  par  aàj^idicatiott  fmbHqué.  • 

'  30.  Les  officiers  muninpâkscséroîëttt  chargés  de 
la  conduite  et  gesSoiide  Topération ,  et  itenus  d'en 
rendre  compte^  de  clerc  à  maître ,  ala  nation  même 
dans  les  législatures prochaineis  ;et  aprèsavoir  dé- 
felquë  dti  produit  total  le  montant  des  obligations^ 
et  des  frais ,  ils  renrettroient  à  la  nation  les  troiy 
quarts  du  surplus,  et  tgarderoîent  Fautfe  quart 
poût^là  ville,  en  dédômmagemeni:  de  Fethpfoide 
son  crédit,  ét.ïô  prcrdmt  en  seroît' employé  à 
des  teyaux  dMtîlité  publique  i  dont  lé  premier 
sWoit  la  constiruction  d'un  pdàis'  pourfa^enue 
its  séaiices  de  îasseniblée  nationale. 


.  '  L'assemblée  a  ordonné  Timpressioii  de  ce  mé- 
moire,  et  son  renvoi  au  comité  des  finances,  qm 
devra  faire  son  rapport  lundi  prochain*         .^ 
)    Tandis  que  la,  foule  applaudit  à  cett   nouvelle 
fdée  j  avant  d'avoir  pu  en  saisir  Tensemble ,  ayant 
den  avoir  eicaminé  les  conséquences,  on  nous 
permettra  de  demander  pourquoi  la  nation  entière 
auroit  moms  de  crédit  que  de  simples  municipa* 
lîtés;  pourquoi  celles-ci ,  qui  >  pour  la  plupart, 
sont  obér(£e5,  présenteroient  plus  de  motifs  de 
confiance  qfi'un  ministre  soumis  à  Tinspecdon 
de  1^  nation  et  à  yne  stricte  res^nsabilité. 
.  /  Ajoutons  que  rien  n  est  moins  propre  à  ranimer 
b  cpnfiance,  i  ^relever  ,un;  crédit  ruiné  par  desi 
dissipations^,,  qpe  de  tracer  le  plap  dun  palais^ 
tandis  que  la  nation  souf&e,  et  que  les  créanders 
de  rétat  ne  sont  pas  jpayés.      . 

.     >  j}u /eiidi  II  Mars. 

.Les  décrets  de  rassemblée  nationale  mettent 
les  biens  ecclésiastiques  à  la  disposinon  de  1^ 
nation.  Diverses  municipalités  faisçient  valoir  ce^ 
mêmes  décret^  pour  empêchd:  ^es  coupes  de 
bois  autorisées  jpar  des  contrats  antéppurs  à  ces 
décrets.  L'assemblée,  sur  le  rapport  qui  lui  a  été 
fait  de  ces  difficultés,  et  d'après  Tayis  de  ses  co- 
mités ecclésiastiques  et  du  domaine ,  à  qui  elle  en 
avoit  renvoyé  l'examen^  a  statué,  i^qiie  toutes 


1577] 
coupes  extnK^dmaires  de  bois^  autorbées  et  ad* 
jugées  dans  les  Cormes  légales  antérieurement  au' 
2  novembre  ^  seroîent  exécutées  nonc^st^it  tout« 
opposition ,  en  tant  néanmoins  que  les  ad)udica-^ 
taires  verseront  le  prix  de  1  adjudication  dan^  la 
caisse  de  ladministration  des  domaines ,  pour  en 
être  disposé  de  Favis  des  assemblées  et  directe»» 
toires  de  départemens  et  de  districts. 

2^.  Qu  il  seroit  sursis  provisoirement  à  toute 
permission  de  coupe  extraordinaire  des  bois  ec* 
clésiastiques>  jusquà  ce  qu'il  en  eût  été  autre- 
ment ordonné. 

Sur  la  motion  de  M.  Goupil  de  Préfeln,  ras- 
semblée nationale  adéclaré^^ix^^  l'édition  «i-4^«. 
faite  au  Louvre,  en  douze  pages  d'impression , 
de  V adresse  aux  François  ^  qui ,  à  la  ligne  14  de  la 
page  II,  porte  les  maux  irréparables  itlati^ 
voludon^  au  Heu  des  maux  insiparabUs  de  touu  ri^ 
voluàoriy  qui  étoit  dans  le  texte ,  a  fait  défense  de 
distribuer  aucun  exemplaire  de  l'adresse  où  cette 
fauté  ne  soit  corrigée,  et  a  chargé  le  préndent  de 
solliciter  sa  majesté  d'accorder  sa  sanction  au  dé- 
cret de  l'assemblée,  qui  ordonne  qae  Y  adresse  auxr 
François  sera  lue  dans  eouus  les  paroisses  du  royaume^' 

Après  avoir  ajourné  de  nouveau  la  considéra-; 
tion  des  recours  en  garantie  en  faveur  de  ceux 
qui  se  trouveroient  avoir  acquis,' par  des  par-' 
tages  de  famille,  dès  droits  supprimés,  l'assembléç 


a  ApiNTouté;^  sur  la  propositipn  dacomîté  féodal, 
Iftsd^ux  aflkfe^  fruivaiis,  qiûiievfD&t  être  intercar 
lés  â  la  9iûte  de  l!amcle  a^  du  tinre  3^  du  décret 
tQikhaiit  1^«  diroks  féodaïUE» 

*  3.  Les  contestations  sur  Texistence  ou  h  quofité  des  droits 
énoncés  daiîs  Fartidè  précédent,  seront  décidées  d'après  les 
preuves  antorisées  par  les  statuts,  coittum^  et  règles  observées 
jusqu'à  présent;  sansaéanciobs  ^e  bondes  coutumes  qui  en 
disposent  aqtregaent,  l'enjclave  puisse  servir  de  prétexte  pour 
assujettir  un  hjérits^  à  des  prestations  qui  ne  sont  point 
énoncées  dans  les  titres  directement^pplicables  à  cet  héritage  y 
quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont 
fl  est  environné  et  circonscrit. 

4.  Lorsqu'il  y  ai!rà  pour  raison  d'un  thème  kérîtage ,  plu- 
sîeuK  ëtm  jdu  recotiiùnsfiances,  le  moins  onéreux  aux  tenan- 
ciers sera  prélevé,  sans  avoir  égpurd  au  plus  ou  moins  d'an- 
cienneté de  leurs  danes  ^  sauf  l'action  en  blâme  ou  déformation 
de  la  part  du  ci-devant  seigneur  contre  celles  desdites  recon- 
noissances  qui  n'en  scroient  pas  encore  garanties  par  la  prescrip- 
tion ,  lorsqu'il  n'y  aura  été  partie,  ni  en  personne,  ni  par 
un  fondé  de  procuration  >». 

M.  Dupont^  de  Nemours,  a  fait  ensuite,  au 
nom  du  comité  des  iînances^  un  rapport  très- 
circonstancié  sur  le  remplacement  de  la  gabelle 
et  sur  les  moyens  de  rétablir»  le  niveau  entre  la 
recette  et  les  dépenses  ordinaires  pour  Tannée 
1790.  L!impression  de  cet  intéressant  ouvrage  & 
été  ordo^mée ,  après  des  appkudissemens  réité- 
rés ;  nous  en  rendrons  compte  Iprscjue  l'assemblée 
le  prendra  en  considération. 


COURIER  DE  PROVENCE , 

Pour  servir  de  suite  aux  lettres  du  O^  DE  MlRAMEAV 
à  ses  CommeUans. 

No.  ex  VI. 

séances  du  jeudi  soir  ii  au  /j  mars  ly^o. 

Après  la  lecture  de  beaucoup  d'adresses  ^^ 
accompagnées  dcN  beaucQùp  ^e  dons  patrioti- 
ques ,  les  côlons  de  la  Martinique  et  de  la  Gua- 
deloupe ont  été  admis  à  prêter  ïe  serment  ci- 
vique. 

Mais  ce  qui  a  bientôt  attiré  et  fixé  tous  les 
regards ,  c'est  une  religieuse  hospitalièj'é  du  cou- 
vent de  Saint-Mandé ,  à  Vincennes ,  appellée  ma- 
damç  Jouet,  qui  venoit  exprimer  sa  ireconnois- 
sance  à  l'assemblée ,  pour  le  bienfait  inestimable 
de  la  liberté  que  ses  décrets  lui  avoient  rendue* 
Un  corps  flétri  par  de  longues  sollicitudes ,  par 
la  douleur  et  par  la  crainte  ;.>oilà,  dit-elle,  les 
tristes  restes  de  la  vie  que  )e  rends  à  la  société, 
EUç  se  représente  comme, une  de  ces  victimes 
que  l'injustice ,  la  violence ,  l'avarice ,  ou  un  zèle 
mal  éclairé*  ont  précipitées  .dans  ces  tombeaux 
qu'on  appelle  des  cloîtres.  Mais  le  but  principal 
de  sa  démarche  auprès  de  l'assemblée  nationale , 
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paroît  être  une  dénonciation  formelle  contre  les 
intrigues  et  les  moyens  coupables  ,  employés 
dans  les  cloîtres  pour  y  retenir  les  victimes  que 
la  bienfais^ce  du  législateur  voudroit  en  arra- 
cher. «  Promesses ,  dit-  çlle ,  menaces ,  terreurs , 
affronts ,  pièges  ,  séductions  ^  rien  n  est  oublié 
pour  river  les  chaînes  dont  vous  avez  voulu  fa- 
ciliter la  rupture.  » 

Qtfnne  foule  de  religieuses  aient  été  préci- 
pitées dans  le  couvent  malgré  elles  ^  et  qu  elles 
n'y  refstent  que  par  la  contrainte ,  ou  des  ver- 
iovot ,  ou  des  vœux  ;  que  les  abbesses ,  les  vieilles 
habituées  de  couvent,  fassent  jouer  tous  les  res- 
sorts imaginables  pour  sauver  Thonneur  des  cloî- 
tres, en  y  retenant  celles  qui  brillent,  et  qui 
Bridoient  par  conséquent  d'en  sortijr  :  cela  ne 
^ort  point  des  idées  qu'on  s'est  formé  des  cloî- 
tres ,  et  madame  Jouet  n'a  vraisemblablement  rien 
appris,  on  très-pèu  de  chose ,  à  rassemblée.  Mais 
ce  qui  nous  étonne  ici;  c'est  qu une  rehgieuse, 
dans  cette  nouvelle  barre ,  n'ait  pas  redouté  ce 
tiouveàu  parloir  ;  l'assemblée  nationale  d'un 
côté,  et  la  religieuse  de  l'autre,  venant  dénoncer 
les  menées  perfides  des  communautés  ;  voilà  ce 
qui  ne  ressemble  .guères  à  la  trempe  d'un  esprit 
formé  dans  le  cloître.  Il  y  a' donc  encore  dans 
ks  couvens  des  esprits  courageiLv ,  des  âmes 


énergiques,  qui,  sous  lextérieur  de  lafoiblesse, 
n  attendent  que  le  moment  de  faire  éclater  de^ 
vertus  viriles*^  Ne  «oyons  donc  jpoint  surpris  de 
de  voir  madame  Jouet  prêter  comme  im  vr^  ci- 
toyen le  serment  civique ,  et  jurer-à  rassemblée 
d'être  fidelle  à  la  nation,  au  roi  et  à  la  loi.  Il  est 
fâcheux  qu  un  sentiment  si  patriotique ,  n$ 
puisse  pas  promettre  à  rassemblée  de  plus  grands 
effets. 

La  fin  de  cette  séance  a  vu  celle  de  Fafiaire 
de  Marseille  :  il  étoit  dit  que  M,  Tabbé  Maury 
y  seroit  malheureux  jusquà  la  fin.  Il  avoit  conclia 
qu  on  ouvrit  la  voie  d'une  justification  éclatant^ 
à  M.  de  Bournissac ,  et  que  ^a  cause  fût  ^ortéç 
au  Châtelet  ;  c'est  justement  cette  partie  du  rap- 
port qui  n'a  pas  été  admise  par  l'asseraHéç  : 
voici  le  décret  qui  a  terminé  cet  important,  mais 
long  et  très-long  procès. 

L*asseinblée  nationale  décrète  :  que  le  président  se  retirera 
par-devers  le  roi,  pour  supplier  sa  ipajesté  de  faire  renvoyer 
par-devant  les  officiers  de  la  sénécliaussée  de  Marseille ,  lés 
procédures  criminelles  instruites,  depuis  le  19  août  dernier, 
par  le  prévôt^généraWe  Provence,  contre  les  sieurs  Rebequi, 
Grantt,  Pascal^  et  autres,  et.  d'ordonner  que  feux  des  accusés 
qui  étoient  détenus  par  suite  des  décrets  de  prise-de-corps 
lancés  par  le  prévôt,  seront  transférés  dans  les  prisons  royales 
de  Marseille ,  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort. 

i    Ppp  i 
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Du  vendredi  iz  mars. 

On  voit  quelquefois  Tesprit  de  liberté,  agité 
par  la  défiance,  porter  sur  le  gouvernement  des 
regards  inquiets,  s'alarmer  de  tous  ses  actes,  ne 
lui  accorder  les  pouvoirs  les  plus  nécessaires 
qu  en  tremblant  qu  il  n  en  abuse.  Cette  disposi- 
tion, justifiée  par  une  expérience  générale  sur 
la  tendance  de  tout  pouvoir  à  s'étendre,  doit  ac- 
quérir une  activité  prodigieuse  à  la  suite  d  une 
longue  oppression ,  quand  tout  retrace  avec  la 
plus  grande  force  et  les  torts  de  lautorité,  ef  ies 
dangers  d'une  confiance  trop  aveugle  en  ses  in- 
tentions. Mais  cette  inquiétude  et  ces  craintes 
doivent-elles  se  porter  jusques  sur  le  corps  légis- 
latif même ,  sur  im  corps  formé  à  temps,  pour 
un  objet  déterminé,  dont  les  membres ,  forts  de 
leiu-  union  et  de  la  confiance  publique ,  sont  nuls 
quand  elle  cesse  ?  Doit-on  craindre  de  leurpattj 
dans  des  places  dont  la  durée  est  si  courte,  des 
abus  d  autorité  dont  ni  eux  ni  leurs  familles  ne 
pourroient  jouir ,  dont  elles  spuffi'iroiènt  peut- 
être  ?  Voilà  des  questions  auxquelles  a  dû  natu- 
Tellement  amener  la  motion  faite  au  commence- 
mentde  cette  séance  par'M.Cochelet,  député 
de  Caiarleville. 
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Ce  député  est  parti  d'un  fait  que  personne  né 
paroît  avoir  conteste  :  il  a  observé  que ,  dans  ce 
moment  oii  les  assemblées  des  cantons  j  de3  dis- 
tricts ,  et  des  départemens  vont  se  former  de  toutes 
parts ,  un  grand  nombre  de  membres  de  rassem- 
blée nationale  la  désertent ,  sous  divers  prétextes  ; 
qulls  se  répandent  dans  les  lieux  où  vont  se  faire 
les  élections  pour  s^en  rendre  les  maîtres ,  pour 
les  diriger  à  leiu-gré,  et  peut-être  pour  les  faire 
tomber  sur  euxntnêmes.  Deux  grands  maux  en  ré- 
sulteroient  si  Ton  n  y  portoit  remède  ;  Tua,  c'est 
que  les  premières  élections  vraiment  constitu- 
jrionnelles  setoient  soumises  à  Vinfluence  des  per- 
sonnes, lorsqu'elles  ne  doivent  l'être  qu'à  celle  de 
la  raison  et  de  la  justice;  l'autre,  c'est  que  des 
représentans  de  la  nation ,  qui  ont  juré  de  ne  pas 
se  séparer  avant  que  la  constitution  fut  achevée, 
donneroient  l'exemple  d\me  violation  scanda- 
leuse du  serment  le  plus  sacré.  Pour  éviter  cette 
honte  aux  représentans  de  la  nation  et  à  la  cons- 
titution naissante ,  M.  Cochelet  a.  proposé  de  dé*- 
créter  qu'aucun  des  membres  de  l'assemblée  na»* 
tionale  ne  pût  être  présent  dans  le  lieu  des  élec- 
tions,'et  que  ceux  qui  s'y  seroient  rendus  ne 
pussent  être  électeurs  ni  éligibles. 

A  peine  cette  motion  est-ellefaite,  que  chacun 
s'empresse  à  renchérir  sur  elle.  M.  Regnault  de 
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Saint*Jean  d'Ângeli  vouloit,  par  cela  sexilqa'un 
membre  de  Tassen^iée  se  trouvçrpit  dans  une 
province  dans  le  temps  des  élections ,  qu'il  ne  fût 
ni  électeur  ni  éligU>le.  M.  Nourrissart  demandoit 
unejoi  générale  ^  qui  déclarât  une  incompati- 
bilité absolue  entre  la  qualité  de    membre  de 
rassemblée  et  les  places  administratives.  Un  troi- 
sième (  M.  Sinetti  ) ,  réclanioit  la  priorité,,  en  fa- 
veur de  la  motion  qu'il  avoit  déjà  faite ,  pour 
qu'ils  fussent  exclus  de  toute  éligibilité  quel- 
conque. M.  Mardneau  et  le  vicomte  de  Noailles 
insistoient  sur  1^  proposition  de  M.  Nourrissart. 
Le  premier  principe  de  tout  gouvernement 
bien  ordonné  ^  disoit  ce  dernier,  c'est  d'éviter  de 
réùniî^  plusieurs  charges  et  plusieurs  fonction5 
sur  la  même  tètt.  Donner  une  grande  puissance 
à  un  seul  hommie ,  c'est  allumer  l'ambition  dans 
tous;  c'est  détruire  cet  esprit  public ,  qui  n'est 
jamais  plus  solidement  établi  que  lorsque  des  ci- 
toyens modestes  ne  peuvent  aspirer  qu'à  la  puis- 
sance et  à  la  glpire  de  la  patrie.  Si  vous  permettez 
aux  mêmes  citoyens  de  faire  les  lois  dans  ras- 
semblée nationale ,  et  d'aller  ensuite  les  faire 
exécuter  dans  les  départeftiens ,  vous  verrez  qu'en 
faisant  les  lois  ,  les  législateurs  songeront  au 
profit  "qu'il  y  aura  pour  eux  à  les  faire  exécuter  ; 
et  qti'en  les  exécutant,  ils  les  interprêteront  à 
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leur  fantaisie  :  on  est  natureilement  disposé  à  se 
croire  le  màîfre  de  son  oiivragè^;  et  si,  au  mo- 
ment où  elle  est  faite,  la  loi'  ne  sort  pas  des 
mains  du  législateur  pour  être  exécutée  par  d'au- 
tres contre  lui-même,  il  ne  croira  jamais  qu'il  y 
soit  soumis.  Je  demande'  donc",  a  ajouté  M.  le 
vicomte  de  Nouilles,  en  conchtârtt.,  qu'il  soit  dé*- 
crété  que  les  membres  des  législatures  ne-  puis- 
sent, dans  aufcun  cas,  être  nommés  aux  places, 
des  assemblées  administratives. 

On  voit  que  la  question  prôj^osée  d'abord  pjSit^ 
M.  Cochelet  avoit  bien  changé  de  face ,  puisque 
d\me  simple  précaution  temporaire ,  d'une  me- 
sure dictée  par  la  prudence ,  exigée  par  lés  cir-^ 
constances  du  moment,  on  passoità  une  loi  gé- 
nérale, à  un  articje  constitutionnel,  dont  le^ 
conséquences  sur  la  nature  des  assemblées  légis- 
latives ,  sur  la  composition  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux  ne  sont  pas^ciles  à  déter-  . 
miner.  M.  Bureau  de  Pu^y  ,  eil' appuyant  la 
motion  primitive  et  l'amendement  de  M.  Regnaud  ,- 
avoit  fait  de  sages  observations  stir  les  additions 
trop  sévères  q[u'on  vouloit  y  joindre  :  il  s'étoit 
sur-tout  appliqué  à  démontrer  qu'en  excluant  les 
membres  actuels  de  l'assemblée  d«  toute  éligibi-  , 
lité ,  on  ôteroit  au  peuple  les  mdyens  de  donner 
sa  confiance  aux  citoyens  que,  peut-être,  il  en 
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îugeroit  les  plus  dignes  ;  qu^on  priveroitainsila 
nation  des  services  d'hommes  éclairés ,  voués  dès 
long-temps  aux  fonctions  publiques  ;  que  cet 
inconvénient  seroit  sur-tout  sensible  dans  Fex- 
clusion  des  places  de  judicature  qui,  étant  con- 
férées pour  la  vie  ^  doivent  en  conséquence 
être  soumise  à  très-peu  de  restriction  dans  le 
choix.  M.  Dumetz  a  ajouté  à  ces  observations 
quelques  remarques  sur   Timprudence  qu'il  y 
auroit  à  sfixer  des  points  aussi  importans  de  la 
constitution  à  l'occasion  de  quelques  inconvé- 
niens  passagers.  Lors  même  que  le  décret  proposé 
ne  devroit  exprimer  le  vœu  de  l'assemblée  que 
pour  le  moment  actuel,  on  devroit,  &soit-ih 
éviter  de  le  rendre  avec  trop  de  précipitation, 
dans  la  crainte  qu  il  ne  contredise  d'avance  les 
principes  qu  un  plus  mûr  examen  fera  peut-être 
consacrer  pour  Taveiiir.  Ces  réflexions  ont  en- 
traîné l'assemblée,  et  rexamen  de  Y^Sairei  été 
renvoyé  au  comité  de  constitution ,  po^  ^^ 
rendre  compte  lundi  prochain. 
:    On  attendoit  avec  impatience  le  rapport  du 
comité  des  finances  sur  le  mémoire  de  M.  Neclcer. 
Le  marquis  de  Montesquiou,  chargé  de  ce 
tâche  importante ,  a'  suivi  pas  à  pas  Tordre  q 
le  ministre  avoit  lui-même  observé.  D  ^  ^^  ' 
comme  lui ,  son  travail  sous  ces  quatre  cne  > 


I^  les  besoins  de  Tannée ,  et  les  moyens  i£y 
satisfaire,  r>.  les  billets,  tfétt*^  3^  le  comité  de 
la  trésorerie; ,  40»  la  situation  des  a^^es  eii  179  l'i 
et  le  remplacement  des  ini^tSé 

I.  Sur  lepnmUrckef^  le  icomitê  esdmeq^  l'état 
^es  besoins  de  Tannée  dqnné  par  le  ministre  est 
exagéré.  Cet  état  monteà:£94x9iyyyipns,  Le;coimté 
commence  par  éyaluerseulçip^nt à  30  millions 
la  perte  probable  sur  j^siii^^fSi  indireçt^^  que 
M.  Necker  portoit  idSp«.Le^.b$fiQins  se  trouvent 
ainsi  réduit;  à  261  million^»  De  cette  soinme'  il 
défelque^  encore  38  million^,  d^nt  10  sçânt  en 
caisse ,  et  ^8  doivent  être  fournis  par  la  caisse 
.descon^e#  Reste  zuS  tmlUpiis.  3a  milHo/isdè 
r4diiçtioti:4ians^les  dépegsfs  ji^A  millions  dejcon- 
tributioii patriotique,  9, i^illi^ns  de  vingtièmes 
,du  cletgé^  et  15  milUqps-de'contribQtbades 
ci-devam;  |mvilégiés  ,  fc^'tâE^t  ensemble  une 
nouvelle  défalcaâoti  de;^4  oôllions:  sur  Ids  be« 
sqins.  Re$tç  dpnc  14:^  mii|i$m$» 

Pour-  remplir  ce  vuide,  le  hidgçé  de  M,  Necker  ' 
n  offire  )  ^lon  le  comité,  que  des  moy^îitf  incer« 
tains,  insuffisans,  dangerç>iK  §t  peu  propret  à 
inspirer  la.  (confiance* 

I^  Un  re^ouveUepie^  if^n^ipadons  pour  60. 
.  millions  ,  tessipurcè  usée  et  ruineuse  tout-à-larfois , 
qui  faciUte  les  dépréciations,  détruit  toute  res-, 

Qqq 
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ponsabilité  :  c*est  le  pïuâ  cher  et  lè  plus  désastreux 
flésimp^. 

20»  Un  emprupt  modèriA^  trente  imliions,  pri^ 
fmU,  dans  un  mamêm  favorable  sous  qiielqm  formt 
anrayanic.  Autre  ressource  à-peu-^près  nuUe;  car 
outre  que  le  momentfanhfaUc.  peut  fort  bien  ne  pas 
s'ofirir,  les  seuls  (lUrMts  qui  puissent  déterminer 
lés^irêteurSy  sont  i|i(.l>é]léfice  considè^Ie  et  h 
cetùWde-tfèfre-^refàboiirsés.  Lempnint  de  sep- 
tefnbré,  qui  offi^  six  et  demi  pour  cent  d'in- 
térêt^-lîVpds  enèorépu^sè  remplir. 
•     30.  Ufie  conî^efdèndes  trois  quarts  des  rentes  éctaus 
en  èl^S'à  terme  y  à  ciiiq  pour  cent,  pour  tout 
rentier  qui  youdroit  recevoir  deux  semestres  au 
lieu  d^un  ;  c^p^ràtibn  ^  soulageroit  ifioxneiitanié^ 
ment  le  trésoinro}^  dé  cinquante  millions,  mais 
pour  aiffgihénter  le  iiigfeô  de  Tannée  suivante  de 
sept  nifflions  cinq  cent  mille^liyrés^  intérêt  des 
cent  manquante  millitilisf  convertis  en  eâSfet^;  elle 
ne  $ei*oit  d'ailleurs  ûâlé  qu'aux  rentiers  riches^ 
qui  seuls  pourroieM  trouver  leur  compte  à  re- 
cevoir les  trois  quarts  de  leurs  rentes  éii  papier. 
-    4%  Une  pareille  conversion  en  effets  sur  Van* 
née  prochaine  de  divers  objets  de  dépense  tant 
ordinaires  qu'extraordinaires,  foumit'encore  au 
•ministre  une  ressource  ^de  trente  milUons;  aux 
yeux  du  comité  elle  n'est  qu'une  espèce  d'anti- 
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cîpation,  peu  onéreuse  à  la  vérité,  mais  qui,  pm  \ 

cela  seul  qu'elle  estiuieanticipadon ,  ne  lui  paroit  ! 

pas  admissi]]}e.  ^  ,  '] 

.    Le  comité  annonce  que  les  cent  quarante<léux  | 

millions^  somm,e  réelle  des  besoins ,  seront  tirés**  i 

probablement.réduits  à  cent  trente-deux  millions» 
par  un  supplément  de  dix  millions  sur  ce  qui  est 
entré  de  lemprunt  du  mois  de  septembre»* 
.    Il  pense  encore  que  la  contribution  du  quar( 
du  revenu ,  payable  dans  trente  mois ,  équivaut  •-;. 

à  deux  dixièmes  et  demi;  ce  qui,  pour  cette        c^r^; 
année ,  fait  \m  dixième ,  somme  considérable ,  et  '^-  4 

qui,  accrue  par  la  contribution  des  privilèges i,  ^^^ 

par  celle  des  rentiers,  des  capitalistes,  du  com^ 
merce  et  de  l'industrie,  réduiroit  les; b^ôinsde^ 
cette  année  à  une  somme  extrêmonent  modique* 
IL  Sut  les  bèlkis  d'état^  le  comité 'est  d^un  avis 
diamétralcQient  opposé  à  celui  du  ministre  ;  iLles  ' 

croit  plus  solides,  plus  propres  à  une  circulation 
générale  que  les  billets  de  çaisj^.  il  ^pense  quç 
le  ministre  ne  les  réprouve  que  parce;  qu'il  est  ;' 
parti  d'une  idée  peu  juste  sur  la  somme  de  i:es 
billets  qu'il  faudroit  mettre  en  circulation.  Si  la. 
caisse  d'escompte  n'a  pas  plus^de  cent  soixante 
millions  sur  la  place;  cette -somme,,  jointe  aux 
cent  tcente-rdeux  millions,,  monijant  des  besoins, 
de  Tannée,  formeroit  un  objet  de  deux  cent  -  .,, 
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qnatre-Tingt-douze  millions  ^  qui  sans  doute  ne 
devroit  pas  cfirayer  le  ministre. 

Âamois  de  novembre  dernier ,  dans  le  moment 
du  plus  fort  discrédit,  lorsque  nous  étions  si  loin 
encore  de  tous  les  progrès  que  nous  ayons  ùât 
vers  le  grand  ouvrage  de  la  constitution,  le  mi- 
nistre proposoit  d'élever  rémission  des  billets  de 
b  caisse  d'escompte  à  deux  cent  quarante  millions^ 
sans  intérêt  ni  hypoAèque  spéciale  :  ce  que  le 
ministre  croyoit  possible  alors,  dans  un  moment 
et  avec  des  circonstances  si  défavorables,  le  cor 
mité  estimé  qu'on  peut  et  qu'on  doit  le  tenter 
avec  succès  aujourdTiui.  U  propose  donc  i^,  de 
remboursa-  cent  soixante  millions  àlacai^  d'es- 
cbm^ite  en  assignats,  à  cinq  pour  cent,  sur  les 
domaines  et  les  biens  ecclésiastiques,  V^.  De 
donner  à  ces  assignats  la  faculté  de  remplacer 
dans  la-  circulation  les  billets  de  la  caisse  d'es* 
compte'i  et  d'être  reçus  comme  eux  dans  toutefs 
les  caisses.  3<^.'De  feire  verser  cent  trente-deuy 
milfions  au  trésor  public  par  la  caisse  de  Fex* 
traordinàire  pour  Je  service  de  1790. 

Ctttc  vue  sur  les  assignats ,  le  comité  la  subor-, 
.dertae  à  diverses  opérations  trè^importantes  ^t 
ttès- nécessaires ,  pour  démontrer,  qumdépen-' 
damment  de  la  somme  destmée  à  ITiypothèque 
des  assignats,  la  nation  a  en  nlaîn  de  quoi  satîs^ 
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faire  k  Tentretien  du  culte ,  au  traitement  des 
ecclésiastiques,  aux  besoins  des  pauvres  et  atcK 
dettes  du  clergés  Cest  seulemeni;  lorssqi:^  xej^; 
opérations  seront  faites,  que,  selon  le  comité^ 
les  assignats  pourront  rendre  à  Tétat  les  services   ..^^ 
qu'il  en  attend. 

m.  Sur  le  Imreau  dé  la  trésorerie,  Fayis  du^co^ 
mité  n'est  pas  plus  conforme  à  celui  de  M.  Nec|^  . 
que  sur  les  autres  ob;ets.  Le  comité  ne  se  dissi- 
mule pas  quelle  est  en  Angleterre  Futilité  de  la 
présence  du  ministre  de  la  trésorerie  en  parler* 
ment.  Répondre  aux  questions ,  développer  les' 
principes  et  les  détails  des  opérations  proposées  t 
en  ^re  pressentir  les  eSéis ,  établir  une  harmonie 
parfaite  et  nécessaire  entre  la  législation  etTad^  ^ 
mimstration  dmis. cette  partie  essentielle,  voilà 
les  avantages  de  cette  pratique,  qui ,  à  bien  des 
égards  ,  se  rapproche  de  ce  que  désireroit 
Mk  Necker.  Le  comité  ne  pense  pas  qu'ils  soient 
suflîsans,  pour  faire  déroger  aux  principes  de  l'as- 
semblée, et  au  décret  qui  lie  ses  membres  à  n'ac*- 
cepter  aucun  emploi  pendant  la  présente  sessioiK 
II  ne  préjuge  pas  la  question. poiir  L'avenir;  mais, 
il  pense  qu'aussi  long-temps  qtie  la  consûtiitio» 
tst  à  faire ,  nous  devons  nous  diriger  différem- 
ment de  l^gleterre ,  dont  la  constitution  est? 
assise  sur,  une  base  sofi^e^  et  qui  a  nça-seu^ement' 


^Yesiois;  maisles  mœurs  d'un  peuple  libre.  D'après 
*  ces  motifs,  lé  comité  propose  que  rassemblée 
'^  "persisté  à  cet  égard  dans  ses  déerets  des  7  no- 
^^'  *^  vembre  et  6  février. 
'^^  IV.  Quant  â  la  situation  des  affdrts  «  175^1  ^ 

'au  nmplaanunt  des  impôts  ,  le  comité  observe. 
r*.  ^vLt  son  travail  sur  le  remplacement  delà  ga- 
iiiMeetde  divers  autres  impôts  onéreux  jruxpeu- 
•  ''  ^es,  s'accorde  parfaitement  avec  les  vues  du  mi- 
nistre; il  en  annonce  la  continuation.  2^.  Que, 
quoique  les  réductions  de  dépenses  ne  paraissent 
pas  à  M^  Necker  pouvoir  être  portées  à  soi^cante 
millions,  comme  l'assemblée  l'avoît  décrété,  le 
comité  est  en  état  de  démontrer  que  ces  féduc- 
6ons  sont  très-praticables,  et  peuvent  être  exé-t 
cutées  incessamment. 

Le  rapport  du  comité  est  terminé  par  un  projet 
de  décret  qui  en  renferme  l'analyse ,  et  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

1»/  A  partir  de  ce  jour,  aiïtiines  antîcîparions,  assigna- 
dbi^î  réscriptioni  siir  le  trésor  ptiblic  ne  poùrtotii  être  tc- 
iiBùvëlIèè^  poùt  1791  ;  3,^  il  scfa  fohtié  ineéssàthlnent',  et 
dégagé  du  ^rrtcé  public ,  une  niasse  de  biens  'du  clergé-  et 
du  domaîiie  de  la  yàleor  de  quatre  cents  milfion^  :  le'prbdiâi 
de  la  vente  de  xes  biens  sera  versé  dans  la  caisse'^e  Fcxtraor- 
^aire;  y.  en  attendant  que  cette  vente  soit  cqmçlette».te 
.   riténù  de  ces  biens  sent  versé  daus  la  caisse  de  Te^traordU 
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baire;  4^.  le  receveur  de  cette  cai^e,  iimnédiatdhent  âprit 
(abandon  des  biens  à  vendre,  délivrera  au  trésor  public  dôi 
^ignats  pçrtant  intérêts  à  cinq  pour  cent»  et  payables  toff^ 
les  sixmois;.5^.quant  àfemploi  de  ces  assignats,  rassemblas 
se  réserve  d'en  ordonner,  après  avoir  ejcaminé  le  jnémoîre 
présenté  par  la  commune  de^Paris;  .6^.  les  deniers. proyenans 
des  ventes  seront  imiquement  afFectés  au  paiement  des  assî-* 
gnats  ;  7<>.  les  cent  soixante  millions  dûs  à-la  caisse  d'escompté 
lui  seront  rendus  en  assignats ,  qu'elle  sera  autorisée  k  donner 
pour  .retirçr  Jlçs^biJiets  qu!ellp  !a  mis  (Bn^circuUtipii;  •8°.  ,^ 
assig^ts,  en  valeur  de  cent  treifte-deu^  millions ,  seroitt 
fonis  au  trésor  public  pour  les  besoins .  de  cette  àx^iée; 
^^..le  comité. des  finances  présent^  incesSfOnpent  le  plan 
du  régime  de  la  caisse  de  rextraordinaire ,  pour  Texécutioa 
du  présent  décret. 

Les  àpplaudissemens  jqfue  cerâpipost  a  exdté 
dans  rassemblée  qnt  été  intetrompus  par.un  jooAi? 
veau  mémoire  .de  M.  Necker  :en  .&yeùi  de^oa 
projet  pour  rétablissement  d'un  bureau  de  txér 
«orerie ,  composé  en  grande  paftie.  de  metnhrës 
de  raçsembléecoatiûnale.  \  \ 

.  On  se  tromperoitsiron  pensoit^què  les  raisons 
^u.minîfitre  ont. quelque jrappQjrt  âyec  celles  qw© 
nous  ^vons  fî^t  .valpir  plus  d^une  fois  (  i  )  cpoi 
traitât  .de  h  x^e^té  d'admet;ti;!P  ^s  mini^^ 

Il  II"  '  ■  I       i^    '  j  ■  w 

"  (i)  Voyez  les  numéros XIJ,f^.  1  ttsuiv.,  lN,pag.  17 
U suiv.,  et  lXSB:,pag.  33  e^ suiv,  du  Ç9im^  de  Pfove&ccj 


an  roi  à  siéger  comme  députés  dans  rassemblée 
fitadonak,  s^  y  sôût  appelles  par  la  confiance 
des  peuples.  Nos  argumens  tenoieitt  tous  a  des 
considérations  de  politique  générale  j  ils  étoient 
applicables  au  passé  et  à  lavenir^  autant  pour  le 
moins  qu'aux  conjonctures  actuelles.  Ceux  du 
flûnistce  se  bornent  au  moment  présent:  c'est  la 
convenance  du  jour  qui  lé  frappé  ;  c'est  le  besoin 
de  ranimer  la  confiance  ;  ce  sont  des  drcons^ 
tances  nouvelles,  et  qui  sans  doute  ne^ôstolent 
pas  quand  rassemblée  ren^t  son  décret  ;  c'est 
la  nécessité  d'informer  presque  foumeliement 
rassemblée  des  difiérentes  déviations  que  l'incons- 
tance du  crédit  et  la  succession  des  ëvénemens 
rendront  nécessaires.  Ces  asmjttâssimens  ,*  dans 
U  stttic  n^exisitrcmplus^  £t  M  Necker  ,  il  faut  du 
moins  tisfim.  Ensuite  il  parle  de  sa  santé  y^  fui 
s*^^fùiUii  a  ftti  ùâfait  Sinàr  dt  plus  en  plus  qu^un 
homme  seul  ne  peut  répondre  â  une  adminisirauon 
Uêt  lofMilk  U  etiî&  rgn^  en  partie.  Ces  exphcadûDS 
étoient  nécessaires  pour  comprendre  comment^ 
$prè$  av<nr  porté  sa  majesté  à  sanctionner  les 
décrets  des  ^  novembre  et  6  février ,  le  mimstre 
•n  demande  aujourdluii  la  révocation. 

Les  considérations  que  le  comité  avoit  iater^t- 
téesdans.soBKapp<^»au^etde  lacontribudca 
patriotique  >  ont  donné  lieu  à  quelques  proposi- 
tions 


tions  sur  les  moyens  de  rendra  plu^  efficace  unq 
mesure,  au  succès  de  laqiieueleç^  et  ITioofieùr 
de  la  oation  paroissént  également  attacKé's.  Li 
Uassemmée  eh  a  renvoya  Texamen  au  comité 
des  finances ,  ,sui  la  proposition  de  M.  Dèshiéu-; 
niers ,  avec  ôrdçe  de  faire  à  cet  égard  un  rapport 
limdi  prochain.     \  ',.  \ 


.  '"■:  ^   Du  samedi' 1^  mars.  *    -        v 

Les  (îQver^ besoins  du  gouf  ernemejàt  servôîent 
presque' toujoiirç  d'occasion  à  une  ruineuse  pm- 
digalité  ;  les  fonds  ouverts .  pour  lès  sàtisfaii'e 
sembloieht  inépuisables  ;  cela  sufEsbit  pour  qjii'on 
ii'envisagèât^qùë  largement  toutes  les  dépenses. 
Le  même  but  aiiroit  pu  être  atteint  à  bien  moins 
de  frais  :  n  importé  :  il  auroit  fallu  avoir  des  in- 
tentions constantes  d'économie,  entrer  dans  quel- 
ques détails  d'exécution  ,  surveiller  quelques 
subalternes ,  se  dire  enfin  qiié  k  peuple  paie  pour 
lés  vrais  b,ésoins  de  Fétat ,  et  que  le  manque 
d'ordre ,  dé  soins,  d'attentions  n'est  pas  un  besoin. 
Ces  principes  auroient  semblé  peu  dignes  de 
servir  de  règle  à  la  preipière  monarchie  de  l'Eu* 
rôpe.  Maintenant  dés  recherches  sévères  vont 
jètter  successivement  du  jour  sur  tous  ces  détails 
négligés,  et  qtri  sont  constamment  restés  dans 
lombire  j  uiie- administration  soigneuse  saura  les 
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faire  entrer  âan$  le  plan  d^écohomie  générale  ^ 
dont  la  nécessité  nous  fait  une  loi. 
,  Ces  réflexions  n^sent  naturellement  du  pre-*^ 
nuer  objet  sur  lequel  rassemblée  nationale  a  jette 
Ijîs  yeux  dans  cette  séance.  Il  s  y  est  agi  de 
rénôilne  dépende  qû'entrainoit  la  promidgation 
des  décrets  de  l'assemblée  dans  le  royaume. 
Quelques  députas  oht  porté  si  loin  lies  frais  de 
chaque  envoi  .dans  les  lieux  attoutumés,  que 
nous  n'osons  pas  même  répéter  cette  somme ,  dans 
la  crainte  d^tre  soupçonnés  de  quelque  méprise. 
Ces.  députés  ont  demandé  que  ïés  commissaires 
tenus  de  survêillèf  .cet  envoi  fussent  chargés 
aussi  de  pTendrê  une  connoissance  exacte  des 
frais  ,  et  de  tpus  les  détails  qui  ^y  rapportent. 
Plusieurs  plaintes  se  sont  élevées  encore  contre 
de  nouvelles  négligences  dans  l'expédition  des 
décrets.  Ici,  c'étoit  aux  commissaires  aussi-bien 
quVu  gouvernement  à  se  justifier  ou  à  se  con- 
damner j  car  s'il  faut  surveiller  les  surveillans, 
où  s'arrêtera  cette  inspection?  Il  eut  été  naturel 
d'en  faire  la  remarque.  On  s'^st  contenté  de  dé- 
créter la  motion  de  M/le  Mercier,  au  sujet  de  la 
prodigalité  qui  venoit  d'être  dénoncée.  En  voici 
les  termes: 

L'assemblée  Qationale  décrète  que  les  commissaires  gu'die 
a  nommés  pour  surveiller  l'eavoi  et  Texpéditioa  de  ses  dé- 
crets, prendront  très-incessamment  connoissance  de  tous  les 


fiçpis  et  objets  de  détail  relatifs  a  cette  dépense ,  et  présente- 
ront sous  huit  jours  uÀ  prc^et  de  décret  pour  sa  rédaoâon. 
Oéeréte,  de  phis,  que  les  hf^nei  l^ômtmssaif es  rendront 
dans  ie  mâfne'délii,  compte  de  '!euî  mi^râii.  '    .. .'  : 

Lç  retard  danstenvoi  des  commissions  néces- 
saires pour  1^  confection  des  rôles  de  cette  ahhëé^, 
et  par  coxiséquept  dans  la  perception  des  impiôft^, 
qui  ne  peut  avoir  Heu  sans  ce  préalable ,  à  ei:cSè 
de  même  les  plaintes  dé  M.  Regnaud.  Il  a  obtenu 
un  décret ,  en  Yértu  duquel  le  roi  est  sup|ilii^  de 
donner  aux  intendans  et  commissions  intermé- 
diaires tQus  tes  ordres  nécessaires  pour  hâter  cette 
Opération.  ^o  ,  ^ 

Plusieurs  viUes,  dont  les  finances  partîdpe«rt 
à  la  détresse  des  finances  nationales,  et  dont  les 
besoins  néanmoins  augmentent  avec  ceux  de 
Içurs  hab^tans.,  ont  demandé  d'être  autorisées 
par  rassemblée  nationale  à  adopter  divers  moyens 
de  soulagement  qu'elles  ont  soumis  à  sa  sagfesse: 
M.  Fabbé  Gouttes  ,,me.mbre  dn  comité  de  finaicés ^ 
a  été  leur  interprète  ;  çj  rassemblée  nationale  à 
rendu  plusieurs  décrets  en  conséquence,  tous? 
favorables  aux  demai)des  de  ces  municipalités. 

Lia  lecture  du  rapport  du  comité  des  finances 
sur  la  suppression  de  la  gabelle,  et  sur  les  moyens 
de  la  remplacer ,  àvoit  occupé  une  des  séances 
précédentes.  La  discussion  du  projet  de  décret 
joint  à  ce  rapport  sç  pt^seutoit  ici  dans  ^^cfrdre 
^nîour.  *      V        Hrr  i  '* 
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.  Qjiand  Edouard  III ,  qui  ayoit  devancé  de 
cpielques  siècl^^  Tauteur  des  Réputadonsj  dans  fart 
des  calembours,  appelloit  plaisamment  Philippe  de 
yalois  Je  fabricateur  de  la  loi  saliquc^  parce  qu'il 
avoit  fait  une  loi  sur  les  sels  ;  il  ne  préyoyoit  pas 
que  cette  espèce  de  loi  saliqm  deviendroit  vrai^ 
ment  en  France  la  loi  sacrée ,  la  loi  fondamentale 
d*im  jgpuvernement  tout  fiscal. 
;, Sji.les  gouvememens  avoient  pu  vendre  aux 
hommes  Tair  et  leau ,  ces  deux  fluides  essentiels 
i  Ia^yie,|ils  fauroient  fait  ;  mais  ils  s'en  sont 
dédommagés  en  lui  Vendant  le  plus  chèrement 
qu^ils  ont  pu  Teaudelamer,  qui  couvre  les  deux 
tiers  de  la  surface  du  globe,  ou  du  moins  le  pro- 
duit naturel  de  cette  eau,  auquel  il  ne  faut  qu un 
peu  Jart,  pour  Fen  séparer  avec  abondance.  Le 
sel,  si  utile  à  Thomme,  si  nécessaire  à  la  prospé- 
rité, des  bestiaux,  étoit  devenu  progressivement - 
presque  aussi  cher  que  le  sucre ,  cette  production 
étrangère  que  les  habitans  de  l'Afrique  vont  arra- 
cher des  entrailles  de  la  terre  américaine  «  au 
prix  de  leur  esclavage,  c'est-à-dirç ,  au  prix  de 
tou$  les  malheurs,  et  par  l'intervention  de  tous 
le$  crimes.  .      , 

^  On  ne  peut  pas  aborder  cette  question  de  la 
gabelle,  et  voir  comment  elle  a  été  tranchée  par 
la^^force  impérieuse  djtyîÇuple,  sans  tomber  encore 
dans  l'étonçeiî^ent,  quoiqu'il  soit  vrai  que  l'éton- 


nenient  n  est  plus  de  saison.  Voilà  im  droit  ,;<!onî 
i'origme  et  raccfoissenient  en  f'râncèdateflf  âtl. 
xnoins  de  cinq  cents  ans*,  puisqu'une  ordonnancé 
de  Philippe  V,  à  cet  égard,  se  réfère  'encore  à 
des  temps  antérieurs  ;  un  droit  dont  ïéhôrirné 
produit  étoit  si  respectable,  si  intangible,  ^ié'H 
contrebande  d'une  livre  de  cette  denrée  ûhaHë 
ènvoyoit,  il  y  a  peu  de  temps,  un  hominèaux 
galères.  Un  moment  arrive  oiile  peuple  dit*,  j'ô 
ne  veux  plus  'àe  ce  droit ,  et  ce  droit  n'existèplus. 

Cest  donc  ici  toute  la  partie  du  peuple  firâriçôî? 
soumise  au  monstrueux  impôt  de  la  gabelle  qitf 
présente  sa  motion  à  rassemblée  nationale  ;  le 
comité  des  financés  n'en  est  que  Técho.  Sans 
r excès  intolérable  auquel  ce  fardeau  public  étoît 
parvenu,  sans  les  violences  employées  depuis  si 
long-temps  pour  forcer  le  peuple  à  le  porter,' 
un  droit  modéré  de  gabelle  eût  été  utile',  impor- 
tant même  à  conserver  dans  ces  circonstances. 
Mais  toute  idée  dé  droits  est  devenue  odieuse 
dans  cette  partie:  il  faut  tout  abolir,  jusqu'au 
mot  lui-même  ,  et  qu'il  ne  soit  pas  plus  question' 
de  la  gabelle  que  de  la  Bastille,  dont  on  ne  parle 
<Jue  pour  s'applaudir  de  sa  destruction.  ^ 

Aussi,  après  le  premier  article  du  ptojet  du^ 
comité,  qui  supprime  les  droits  sur  le  sel,  sô^s- 
toute  dénomination  et  sous  toute  forme,  il  n'est 
question  dans  les  autres  articles  que  du  rempb- 


cernent  d'iuiie.  patrie  4^^  drok,  de  h  manière  I» 
plus  juste  et  h  moifis  on^euse  pour  ceux  qui  eq 
étoient  ggrévés  ci-jevant. 

M.  Péjdon  de  VilleHeuve  a  ouvert  la  disoission 
sur  ce  projet^  En  admettant  la  nécessité  d'abolûr 
les  droits  de  glabelle,  il  a  fait  quelques  excursions 
sur.  difFérens  articles  concernant  Tépoque  et  le 
mode,  du  :remplacement.  Ses  observations  sont 
judicieuses  ;  mais  comme  le  projet  sera  examiné 
artKle  par  article ,  elles  reparoîtront  sans  doute 
dans*  le  moment  favorable^  avec  FeiFet  quon  en 
doit  attendre.  La  conclusion  de  ses  remarques  a 
été ,  que  la  répartition  du  remplacement  des  42. 
millions  ne  £at  que  provisoire ,  que  Ion  supprimât 
la  fin  de  Fart.  8 ,  et  qu'on  prévînt,  par  des  mesures 
fixes ,  Fabus  que  les  fermiers  généraux  pourroiçnt 
encore  faire  de  la  part  quileuf  çst  laissée  dans  la 
vente  du  seL  , 

MM.  de  Cazalès  et  Fabbé  Maury  ont  également 
opiné  pour  Fabolition  entière  de  la  gabelle. 
Vim  et  Fautre  se  sont  accordés  à  proscrire  Fimpôt 
territorial,  proposé  pour  remplacemetit  par  le 
comité.  Ils  se  sont  élevés  contre  le  système  des 
économistes,  qui  veulent  charger  la  terre  de  tout, 
pai;ce  qu^tout  vient  d'elle.  ML,  Fabbé  M^ury,  qui 
tC&st  pas  si  fort  dans  la  science  des  Qiiesnay,  des 
Mirabeau  et  des  Turgot,  que  dans  Fart  desChxy- 
sostomes  et  des  Bouirdaloue,  alloit  s'enfoncer  dsm 


ïes  conséquences  du  parti  froposifpit  le  Comité^^  ^ 
^and  M.  Dupont  iést  levé ,  pouirtetoarquer  jianS 
façon  que  l^otâteur  ne  s 
tout  le  monde  connoît 
hii ,  que  ce  qu'il  sayoît. 

M.  l'abbé  Mauiy  a  Cdntîtt^,léfl  demandant  itti* 
examen  attentif  dû  projet  piîh^të  par  la  férine 
générale.  Ce  pr^etétàbKt  le  prix  Su^sel  deptiîà^ 
un  sou  jusqu'à  cinqS6uslaKVfe,m^ràmie$  fe 
et  les  frais  de  trahàpôft  ;  il  â>(3ffi  foïites  W  con- 
traintes, toutes  les  visites,  toutes  l^s brigades, 
foutes  les  gênes  de  l'ancien  régime  i  il  assure  un 
approvisionement  '  toujours  certain  'et  toùj'oûts 
égal  par  toutfe  royaume  ;  uil  isel  qùi'âùratoujoiirs 
le  degré  d  evappraûdn  el  de  maturité  nécessaire ,; 
qualité  quit  riç  peut  acquérir  qixâu  moyen  d'iiini 
emmagasinement  de  trois  années  ;  enfin ,  un  sel 
toujours  pur,  eit  à  l'abri  de ^ tout  mélange  ;désr 
sables ,  terre ,  salpêtre  et  maâères  côrro^îves;  atf 
lieu  que  dans  le  commerce  libre  du  çpl,  on  verra 
cette  marchandise  iriféqtée  de  toutes  les  mau- 
vaises qualités  du  faux-saunage,  te  jprojet  dé  I^ 
ferme,  établisur  ces  bases,  présente  encore  à ^ 
nation  un  produit  annuel  de  vingt  millions. 

Les  conclusions  de  M.  Tabbé  Maury,  aprè&  avoir 
insisté  sur  le  parti  qu'on  pquvoit  tirer  du  projet 
dont  nous  venons  de  donner  un  résumé,  ont  été 
de  ne  remplacer  du  moins  la  gabelle  que  par  une 
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imposilioA  ,ÛM%^9^^^  ne  .portât  point  sur  le 
*  peuple.  Mde,CazaIès  avoit  présenté  Fimposition 
du  çimbre  comme  celle  <pn  lui  paroissoit  préfé- 
rable.        ;     ..  ,  . 

I  '  '•     ^    --  ^ ' 

"^  M.  Biozat  a  formé  les  réclamations  les  plus 
fortes  contre  r^de  du^ projet,  qui  impose  une 
çb9r^e  de  deuis;  millions  aux  provinces  rédimées; 
Û^réfiité.lç  rapport  du. comité,  qui  suppose  que 
c.(?s/provinceç  aayoipnt  pas  subi  une  augmenta- 
tion de  tas:e$  prc^prtioimellçs  à  celles  des  pro- 
vinces gabellées  i  Uacité  des  faits  et  des  époques, 
seulmoyçi|i  de  parler  avec  poids  daxis  ces  matières; 
d^a  dit  que.  ^ang,  Timpôt  total  de  la  taille,  FAu- 
yergne ,  qui  ny  entroit,  en  I  jSp,  que  pour  une 
soixante-septième  partie ,  a  été  chargée  successi- 
vement au  point  de  payer  aujourd'hui  la  trentième 
partie  de  la  totalité  de  cet  impôt;  il  a  certifié  que 
plusieurs  terres  ne.pouvoient  plus  souffrir  d'im- 
position sans  être  abandonnées^ ,  et  que  dé/à  il 
avoit  été  obligé ,  ainsi  que  plusieurs  autres  pro- 
priétaires, d'ab^donner  des  domaines  aux  offi- 
ciers municipaux  pour  le  paiement  de  la. taille. 
Après  ses  conclusions ,  qui.demandoient  que  les 
provinces  à  gateÏÏes  suportassent  seules  le  nouvel 
impôt ,  et  que  le.  comité  présentât  incessamment 
un  tableau  Comparatif  des  charges  des  provinces, 
afin  de  servir  de  règle  à  xme  répartition  propor- 
tionnelle, la' séance  a  été  levée. 


COURIER  DE  PROVENCE, 

Pour  servir  <k  suiu  dux  Lettres  du  O^  DE  MiRABEÀv, 
à  ses  Commettans. 

.     No.    ex VII. 

Séance  du  Samedi  soir  i^  Mars  ly^o^ 

C'est  un  beau  concert  qiie  celui  de  huit  cents 
adresses  àFassemblée  nationale ,  pour  lui  répondre 
de  tous  les  sentimens  dont  elle  peut  regarder  le  té- 
moignage comme  précieux.  Cest  une  belle  et  impo- 
sante association  que  celle  de  cent  cinquante  mille 
soldats-citoyens,  d'Alsace,  de  Franche-Comté  et 
"fie  Champagne,  qui  se  lient  ayec  serment  pour 
le  salut  de  la  chose  publique.  Il  ne  s  agit  pas  ici 
d attaquer,  de  renverser,  de  détruire;  il  s'agit d^ 
défendre  et  de  maintenir.  Les  décrets  de  Fassfem* 
blée  nationale,  Fautorité  légitime  du  roi,  la  per- 
ception des  impôts,  c'est  à  leur  défense  que  cette 
.confédération  militaire  dévçue  son  patriotisme,  et 
ses  armes.  Les  applaudissemens  de  l'assemblée 
nationale  sembloient  répondre ,  par  leurs  bru)rans 
éclats,  à  la  voix  de  cette  multitude  de  citoyens; 
le  président  sera  auprès  d'eux  l'interprète  des 
.  sentimens  d'estime ,  des  mouvemens  de  joie  qu'ils 
ont  fait  naître. 
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la  Bastille  étoit  à  Paris  sous  la  main  des  nù- 
jiistres;  il  falloît  aussi,  dans  les  provinces ,  des 
maisons  de  force,  qui  fussent  tous  la  main  des 
gouverneurs  et  des  intendans.  La  France  est  si 
grande,  et  cette  jurisprudence  expéditive  étoit 
si  commode  pour  les  gens  en  place ,  si  nécessaire 
à  ce  qu'ils  appelloient  la  paix  du  royaume,  quon 
ne  doit  pas  être  surpris  del  voir  ces  instrumens  de 
paix  si  multipliés,  et  des  victimes  qm,  de  toutes 
parts ,  demandent  d'être  af&anchies  des  liens  d'une 
paix  aussi  funeste  à  la  liberté. 

n  étoit  temps  enfin  que  rassemblée  nationale 
s'occupât  du  sort  de  ces  maBienreùses  victimes; 
mais  elle  devoit  distinguer  les  difiërentes  causes 
de  détention  qui  poùvôient  avoir  existé;  de  ma- 
nière qu'en  brisant  les  fers  de  Imnocence,  elle 
ne  rendit  pas  en  même-temps  le  coupable  à  la 
société. 

Le  comité  des  lettres-de-cachet  avoit  présenté 
sur  cette  matière  un  projet  de  décret  àlassemblée; 
M.  le  duc  de  Lévis  en  a  entamé  ce  soir  la  dis- 
cussionv 

Dans  toutes  lés  prisons  d'état,  a-t-il  dit,  il  ny 
a  pas  un  seul  prisonnier  d'état.  On  peut  distinguer 
les  détenus  en  quatre  classes  :  V^  ceux  qui  le  sont 
pour  avoir  déplu  aux  gens  en  place,  depuis  les  mi- 
nistres jusqu'aux  maîtresses  du  moindre  commis': 


'  1^.  ceux  qui  ont  été  enfermés  dans  des  maison» 
de  coixection^  soit  à  la  sollicitation  de  leurs  pa« 
xeBSj  soit  pour  quelque  délit  de  police  :  3^.  ceux 
.  qui  sont  enfermés  pour  cause  de  folie  ^  ou  que 
le  désespoir  a  réduit  à  cet  état  déplorable  dans 
les  prisons  :  4?.  ceux  qui  ont  été  soustraits,  par 
un  ordre  arbitraire,  à  la  rigueur  des  loix,  soit 
après  leur  condamnation,. soit  après  la  saippi^es- 
sion  de  la  procédure.  ^ 

M.  de  Lévis  a  ju^é  que  le  sort  des  prisonnieis 

de  cette  dernière  classe,  étoit  le  plus  difficile 'à 

décider  ;  il  s'est  élevé  contre  ceux  qui  osent  od- 

léguer  encore,  pour  justifier  cette  manière  de  dé- 

irober  les  coupables  au  jugement  et  à  la  peine 

quils  ont  mérité,  ce  quon  appelle  Thonneur  dqs 

familles  ;  il  a  posé  à  cet  égard  les  principes  d^ 

égalité ,  qui  sont  aujourd'hui  ceux  de  tous*  les 

j^ages,  et  que  .les  préjugés  même  n  osënt^  iplus 

combattre.  Mais  Temprisom^emâit  et  les  souS- 

frances  de  ces  accusés  ou  de  ces  coupaldes,  scqt 

une  peine  dont  il  est  juste,  sçlon  M«  de  Léirb, 

•de  leur  tenir  compte ,  après  le  jugemieht  qu'ils 

^dpivent  sid)ir;.ll  observe  enfin  que  c'est  aux  mu- 

i!iicipalité5 ,  et  non  aux  direçtokes  des  districts, 

comme  le  porte  le  projetdu, comité,  qu'il  co»- 

:vient  tfàtir&ucr  l'exécution  du  décret  que  Top 

doit  porter, 

Sss  2 
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M.  le  comte  de  Mirabeau  à  distingué  dans  les 
prisonniers  par  lettres^de-cachet^  des  hommes 
soupçonnés^  que  leurs  parens  ont  voulu  soustraire 
aux  poursuites  de  la  justice  :  la  dette  de  ces 
hoioimés  est  incertaines  mais  celle  de  la  société 
à  Iqur  égard  ne  Test  pas;  privés  sans  forme  de 
la  liberté,  ils  doivent  au  moins  la  recouvrer  sans 
•  retard  :  des  hommes  accusés,  mais  accusation  n  est 
pas  preuve  ;  ils  dévoient  être  traités  comme  iih- 
nocens,  tant  qu'ils  n'ëtoieht  pas  légalement  con- 
.  vaincus  :  leur  élargissement  est  vm  acte  nécessaire 
-dei^titùtion;  mais  cela  ne  suffit  pas  ;  il  faut, 
'  sllstLe.desirent,  jqu'ils  puissent  provoquer  la  suite 
.de  la  prôcédiure,  mettre  leur  innocence  dans  le 
;phis<giand  jour,  et  s'assurer,  dans  ce  cas,  d'une 
indemnité.  Enfin ,  de;  hommes  condamnes;  cette 
commutation  de  peine  est  involonlâire  de  leur 
part;-  ellenétoit  pas  légitime;  ils  peuvent  pré- 
férer de  subir  leur  jugement  aux  rigueurs  d'une 
prison. perpétuelle;  il  faut  leur  laissîÊr  ce  choiy, 
,  et  leur  tenir  compte  de  la  peine  déjà  subie. 
'  Mi  Eabbé  Maury ,  qui  jouit  de  toutesa  liberté ,  n  a 
pas  trouvé  qu'il  fût  isi  instant  de  s'occiiparde  ceux 
qui  peiivent  être  injustement  privés  de  la  leur  ;  il 
croit  qu'il  jÊut  attendrela formation  des  tribimaux 
judiciaires ,  pour  faire  là  distinction  des  diâPérentes 
causes  d'emprisonnement.  Il  tst  frappé-du  danger 


et  de  la  terreur  des  familles,  qui  véffbîéiit  renttdr 
dans  leur  sein  dés  monstres  qu'ils  en  ont  écarté 
pour  des  attentats  certains^  mais  dont  les  loîS 
n  ont  pas  pris  coniïoissance  j  il  penise  que  tous  léS 
détenus  doivent  être  victimes /pendant  quelquei; 
mois  encore ,  de  Fimpuissance  actuelle  de  la  lé- 
gislation, et  que  le  projet  de  décret  doit  êtré^ 
ajourné;  '  '    "  ^  '^ 

M.  dïprémesnil  semble  n'avoir  pris  la  parole 
sur  cette  matière  que  pottf  inculper  le  comité 
de  recherches,  La  première  classe  des  détenus, 
selon  la  distribution  qu'il  en  a  faite ,  lui  à  pré^ 
^seAté  tous  ceux  qui  ont  été  arrêtés  en  vertu' 
d'ordres  arbitraires  i  du  propre  mouvement  ou  ides 
comités  permaiiens,  ou  du  comité  de  recherchés. 
Il  s'est  plaint  de  la  détention  de  M.  Augeard  et 
'de  celle  de  la  marquise  de  F^vras,  qui  n'a  pu  sol- 
liciter ses  juges  eh  faveiu:  de  son  mari, 
"  On  a-  trouvé  que  cette  sensibilité  n'étoit  pai 
tout-à-fait  celle  dont  un  magistfat  et  un  membre 
du  corps  légîjilatîF  pouvaient  s'honorer.  Si  qiiel- 
que  chose  peut  diminuer  les  regrets  qu'ime  dé^ 
tention  trop  légèrement  brdonhéé*  doit  inspirer, 
c'ert  justement  Hipp^iissance  oii  l'on  auroit  mis 
un  prisonnier  d^  t(Bi(iter  aupi;ès  des  juges  la  sé- 
duction des  prières  ,  des.  solUcitsftiontir^  de  l'élo*- 
quençe  et  de  la  pitié,  puisqu'enfin  f impassibilité 


jàn  juge, est  fOP  premier  devoir,  M.  d'EprémesiûI^ 
au  contraire,  se  sert  dç  cet  argument  contre  des 
détentions  estimées  justes  et  indispensables.  Cau- 
roit  donc  .été  grand  dommage  soissi ,  par  exemple^ 
^e  M.  de  fieaumarchais  n  eût  pas  pu  jadis  soUi- 
citef  M.  et  M"«  Gqesman  en  faveur  d'une  cause 
assez  connue ,  et  qu'il  n'eût  pas  pu  employer  le 
genre  démonstratif  d'éloquence ,  qu'il  regardoït 
comme  le  plus  propre  à  toucher  ce  fnge.  — 
M.  d'Eprémesnil  a  fini  par  se  plaindre  de  ce  qu^il 
existe  un  grand  npmbre  de  citoyens  enfermés 
dans  ces  derm.ers..temps ,  et  qu'on  ne  pense  pas 
même^à  interroger..  Les  comités,  a-t-il  dit,  ont 
.ocdonné  plus  4e  détentions  que  le  despotisme* 
M,  Chapelier  n'a  pas  entendu  ce  reproche  sans 
le  repousser  ;  et  çen'étoit  pas  une  chose  difficile , 
^uand  on  a,^Qndé.les  mystères,  quand  on  a  pé- 
nétré les  soùterreins  préparés  pow'  amener  le 
ioulev^rsement ,  lorsqu'on  travailloit  à  la  res- 
tauration, 

^^  ^flxi^  le  premier  article  du  projet  du  comité, 
^^endé  par.  jfj^ç;  édition  de  M.  le^duc  de  Lévîs, 
a.été  décr^rè  de\çette,qianière  :  . 

. .  '    ,  '  -     •     .. .  f  .' .       ■  . 

^--tâssembléê  lïatidfiàe  'étant  eiifin  arrivée  au  moment  heu- 

TiMbc'de'  détriiré-lës  piîsbnsHlIégd«$  ^  et  de  détominer  une 

•épbqnenfixQ  pcuirilMki:gi3$dmâït^e5  p*r^X)inâiérs  qui  s^  trou- 

ijpfjtt  renfermés  î 


Considérant  ht  nécessité  de  donner  le-^temps  aux  parent 
ou  amis  de  ceux  qui  sont  encore  détenus.,  de  prendre  les  ar- 
rangemens  convenables  pour  assurer  leur  tranquillité,  et  de 
pourvoir  à  leur  subsistance; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  de  prolonger  la  détention 
de  ceux  qui  sont  enfermés,  sous  prétexte  de  folie,  assez  long- 
temps pour  connoltre  s'ils  doivent  être  mis  en  liberté,,  (m 
saignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront  étaUis  à  cet  effet; 

Considérant  que  de  ceux  qui  sont  prisonniers  en  verta 
4*ordre$  arbitraires ,  il  «n  est  qui  ont  été  préalablement  jugés  ^ 
d'autres  qui  sont  décrétés  de  prise-de-corps,  et  doivent  être 
renvoyés  devant  leurs  juges  naturels  ;  et  désirant  cependant 
avoir  égard  au  châtiment  illégal  auquel  ils  ont  été  soumb  , 
a  décrété  et  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1^.  Dans  l'espace  de  six  semaunes  après  la  publicai^ 
tion  du  présent  décret  i  toutes  les  personnes  détenues  dans  les 
châteaux^  maisons  religieuses,  maisons  de  force,  maisons  de 
police,  ou  autres  prisons  quelconques,  par  lettres-de-cachet- 
ou  par  ordre  desagens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  légalement  condamnées ,  décrétées  de  prise-de^ 
corps,  ou  qu'il  n'y  ait  eu  contre  elles  une  plainte  en  jtstice^ 
à  l'occasion  d'un  crime  emportant  peine  afflictive  ;  ca 
n*ayent  été  renfermées  pour  cause  d^  folie,  seront  miset 
en  liberté. 
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Variété. 

Avcrdss^mmt, 

.  Nous  admettons  dans  notre  journal,  domme 
une  varUtc  intéressante,  les  Observations 
çi-jointes ,  et  nous  espérons  que  nos  lecteurs  nous 
en  sauront  gré.  Elles  traitent  du  point  de  ûmnct 
le  plus  important  pour  le  public ,  de  lobjet  qui 
fait  la  question  du  joiu*.  Ceux  qui  connoissent 
les  morceaux  les  plus  distingués  qui  ont  jpanz 
dans  cette  révolution,  sur  les  matières  de  finance, 
retrouveront  ici  la  tête  pensante ,  Te^prit  lumi- 
neux qui  a  présenté  les  idées  les  plus  saines  sur 
la  foi  publique  et  sur  les  droits  des  créanciers  de 
Tétat  (  i),  qui  a  démontré,  jusqua  réyîdence, 
que  la  fidélité  dans  les  engagemens  publics  n'est 
pas  seulement  un  devoir  sacré  pour  la  nation , 
maiis  un  acte  de  prudence  et  de  sagesse.  Afain- 
tenant  Ton  convient  qu'il  faut  payer  ;  mais  1  on 
ignore  encore  comment,  et  avec  quoi  il  6^^^ 
payer.  Les  Observations  jetteront  un  grand 
jour  sur  cette  partie  du  grand  problême  de  '^ 
fortune  publique. 

(  I  )  On  trouve  les  Opinions  d'un  créancier  de  rétat  à  la 
page  12 ,  No.  XXVni  du  (Jlourier  de  Provence. 
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OBSERVATIONS 

N  É  C  E  S  S  A  I  ïl  E  S 

S  m  la  par  de  du  mémoire  de  M,  Ncckcr ,  relative  aux  moyens 
de  finances  pour  Cannée  lyc^o. 


A  F  A  N  T-P  R  O  P  O  S. 

X  ROIS  choses  me  paroissent.de  la  plus  grande  im-% 
portance  pour  le  repos  des  citoyens,  je  dirai  plus, 
pour  le  salut  du  royaume. 

1°.  que  l'assemblée  nationale  ne  précipite  pas  ses 
travaux.  Les  plus  importans,  ceux  qui  décident  immé* 
diatement^de  la  sûreté  pu^blique  et  personnelle  ,  lui 
restent  à  faire. 

2°.  Quelle  ne  compromette  ni  son  autorité  ,  nî 
l'opinion  qu'on  doit  avoir  de  sa  sagesse  >  avec  des 
impôts  de  remplacement  hâtivement  conçus ,  séparés 
de  l'ensemble ,  contradictoires  avec  Yunité  qui  paroît 
résulter  jusqu'à  présent  de  ses  principaux  décrets.  Des 
contributions  passagères ,  liées  au  besoin  du  moment , 
sont ,  si  l'on  ne  peut  s'en  passer ,  préférables  à  tout 
impôt  qu'on  établiroit  dès*à-présent  pour  en  rempla- 
cer nommément  tel  ou  tel  autre.  On  ne  doit  pas  s'ex-- 
poser  aux  insurrections  avant  que  la  force  publique 
puisse  être  organisée. 

30.  Qu'il  soit  pourvu  incessamment  aux  dettes  ar- 
riérées ,  aux  rentes  suspendues ,  à  tous  les  rembour- 
semens  possibles  ^  et  par-là  au  rétablissement  si  néces- 
caire  et  si  pressant  de  la  circulation  ;  et  qu'il  y  soit 
pourvu  au  moyen  des  assignats  sur  les  propriétés  na- 
tionales disponibles  ;  en  donnant  à  ces  assignats  la 
faculté  de  servir  de  monnoie ,  de  suppléer  dans  tout 
le  royaume  au  numéraire  effectif,  dont  il  est  impos-, 
sible  et  dangereux  d'ordonner  les  mouvemens. 

Loin  que  ces  trois  choses  soient  recommandées 
dans  le  méi^oiire  du  premier  ministre  des  finances  j^ 

Ttt 
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■feDes  y  sont  directe.ment  ou  indirectement  cômBat- 
tues.  UimpressionOiUe  ce  mémoire  m'a  fait,  m'a  con- 
duit à  en  charger  lê  s  marges  d  observations.  Je  publie 
celles  qui  s  appliquent  à  son  principal  but,  celui  de 
pourvoir  au  déficit  èiorme  dans  la  recette  nécessaire 
pour  remplir  les  bv';soins  de  cette  année: 

En  examinant  ce  mémoire ,  j'observe  : 

1°.  Que  l'assembla  e  nationale  ne  peut  point  être 
inculpée  sur  aucune  cîes  causes  du  nouveau  déficit* 
Déjà  en  novembre  denier  ,  il  devoit  être  regardé 
Comme  existant,  aussi  bien  qu'aujourd'hui. 

20.  Que  toute  idée  de  crédit,  toute  espénmce  fon- 
dée sur  son  usage  y  dc)ivent  être  totalement  abandon- 
nées, dans  leurs  rapports  avec  des  opérations  de  fi- 
nance pour  secourir  le  trésor  public. 

30.  Qu'il  n'y  a  nvdle  comparaison  à  faire  entre  les 
àssigiiats  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux, 
et  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  :  ceux*- ci  s'ap- 
pliquent mal  aux  besoins  actuels  ;  les  autres  en  sont 
le  vrai  soulagement. 

4^.  Que  la  crainte  de  mettre  dans  la  circulation 
trop  de  billets-monnoie ,  lorsqu'on  peut  en  répandre 
de  véritablement  bons  et  dignes  de  là  plus  grande 
confiance  ,  n'est  fondée  sur  rien.  L'état  des  choses 
demande ,  au  contraire ,  qu'on  fasse  une  émission  de 
ces  billets  égale ,  soit  à  la  dette  actuellement  exigi- 
ble ,  soit  à  la  '  quantité  qu'il  est  possible  d'hypothé- 
quer sur  à^B  propriétés  spiéciales  et  disponibles. 

5^  Que  les  provinces  ne  peuvent  avoir  aucune 
répugnance,  ni  pour  les  assignats,  ni  pour  leur  cir- 
culation comme  monnoie  ;  à  moins  qu'elles  ne  vou- 
lussent abandonner  leurs  rapports  avec  la  capitale ,  et 
leur  part  directe  ou  indirecte  à  la  dette  publique  ; 
abandons  impossibles  par  la  nature  des  intérêts  qui 
lient  les  provinces  au  sort  de  la  capitale. 

6°.  Qu'il  est  de  la  pliis  grande  importance  d'attacher 
à  ces  assignats  un  intérêt  facile  à  suppiîter ,  et  qui  ne 
puisse  jamais  en  être  séparé  dans  leur  circulation. 


.  f*.  Que  cet  intérêt  doit  être  fixé  à  un  tam?  qui  ne 
tende  pas  à  élever  celui  du  commerce. 

J'ai  réfuté  toutes  les  objections  que  j'ai  entencKieSy 
pu  qui,  me  sont  venues  0ans  Tesprit,  contre  lusagiS 
général  des  assiguats-monnoie.  S'il  leur  reste  des  in- 
convéniens  inévitables ,  ou  ils  appartiennent  aussi  à 
touïe  ^utre  mesure,  ou  ils  sont  beaucoup  moins  fâcheujt 
que  les  inconvéniens  attachés  à  tout  autre  système. 

La  nature  du  moment ,  et  la  manière  dont  les  évé- , 
nemens  se  précipitent,  ne  laissent  pas  le  temps  de 
soigner  la  diction ,  et  de  présenter  les  idées  avec  mé»* 
thode.  Le  lecteur  doit  donc  être  indulgent.  Il  est  même 
utile  à  la  libre  communication  des  pensées  qu'on  se 
tienne  quitte  de  tous  les  soins  qui  retardent ,  sans  une 
grande  utilité ,  les  écrits  de  circonstance. 

OBSERVATIONS  NÉCESSAIRES 

Sur  la  partie  du  mémoire  de  M.  Ncçkcr ,  relative  aux  moyens 
de  finances  pour  Vannée  1790» 

JL^E  dernier  mémoire  remis  par ,M.  Necker  à  lassem-^ 
blée  nationale ,  doit  déterminer  une  résolution  finale- 
siu:  des  expédiens  provisoires  qui  ne  trompent  plu$. 
i attente  publique,  et  rétablissent,  autant  qu'il  est 
possible ,  la  circulation.  Il  offre  ime  abondante  ma-.- 
tière  à  des  observations  de  plus  d'un  genre.  Je  me 
bornerai,  en  l'analysant ,  à  son  principal  objet,  la 
manière  de  pourvçir  aux  besoins  actuels  du  trésor 
public,  sans  empirer,  ou  plutôt  en  améliorant  l'état 
de  la  chose  publique. 

On  ne  veut  pas  sans  doute,  qu après  avoir  ouvert 
le  chemin  à  la  liberté ,  le  désordre  des  finances  1^ 
couvre  tellement  d'infortunes  et  de  dpbris,  que  la 
pation  se  trouve  forcée ,  non  de  rétrograder  ,  cela 
est  devenu  impossible ,  mais  de  tomber  dans  de  tels 
malheurs,  que  les  bienfaits  de  la  liberté  ne  soient  pre$«; 
que  qu'une  illusion  pour  la  génération  présente, 
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M.Necker  entre  en  matière,  en  rappellant  les  par- 
ties de  son  mémoire  du  14  novembre  dernier,  où,  ne 
demandant  que  80  millions  pour  couvrir  le  déficit  de 
cette  année,  il  annonçoit  que  ce  deficitseroit  plus  grand, 
si ,  de  ce  jour  même ,  au  premier  janvier  suivant,  iequi- 
libre  n'*étoit  pas  rétabli  entre  les  recettes  et  les  dépen- 
ses ;  si  la  diminution  du  produit  de  la  gabelle  n  etoit 
pas  remplacée ,  la  perception  des  droits  garantie  de 
retard ,  et  le  crédit  nécessaire  au  renouvellement  des 
anticipations,  assez  raffermi ,  pour  que  le  trésor  public 
pût  user  de  cette  ressource. 

Mais  M.  Necker  pouvoit-il  douter  de  1  augmentation 
du  déficit ,  dès  qu  elle  tenoit  à  ces  conditions  ?  Com- 
ment ,  au  milieu  de  lagitation  causée  par  révénement 
du  5  octobre ,  l'assemblée  nationale  pouvoit-elle  pro- 
mettre au  ministre  un  succès  dans  les  perceptions , 
que  le  despotisme  lui-même  n  a  jamais  pu  obtenir  au 
milieu  de  sa  toute-puissance  ?  Le  bouleversement  total 
de  tous  les  rapports  politiques  et  individuels,  judi- 
ciaires et  financiers  ,  qui  formoient  Texistence  du 
royaume ,  pouvoit-il  cesser  dans  le  court  terme  de 
deux  ou  trois  mois  ?  Une  population  immense  répan- 
due sur  un  vaste  empire ,  étrangère  à  l'esprit  de  con- 
duite qu'exigent  les  grandes  réyolutions ,  souflrant  à 
beaucoup  d'égards ,  étoit-ellé  en  état  de  distinguer  de 
sang-froid  ses  espérances  dans  l'avenir,  des  besoins 
actuels  du  trésor'public  ?  Le  pouvoit-elle ,  sur-tout 
après  le  prodigieux  ébranlement  résultant  des  combats 
qui  ont  précédé  les  travaux  de  l'assemblée  ?  Quel 
corps  fut  jamais  placé  dans  des  conjonctures  plus  dif- 
ficiles et  plus  critiques  ?  Et  qui  mieux  que  M.  Necker 
pouvoit  mesurer  l'étendue  des  embarras  que  l'assem- 
blée avoit  à  surmonter  ? 

On  peut  donc  raisonnablement  s'étonner  que  de 
très-bonne  heure  ce  ministre  n'ait  pas  fait  beaucoup 
plus  d'attention  à  l'impiiissance  où  se  trouveroit  ras- 
semblée nationale  ,  qu'aux  secours  qu'il  vouloit  en 
exigerjet  Ton  se  demande  comment  obligé  d'assigner> 


à  des  contre -temps  inévitables  et  à  sa  prévoyance  une 
durée  nécessairement  longue ,  il  fixoit  le  14  novembre , 
à  80  millions ,  un  besoin  qui ,  dans  le  cas  oii  Cimpos* 
sibk  ne  s'exécuteroit  pas,  s'élèveroit  presqu immédia- 
tement à  374  ? 

M.  Necker  craignoit-il  de  trop  effrayer  ,  soit  le 
public,  soit  l'assemblée^  Mais  que  de  choses,  dans  tous 
ses  discours ,  prouvent  que  cette  crainte  ne  Ta  jamais 
retenu  ?  Pensoit-il  que  d'une  semaine  à  l'autre ,  tout 
pouvoit  rentrer  dans  le  calme  ?  Mais  le  despotisme 
ministériel  étoit  détruit,  et  avec  lui  deyoit  s'évanouir 
une  pareille  conception.  Vouloit  -  il  préparer  l'entier 
amalgame  de  la  caisse  d'escompte  avec  les  finances  de 
l'état  ?  Mais  alors  comment  se  dissimuler  que  bientôt 
le  public  s'effraieroit  d'une  société  dont  le  crédit  se  lioit 
avec  celui  de  la  nation ,  et  qui  cependant  avoit  des 
intérêts  difïérens  à  défendre  ? 

Quoi  qu'il  en  soit,  disons  ici,  contre  les  opinions 
quon  cherche  à  répandre  ,  au  préjudice  des  re|)ré- 
sentans  de  la  nation,  qu'ils  ne  sauroient  être  inculpés 
avec  justice ,  si  jusqu'à  présent  les  opérations  du  mi- 
nistre n'ont  pas  réussi  ;  que  nombreuse  comme  est 
l'assemblée  nationale ,  composée  d'hommes  long-temps 
inconnus  les  uns  aux  autres ,  arrivant  de  tous*  les  points 
du  royaiune ,  inhabitués  aux  grandes  délibérations  , 
elle  ne  pouvoit  ni  se  placer  en-dehors  d'elle-même  , 
pour  prévoir  tous  les  incidens  qui  entraveroient  et 
multiplieroient  ses  travaux,  ni  régler  tous  ses  mouve- 
mens  sur  les  demandes  journalières  du  ministre  des 
finances.  Disons  que  la  régénération  du  royaume  a 
été  résolue  par  le  gouvernement  lui-même  ;  que  dès-' 
lors  les  ministres  ne  pouvoient  pas  se  promettre  qu'elle 
seroit  exempte  de  crise ,  sur-tout  dès  qu'ik  ne  s'étoient 
pas  fait  la  loi  de  laisser  aux  représentans  de  la  nation 
une  entière  liberté.  Disons  que  les  finances,  que  le 
revenu  public ,  dévoient  se  ressentir  plus  que  toute 
antre  chose ,  des  combats  qui  alloient  se  livrer.  Disons 
enfin  que  le  gouvernement,  descendant  lui-même  dans 
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Tarêne ,  on  ne  pouvoit  plus ,  dès  ce  moment ,  compter 
sur  les  libres  ressources  du  crédit  ;  car  lesgrands  ébran- 
lemens  et  le  crédit  furent  toujours  incompatibles. 
Que  restoit-il  donc  à  faire  pour  franchir ,  le  moin$  mal 
possible ,  le  passage  que  la  cour  elle-même  rendoit  si 
orageux  ?  Administrer  les  finances,  d'après  un  plan 
provisionnel  et  calculé  pour  plusieurs  années ,  d Câ- 
pres im  plan  capable  de  résister  à  tou^  les  accidens  ^ 
d après  im  plan  qui, ne  dépendant  pqur  son  exécutiojx 
que  de  la  loi,  ne  laissât  plus  aux  volontés  individuelles  , 
a  rintérêt  personnel,  d  autre  parti  que  celui  de  la  sou- 
mission ,  sous  peine  d'inconvéniens  évidemment  plus 
considérables ,  mais  personnels  à  chaque  réfractaire. 

Telle  étoit  la  ressource  des  billets  d'état.  Introduits 
de  bonne  heure  avec  toutes  les  précautions  que  Tex- 
périence  prescrit  à  quiconque  ne  veut  pas  abuser  dé 
ce  moyen ,  les  alternatives  de  crédit  et  de  discrédit  que 
ces  billets  auroient  éprouvé,  n  eussent  rien  suspendu: 
la  circulation ,  sans  laquelle  toutes  les  ressources  fon-, 
damentales  s'altèrent  ou  se  détruisent ,  eut  été  con- 
servée ;  et  l'on  ne  se  verroit  pas  réduit  à  la  nécessité 
d'admettre  enfin  ce  moyen ,  après  que  des  tentatives 
nécessairement  infructueuses  ont  augmenté  toutes  les 
maladies  de  la  finance. 

Heureux  encore  l'état ,  si  l'assemblée  na.tionaIe  cesse 
dès-à-présent  de  se  méprendre  sur  le  dernier  parti 
que  les  circonstances  indiquent.  Cest  pour  faire  ces-^ 
ser  cett^  fimeste  erreur,  qu  il  est  importcuit  d'analyser 
tous  les  raisonemens  de  M.  Necker ,  en  prenant  pour 
base  une  vérité  fondamentale ,  dont  il  ne  disconvien- 
dra pas  lui-même  ;  c'est  que  dans  un  royaimie  qui  se 
nourrit  par  son  sol,  tout  se  perd,  tout  se  détruit,  dès 
quune  masse  considérable  d'individus  ne  peut ,  ni 
payer  ses  dettes ,  ni  faire  les  dépenses  raisonnables 
que  ses  facultés  comportoient  II  faut  alors ,  non-séu-r 
lement  que  la  prospérité  publique  recule  dans  tous  les 
sens,  mais  qu  elle  recide  par  des  accidens  qui  peuvent 
çnfin  réagir  sur  la  constitution  même* 
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Je  ne  craindrai  pas  de  le  dire.  L'assemblée  natîo-i 
nale  a  pris  l'alarme  pour  im  commerce  dont  on  a 
peut-être  exagéré  les  rapports  et  les  dangers  ;  reste- 
roit-elle  indifférente  sur  la  stagnation  de  près  de  six 
cents  millions^  dont  Tinflence  sur  ràgriailture ,  les  ma^ 
nufactures  et  le  commerce  est  pour-ainsi-dire  sotis  ses 
yeux  ;  influence  d'une  bien  autre  importance  ^ue  lé 
commerce  des  colonies ,  qui  n'est  pas  interrompu, et 
qui  même  n'est  pas  susceptible  d'uhe  véritable  inter- 
ruption ,  après  la  révolution  qui  va  être  consolidée  ? 

M.  Necker ,  après  avoir  évalué  le  deficii  pour  cette 
année,  s'occupe  principalement  de  trois  choses  dans 
son  mémoire. 

I®.  De  la  préférence  dès  billets»  de  la  caisse  d'es- 
compte, sur  les  assignats  faisant  l'office  de  papier- 
monnoie. 

2°.  De  la  manière  de  pourvoir  au  déficit. 

y^.  D'un  bureau  de  trésorerie ,  auquel  ildesireroit 
que  le  roi  confiât  la  principale  administration  des  fi- 
nances. 

Plusieurs  personnes  >,  dit  M.  Necker  silr  le  premier 
de  ces  objets ,  ont  répandit  quil  n^y  avoit  aucun  autre 
moyen  de  se  tirer  d'embarras ,  qu^une  créatton  de  billets 
/Cetat  proportionnée  au  déficit ,  qu'elles  ont  fait  monter 
à  300  millions  :  et ,  avant  de  disaiter  cette  opinion  , 
il  veut  mettre  à  portée  de  juger  des  inconvéniens  attaches 
à  d'autres  ressources ,  qu'il  trouve  préférables. 

Il  ne  se  fut  pas  égaré ,  s'il  eut  commencé  par  établir 
les  motifs  sui:  lesquels  l'opinion  de  la  nécessité  des 
billets  d'état  est  fondjée. 

Faisons  ici  une  observation  générale  relative  à  Tu- 
sage  du  crédit. 

Loin  que  l'imagination  ait  de  quoi  s'étonner  de  la 
multitude  des  circonstances  fâcheuses  qui  ént  aiFoibli 
journellement  les  revenus  publics ,  elle  devoir  s'étonner 
de  voir  une  au$si  grande  révolution  s'acheminer  avec 
aussi  peu  de  désordre.  Quelle  guerre  la  France  a-t- 
elle  soutenue ,  qui  n'ait  fait  couler  iiifiiiimcnt  plus  dé 
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sang  qu'il  n  en  a  été  répandu  dans  les  instants  de  l'agi- 
tation la  plus  grande  ?  Mais  ce  n'est  pas  du  sang  dont 
il  s'agit  ;  c'est  des  impôts  détruits  ,  cest  des  revenus  de 
rétat  jourrullement  affaiblis ,  cest  un  DISCRÈniT  SANS 
BXEMPLE ,  fondé  sur  les  causes  LES  PLUS  RÉELLES  ; 
cest  d'une  suite  d^ alarmes  ou  de  désordres  y  qui  muUipïk  à 
fhaquc  instant  Us  défiances  et  Us  présages  funestes.  Ainsi 
des  guerres  ruineuses  ,  des  prodigalités  excessives , 
des  déprédations  énormes,  ont  moins  excité  la  dé- 
fiance ,  ont  présenté  moins  de  présages  funesus  ,  cjue 
les  trawiuc  et  les  accidens  passagers  d'une  révolution 
qui  va  mettre  le  royaume  à  l'abri  de  tous  ces  mal- 
heurs !  Ainsi  le  discrédit  étoit  moins  grand ,  lorsque 
les  peuples  ,  écrasés  d'impôts  arbitraires  et  de  percep- 
tions tyranniques,  n'avoient  plus  qu'un  reste  de  sang 
et  de  vie  pour  fournir  aux  dépenses  publiques  l  Le 
discrédit  étoit,  dis-je-,  moins  grand  qu'il  ne  l'est  au- 
jourd'hui,,  où  tout  se  dirige  à  instruire  la  nation  ,  à 
lui  rendre  la  vraie  force,  le  vrai  courage,  le  vrai  pa^ 
triotisme ,  le  véritable  honneur  :  Quelles  sont  les  c^w- 
sts  de  ce  disparate  ?  c'est  que  les  chances  sur  les- 
quelles on  détermine  le  crédit  ne  sont  janiais  calculées 
par  la  raisoû.  Et  qui  devoit mieux  le  savoir,  que  l'ad- 
ministrateur des  finances  !  Mais  quelle  cehséquence 
falloit-il  en  tirer  K  L'exclusion  absolue  de  cette  res- 
source ;  et  c'est  un  des  motifs  sur  lesquels  se  fondent 
les  partisans  des  billets  d'état.  «  Dès  que  le  discrédit 
est  invincible ,  il  n'y  a ,  disent-ils ,  que  des  maux  à  en 
attendre.  Il  paralyse  la  circulation,  tandis  que  les  billets 
d'état  la  favorisent,  et  que  s'ils  la  suspendent,  ce. n'est 
Jamais  que  dans  des  circoAstànces  tellement  désespé- 
rées, que  tout  usage  du  crédit  seroit  encore  plus  rui- 
neux ,  si  même  il  n'étoit  pa^  absolument  impossible.  » 
Je  crois  ,  dit  M.  Necker ,  que  dans  Us  circonstances  ou 
se  trouve  U  trésor  public  ^  et  à  l^ aspect  de  ses  besoins  jusqvL  à 
la  fin  de  tannée  y  U  faut  y  ou  s^g^battre  sous  U  poids  des 
difficultés ,  ou  adopter  un  remède  expéditif  et  général ,  ul 
^u^uiic  émission  immodérée  de  billets  d'état;  ou  recourir  i 
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"^Jes  moyerts  divers  ^  â  un  plan  de  conciliation  ,  d* arrange-» 
ment,  de  mitiganon^  qui  puisse,  à  défaut  de  tout  autre 
Secours  extraordinaire  ,  nous  faire  arriver  sans  un  trop 
grand  trouble,  à Cépoqiu  du  retahlissement parfait  de  C ordre 
dans  les  finances.  Un  plan  de  ce  genre,  ajoutent- il  ^  ne 
peut  pas  être  composé  de  parues  toiues  positives  ,  ni  défi'» 
nidvemem  arrêtées.  Peut-on  mieux  plaider  en  faveur  des 
billets  d'état  ?  car  il  ne  sauroit  y  avoir  de  plan  où  rien 
ne  peut  être  arrêté.  Et  dans  quel  cahos  d'incertitudes 
ne  tombe^t-on  pas,  quand  il  faut  des  conciliations,  des 
arrangemens ,  des  midgations  ;  quand  aucune  de  ces 
choses  ne  peut  être  ni  positive,  ni  prévue;  quand i/ 
faut  se  préparer  d*avanu  aux  modifications  qu* exigeront  les, 
circonstances  et  les  éyénemens'  ?  Voilà  ce  qu'entrane 
îusage  dun  crédit  totalement  détruit  ;  mais  voilà  aussi 
ce  que  n  entraînent  pas  les  billets  d'état ,  dont  la  cir- 
culation ,  forcée  par  la  loi,  laisse  les  affaires  d'échan- 
ge ,  ouïes  marchés,  s'arranger  d'eux-mêmes ,  selon  To- 
pinion  générale  sur  Us  circonstances  et  les  événemens. 

Le  rétablissement  de  Tordre  dans  les  finances  paroît 
prochain  à  M.  Necker.  Mais  une  erreur ,  à  cet  égard , 
ne  le  conduiroit-elle  pas  à  de  nouveaux  embarras ,  à 
de  nouveaux  efforts  d'imagination ,  qui  tous  les  jours 
deviendroient  plus  difficiles  ? 

En  peut-on  dire  autant  des  billets  d'état  ?  Leur  pré- 
sence continuelle  n'en  fait- elle  pas  le  seul  vrai  moyen 
d'arriver ,  sans  un  grand  trouble  ,  à  V époque  plus  ou  moins 
prochaine  du  rétablissement  des  finances  ? 

Suivons  l'idée  que  M.  Necker  se  fait  de  cette  res- 
source ,  lorqu'après  avoit  proposé  ses  arrangemens  in- 
certains ,  il  examine  les  avantages  etlesinconveniensd^une 
création  de  papier-monnoie. 

De  quel  papier  parle-t-il  d'abord  ?  Des  assignats  sur 
un  objet  réel,  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  ecclésias" 
tiques  et  domaniaux  ,  et  sur  le  produit  du  rachat  des 
rentes  et  droits  dépendans  de  ces  propriétés. 

Ce  papier-monnoie  aura  une  hypothèque  spéciale  ; 
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fl  sera  donc  facile  tfen  déterminer  le  remboursement. 

Ce  n*est  pas  tout  :  Les  assignats^  dit  NL  Necker, 
devront  porur  un  intérêt  de  quatre  ou  cinq  pour  cent  tas, 
payable  par  semestre  ou  par  quartier;  et  pourquoi  pas 
payable /7^r  jour^  si  cette  condition  eh  rendoit ,  comme 
on  ne  peut  en  douter ,  la  circulation  plus  facile  ? 

Il  y  a  plus  encore.  La  quantité  en  sera  limitiée ,  puis- 
que l'hypothèque  elle-même  est  circonscrite  ;  et  à 
mesure  qu*ils  seront  acquittés  par  les  produits  qui  leur 
sont  assignés ,  on  les  brûlera  publiquement  pour  cons- 
tater leur  destruction. 

Certes,  M.  Necker  a  raison  d'ajouter,  que  de  tels 
hiUets  ^  rappellant  sans  cesse  la  réoTité  de  leur  ebjtt  et  de 
leur  terme  auroUnt  sous  ce  rapport  un  avantage  (  très- 
grand  )  sur  les  billets  de  la  caisse  d^escqmpu  ;  dont  thy^ 
potkique  y  quoique  sur  les  mêmes  fonds  ^  ri  est  ni  direcu  , 
ni  présente  habituellement  à  la  pensée.  Je  dirai  plus  ;  les 
premiers  dépendront  d'ime  manutention  qui  ne  peut 
avoir  d'autre  intérêt  que  celui  de  la  nation  elle-même; 
^  ensorte  que  si  d'un  côté  les  assignats  doivent  être,  sui- 
vant l'avis  du  ministre,  à  l'abri  de  la  défaveur  des  ennemis 
de  la  caisse  d'escompte  ,  ou  des  faux  juges  de  ses  embarras; 
de  l'autre,  ils  seront  dans  l'opinion  du  piiSlic,  à  l'abri 
des  suggestions  deFintérétprivédela  caisse  d'escompte. 

Après  dés  avantages  aussi  réels ,  après  des  condi- 
tions qui  distinguent  si  éminemment  les  assignats  des 
papiers-monnoie  proprement  dits ,  que  pourroit-on 
objecter  contre  la  préférence  de  ces  mêmes  assignats 
sur  les  billets  de  la  caisse  d'escompte  ?  Seroit-cele  crédit 
d'habitude  attaché  à  ceux-ci  ?  Mais  ce  crédit  n  est  plus 
d'habitude ,  il  est  dé  nécessité  ;  et  chaque  jour  il 
va  s'aiFoiblissant  par  le  dégoût  et  l'inquiétude  qu  ils 
inspirent.  Seroit-ce  que  ïextinction  des  assignats  sera 
pUs  lente  que  celle  des  billets  de  la  caisse?  Mais  dé 
deux  choses  l'une;  ou  le  discrédit  subsistera,  et  le^ 
assignats  $'q|i  ressentiront  toujours  moins  que  les 
billets  de  la  caisse  ;  ou  la  confiance  renaîtra,  et  quiin- 


porte  alors  que  rextinctioix  des  assignats  sok  pîus 
ou  moins  prochaîne  ?  En  un  mot ,  comment  le  minis- 
tre n  a-t-il  pas  vu  que ,  dans  Thypothèse  du  retdur  de 
la  confiance ,  les  assignats  seront  regrettés  ;  et  que,  hors 
de  cette  hypothèse,  ils  seront  toujours  préférables 
aux  billets  de  la  caisse  ?  D  ailleurs,  cette  mesure  peut 
être  encore  perfectionnée  dans  son  rapport  avec  une 
facile  circulation  ;  tandis  que  rien  ne  vient  au  secours 
des  billets  de  la  caisse ,  si  ce  n^st  un  paiement  à  bu- 
reau ouvert;  paiement  très-probablement  impossible^ 
lors  même  que  la  confiance  séroit  rétablie  ? 

Enfin,  ne  sera-ce  rien  que  la  préférence  des  pro- 
vinces en  fkveur  des  assignats  ?  Comment  a-t-elle 
échappé  au  ministre,  lui  qui  observe  que  les  assignats 
rappelleront  sans  cesse  (  en  province  comme  ailleurs  ) , 
la  réalité  de  leur  objet? 

M.  Necker  pouvoit  aller  plus  loin  encore ,  et  com- 
parer les.  assignats  au  numéraire  effectif.  Il  ne  leur  eut 
trouvé  aucune  antipathie.  Il  eût  trouvé  que,  dans 
les  circonstances  où  les  assignats  ne  Tappelleroient 
pas  le  numéraire ,  aucun  autre  expédient  ne  le  rap- 
pelleroit.  Il  eût  trouvé  que  les  conjonctures  où  nous 
sommes ,  admettent  à  tout  instant  l'espérance  ;  qu  ainsi 
im  papier  universellem*ent  répandu,  et  nécessairement 
ami  du  numéraire  par  son  hypothèque  et  par  l'in- 
térêt qu'il  porte ,  empêcheroit  du  moins  c[ue  le  nu- 
méraire ne  s'éloignât  trop  de  la  circulation,  en  le 
rappellant  d'un  instant  à  l'autre ,  selon  les  alternatives 
si  fréquentes  de  l'espoir  et  de  la  crainte. 

Du  parallèle  que  fait  M.  Necker,  et  où  Ton  ne 
yerroit  pas  de  quel  côté  il  se  détermine,  s'il  ne  se 
déclaroit  positivement  pour  les  billets  de  caisse,  il 
résulte  que  les  assignats  sont  le  topique  le  plus  con- 
venable à  la  maladie  actuelle  ;  et  qu  il  est  très-fâcheux 
çju'on  ne  se  soit  pas  résolu  à  en  faire  la  monnoie  na- 
tionale ,  dès  l'instant  qu'on  a  pu  leur  donner  une  hy- 
pothèque dont  chacun  ^st  à  portée  de  connoitre  la 
réalité. 

VVV   2 


M.  Necket  examine  ensuite  en  elle-même  ,  F  idée  d^unc 
trlaâon  trop  ittniut  dt  billets  circulons.  J  avoue  que  je 
ne  comprends  pas  les  motifs  de  cet  examen.  S  agit-il 
des  billets  de  la  caisse  descompte  ?  Certainement,  il 
y  en  a  déjà  trop,  ne  fût-ce  cpie  pour  le  mauvais 
exemple  qu  ils  donnent.  S  agit-il  de  ces  assignats  qui 
représentent  de  véritables  propriétés  nationales?  Je 
demande  alors  si  nous  sommes  dans  ces  temps  ma- 
gnifiques, où  le  niunéraire  arrivant  de  toutes  parts, 
est  offert  par-tout,  pour  animer  et  seconder  toutes  les 
entreprises?  — Je  demande  si  Tabonnance  des  valeurs 
représentatives,  des  moyens  d'échange  est  telle,  que 
leur  affluence  surpasse  cfe  beaucoup,  et  les  besoins, 
et  remploi  ?  N'y  a-t-il  plus  en  France  de  bras  qui 
s'offrent  au  travail ,  de  chemins  à  faire ,  de  canaux  â 
creuser,  de  terres  à  défricher ,  de  maisons  à  bâtir  ^  de 
rivières  à  rendre  navigables,  de  manufactures  à  élever, 
de  machines  à  étabhr,  de  champs  à  rendre  plus  fer- 
tiles, de  domaines  à  af&anchir  de  la  main  meurtrière 
des  créanciers  ?  On  a  remarqué  que  l'abondance  Aes 
signes  représentatifs  est  favorable  à  la  libération  des 
terres  hypothéquées  ;  et  combien  de  terres  à  libérer! 

Mais  quoi!  si  par  im  coup  de  fortune  inattendu, 
la  France  acquéroit  subitement  le  moyen  de  se  libé- 
rer de  s^^  dettes  arriérées ,  de  toutes  celles  que  les 
réformes  décrétées  par  l'assemblée  nationale  ont  ren- 
dues exigibles ,  hésiteroit-on  à  faire  ces  rembourse- 
mens  ?  En  ce  cas ,  il  faudra  donc  établir  un  tribunal 
permanent,  pour  dépouiller  les  particuliers,  pour 
anéantir  une  portion  qj^s  richesses,  lorsque  leur  ^bonr 
dance  aura  trop  multiplié  les  valeurs  qui  les  repré- 
sentent. Laissez  c^s  subterfuges  dans  la  science  à  ja- 
mais déshonorée  du  despotisme,  et  convenez  que  le 
premier  des  devoirs  du  débiteur,  quel  qu'il  soit, 
c'est  de  payer  ;  et  que  si  la  nation  débitrice  a  acquis 
des  valeurs  réelles  propres  à  payer  s^s  créanciers, 
ef  à  remplacer  utilement  dans  la  circulation  l'argent 
qui  lui  manque, elle  est  obligée  de  les  leur  déléguer. 


Ces^t  lorsqu'on  est  réduit  à  des  papia-s  douteux,  I 
des  hypothèques  illusoires,  c'est  en  un  mot,  lorsqu'on 
a  besoin  de  tromper  la  crédudilité  des  prêteurs ,  qu'il 
est  permis  de  se  demander  jusqu'à  quelle  quantité  on 
peut  répandre  des  papiers  çirculans  ;  c'est  alors ,  noh 
une  question  d'économie  politique,  mais  la  spécula- 
tion d'un  débiteur  embarrassé  et  puissant,  qui,  créant 
une  mauvaise  monnoie  ^  redoute  avec  raison  qu'elle 
ne  s'avilisse. 

Il  y  a^  dans  et  moment  ^  dit  M.  Necker,  cent  soi'^ 
xantc  nùUions  de  billets  de  la  caisse  (tescompu  en  circu^ 
lation^  et  Ton  aspire^  avec  raison  à  leur  diminution.  Qu'est-»* 
ce  cjue  cela  prouve  contre  une  quantité  quelconque 
de  billets  d'un  meilleur  aloi  ?  Avec  des  assignats  tels 
que  ceux  dont  il  est  question ,  on  peut  parcourir  le 
royaume  entier ,  et  par-tout  ils  y  porteront  imerichesse 
avouée  de  chacun  :  en  sera-t-il  de  même  des  billets 
de  la  caisse  d'escompte  ? 

Une  nouvelle  forme  qu*on  y  substitueroit  y  et  plus  sûre-» 
ment  un  intérêt  qu  on  y  attacheroity  enfaciliuroit  la  circula^ 
don.  Mais  vous  n'en  ferez  jamais  des  assignats  directs 
sur  le  produit  de  propriétés  existantes  et  disponibles* 
Mais  il  seroit  à  désirer  qiu  ces  encouragemer^s  ne  servissent 
qu*à  donner  du  prix  aux  billets  actuels  ^  sans  diminuer 
cet  avantage  par  l'accroissement  de  leur  nombre.  Pour  qui 
seroit-ce  à  désirer  ?  Pour  la  caisse  ?  Mais  les  créanciers 
de  l'état  qui  resteroient  en  spufïrance ,  sont-ils  moins 
aux  yeux  de  la  nation  que  les  actionnaires  de  la  caisse 
d'escompte,  qu'on  peut  aussi  payer  avec  des  assignats? 
Une  somme  de  deux  à  trois  cents  millions ,  jointe  à 
celle  de  cent  soixante  millions  ^  montant  actuel  des  billets 
de  caisse  y  présente  un  total  effrayant.  Je  ne  vois  dans 
tout  cela  d'effrayant  que  les  billets  de  la  caisse  ;  le 
reste  me  semble,  au  contraire,  très-consolant............ 

D'ailleurs,  je  demande  lequel  devient  le  plus  lourd 
le  plus  embarrassant  pour  la  chose  publique,  ou  des 
papiers-contrats  qui,  à  force  de  tout  représenter,. ne 
représentent  rien,  et  que  le  porteur  est  contraint , 
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sll  ne  peut  pa^  le$  oiiblier  dans  son  porte-feuille) 
de  réaliser  au  prix  qu^un  spéculateur  intûnidé  hasar- 
dera de  lui  en  ofirir;  ou  des  assignats-monnoie ,  m- 
dicatifs  d'une  hypothèque  spéciale  et  disponible, 
auxquels  la  nation  aura  donné  la  faculté  de  tenir  lieu 
du  numéraire  effectif,  que  les  circonstances  on  fait 
disparoitre. 

La  réponse  n'est  pas  douteuse.  Les  papiers-contrats, 
appesantis  par  le  discrédit,  ^e  serviront  à  rien,  per- 
pétueront la  langueur,  et  alimenteront  une  désastreuse 
^dustrie  ;  tandis  que  les  assignats-monnoie  réveilleront 

J)ar«<out  l'industrie  productive,  et  deviendront,  comme 
es  écus,  des  agens  d'ime  véritable  reproduction.  Or, 
que  propose  M.  Necker,  en  place  dé  la  conversion 
des  assignats  en  papier-monnoie  ? 
.  i^  II  demande  z8  millions  à  la  caisse  d'escompte 
pour  reste  des  80. 

1^,  Un  renouvellement  d'anticipations  pour  60 
piillions. 

3^  Un  emprunt  de  30  millions. 

4°.  Un  autre  emprimt,  auprès  des  rentiers,  de  50 
millions ,  pour  tenir  lieu  de  leurs  rentes. 

50.  La  même  opération  auprès  des  pensionnés,  pour 
30  millions. 

6^  Un  renouvellement  de  crédit  de  40  milHons 
auprès  de  la  caisse  d'escompte. 

Ne  sont'ce  pas-là  des  papiers?  Ajoutez-y  les  i6b 
millions  de  billets  de  la  caisse  d'escomp^  actuellement 
en  circulation,  et  vous  aurez  une  émission  de  pa- 
piers, tantcirculans,  que  non-^circulans^  de  trois  cents 
quatre-vingt-dix-huit  millions. 

Certes,  lorsqu'on  se  réduit  à  des  expédiens  de  ce 

fenre ,  j'ai  peine  à  concevoir  qu'on  doive  s'eflSrayer 
e  quatre  cents  millions  d'assignats-monnoie ,  formant 
une  valeur  active,  circulante,  et  sur-tout  infiniment 
préférable  aux  papiers.contrats. 

Oii  donc  est  u  total  effrayant  àont  parle  M.  Necker  ? 
Sur  quoi  porte  son  effroi  ?  N'est-il  pas  bien  plus  ef- 
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frayant  <îe  voir  plus  de  six  cents  milliorts  de  ctéancerf 

échues,  non  payées,  que  rien  ne  remplacée,  et  qui, 
par  cela  même,  sont  rendues  inutiles  au  mouvement 
productif,  auquel  la  majeive  partie  étoit  destinée  ^ 
et  auquel  il  est  si  pressant  de  rendre  la  plus  grande  . 
activité?  N'est-il  pas  plus  effrayant  de  voir  un  mi- 
nistre consciencieux  se  jouer ,  si  je  puis  m'expri- 
iner  ainsi,  des  créanciers  de  Tétat,  en  s  appuyant 
sur  les  prétendus  délais  que  Uur  sage  complaisance  a: 
pu  permettre  ?  Les  a-t-il  consultés  ces  créanciers  i 
En  est-il  un  seul  qui  ait  osé  rompre  le  silence  au^ 

Siel  un  long  despotisme  les  a  tous  accoutumés  }" 
'ailleurs ,  que  gagneroit  celui  qui ,  ruiné  par  les 
fvmestes  délais  du  trésor  public ,  tenteroit  de  se  faire 
'payer ,  ou  de  le  poursuivre  en  dédommagement?  Quoi 
de  plus  effrayant  que  ces  retards  de  rentes  qui  les 
convertissent  en  un  emprunt  forcé ,  stérile ,  perpér- 
tviel,  et  contre  .lequel  on  ne  donne  rien  au  rentier 
dont  il  puisse  faire  usage  ?  Et  c'est  à  une  assemblée 
qui  a  mis  les  créanciers  de  l'état  sous  la  sauve-garde 
de  r honneur  et  de  la  loyauté  française ,  que  ces  expé- 
diens  sont  proposés!  Elle  décrétera,  pour  prouver  sa 
loyauté,  que  les  rentes  échues,  quel  que  soit  le  be- 
soin du  rentier ,  seront  payées  les  trois  quarts  en 
effets ,  perdaht  dix-sept  ou  dix-huit  pomr  cent,  et  l'au- 
tre quart  en  argent ,  c'est-à-dire  en  billets  de  la  caisse 
d'escompte  qui  perdent  aujourd'hui  6  à  7  poiu*  cent  ? 
U assemblée ,  continue  M.  Necker ,  a  bien  décrété  qta 
ton  réaliserait  pour  quatre  cents  millions  de  biens  domaniaux 
ou  ecclésiastiques  ;  mais  an  attend  leur  désignation  ,  on 
attend  de  connaître  C époque  des  ventes  ,  on  attend  de  juger 
de  C empressement .  et  du  nombre  des  acheteurs.  Qui  peut 
avoir  dit  ces  choses  à  M,  Necker  ?   Combien  ellesr 
sont  contraires ,  je  ne  dis  pas  seulement  à  la  vérité , 
mais  aux  réflexions  qui  découlent  nécessairement  de 
l'état  des  choses?  Quelqu'un  pense-t-il  que  les  biensr 
du  clergé  et  du  domaine  ne  puissent  pas  produire 
quatre  cents  millions  ?  Celui  qui  prête  miUe  écns  sur 
àes  champs  qui  en  valent  cent  mille  ,  a-t-il  besoin  de 
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6ire  tous  ces  nusonnçmens  ?  Si  Ton  disok  que  lliypo- 
tlièque  des  assignats  est  une  fiction  comme  Tétoient  | 
peux  de  Mississipi  ;  que  la  nation  sera  impuissante, 
pour  livrer  ce  qu  elle  a  aliéné  ;  qu'oubliant  ses  vrais 
intérêts,  elle  protégera  contre  elle-même  les  conve- 
nances des  ecclésiastiques  dépouillés,  on  parleroitdu 
moins  le  langage  de  Textrême  timidité  ;  mais  alors  je 
ne  vois  pas  comment  les  billets  de  la  caisse  d'^escompte 
mériteroient  la  préférence, car  que  sont-ils  si  les  assi- 
gnats ne  sont  rien? 

Enfin  ,  dit  M  Necker,  la  confiai^c  qid  est  applkaik 
k  une  certaine  somme  ^  ne  C est  point  à  une  plus  /bru  y  et 
en  toute  chose  une  jusu  mesure  est  la  plus  indispcnsaik 
des  conditions.  Fort  bien ,  en  sous  entendant  toutefois 
que  la  confiance  se  mesure  sûr  robjet.qui  lui  sert  de 
base.  Or,  personne  ne  s'effrayera  de  quatre  cent  mil- 
lions d'assignats ,  et  même  du  double ,  s'il  les  compare 
à  leur  hypothèque. 

M.  Necker  slnquiete  sur  le  pouvoir  de  rassemblée 
nationale,  dans  le  cas  où  elle  décréterait  pour  tout 
le  royaume  un  usage  des  nouveaux  billet^  d'état, 
semblable  à  celui  qu'on  fait  à  Paris  des  billets  de  la 
caisse  d'escompte.  Selon  M.  Necker,  rassembla  nado^ 
nah  a  montré  jusquà  présent  une  grande  opposition  à 
cetu  idée.  En  ce  cas ,  l'assemblée  prendra  sans  doute  de 
meilleurs  renseignemens.  Si  les  provinces  dédaignent 
la  capitale  ;  si  la  part  directe  ou  mdirecte  qu'elles  ont 
elles-mêmes  dans  la  dette  publique  leur  est  indjSé" 
rente  ;  si  quatre  ou  cinq  cents  millions  rendus  à  la  dr- 
culaition ,  rétablissant  les  affaires  dans  tout  le  royaume, 
et  rendant  l'activité  à  toutes  les  entreprises ,  n'inté- 
ressent pas  plus  les  provinces  que  la  circulation  de 
l'argent  dans  l'empire  de  la  Chine,  je  conçois  que  les 
décrets  de  rassemblée  nationale  seroient  assez  inutiles 
pour  elles.  Mais  comme  l'assemblée  n'ordonnera  point 
aux  provinces  de  livrer  leur  numéraire  effectif  contre 
des  assignats-monnoie  ;  comme  elle  ne  fera  qu'auto- 
riser les  débiteurs  à  se  servir  de  ces  assignats  pour 

ac^tter 
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"acquitter  leurs  dettes  ;  comme  les  créanciers  provin- 
ciaux aimeront  mieux  ce  paiement  que  rien;  comme 
ceux-fei  auront  à  leur  tour  le  même  droit  que  leiir 
débiteur;  comme  enfin  les  provinces  ne  peuvent  pas 
-mépriser  leiu-s  rapports  commerciaux  avec  la  capitale  , 
c'est-à-dire,  avec  six  cents  mille  consommateurs, 
sans  s'exposer  à  uii  préjudice  qui  bientôt  se  propa- 
*geroit  des  unes  aux  autres ,  et  y  causeroit  de  grands 
désastres  ;  il  est  impossible  que  rassemblée  nationale 
soit  exposée  à  compromettre  son  autorité ,  en  décré- 
tant la  circulation  générale  des  assignats-monnoie. 

On  a  induit  le  ministre  en  erreur  sur  ce  fioint  comme 
vsur  bien  d'autres.  On  l'a  porté  à  croire  que  le  public 
auroit  la  même  répugnance  pour  ces /assignats  que 

{►our  un  numéraire  fictif  bien  différent,  jô  yeux  dire 
es  billets  de  la  caisse  d'escompte,  ou  tout  autre  pâ- 
pier-monnoie  mal  constituée 

Une  telle  loiy  peut-être ,  n  aurait  toute  sa  force  qtt^à  Ce-- 
'^arddes  receveurs  des  droits  et  des  impôts;'  et  alors  le  trisor 
public  se  trouverait  absolument  privé  de  Id  partie  de  numé- 
raire effectif  nécessaire  à  la  solde  des  ttoûp€s ,  et  aux  diffe- 
rens  marchés  libres  auxquels  on  nest  pas  toujours  îe  maître 
de  poun>oit  avec  du  papier. 

Les  receveiurs  et  le  trésor  public  ayant  le  même 
droit  que  les  individus ,  çt  la  circulation  étant  géné- 
rale, la  difficulté  se  uiduit  au  nûrflérairé  effectif  pour 
les  troupes  et  pour  Certains  marchés Mais  la  situa- 
tion actuelle  ofltfe-t-elle  plus  de  sûreté?  Non.  La 
langueur  devient  chaque  jour  plus  gràiide  ;  chaque 
jour  le  ifuirtéraire  se  resserre  davantage;  chaque  jour 
il  acq[Uiert  un  plus  grand  prix  fcontre  les  billets  de 
la  caisse  d'escompte  :  or ,  comment  ces  inconvénièns 
acquerront-ils  plus  de  gravité ,  en  mettant  dans  la 
circulation  dès  asrignats-nrfOflrioie  portant  intérêt, 
rappellant  sans  cesse  la  réalité  de  leur  valeur ^?  Com- 
■ment  lie  sèront-ils  pas  tout  au  moins  un  adoucisse- 
ment à  la  pénurie  d'espèces  que  le  ministre  redoute  ^ 
Encore  une  fois,  l'argent  effectif  ne  fructifie  qu'autant 

X  X  X 


(628  ) 
qti^il  circule,  et  les  assignats -monnoie  fructifieront 
même  cjans  leur  état  de  repos.  Ils  appelleront  donc  le 
numéraire  au  lieu  de  Féloigner;  et  s'il  ne  vient  pas, 
c'est  que  des  circonstances,  encore  plus  redoutables 
pour  tout  autre  expédient  que  pour  les  assignats , 
viendront  s'opposer  de  nouveau  au  retour  de  la  con- 
fiance. 

M.  Necker ,  revenant  toujoiirs  aux  billets  de  caisse , 
voudroit  que  la  loi  qui  en  force  la  circulation  à  Pans 
ne  s'éuhdit  quà  deux  ou  trois  autres  villes  principales»  Ce 
n'est-là  qu\m  effet  de  la  préoccupation  du  ministrç. 
Il  s  agit  d'assignats -monnoie  et  non  de  billets  de 
caisse  :  ainsi ,  loin  que  cette  restriction ,  qui  dans  des 
temps  critiques ,  n'est  propre  oii  a  détruire  les  rapports 
d'écnanges  entre  les  lieux  amanchis  des  billets  de 
caisse ,  et  les  villes  soumises  à  ces  billets  ,  et  à  subs* 
tituer  à  ces  rapports  une  foule  d'embarras  et  de  dif- 
ficultés; loin,  dis-je,  que  cette  restriction  soit  néces- 
saire pour  les  assignats-monnoie,  il  suffit  de  la  croire 
indispensable  à  l'égard  des  billets  de  caisse ,  pour  que 
ceux-ci  doivent  absolument  céder  la  place  aux  as- 
signats. 

Rien  n'est  plus  propre  à  décréditer  un  effet  dont  la 
circulation  est  généralement  utile,  que  de  la  laisser 
libre  dans  certains  lieux  ,  en  même  temps  qu'on  la 
force  dans  d'autres.  On  crée  ^rs  un  fâcheux  agio- 
tage ;  le  munéraire  effectif  ne  se  distribue  plus  au  gré 
des  convenances  générales,  et  l'on  accroît  les  spécu- 
lations qu'il  faudroit  pouvoir  détruire.  Si  l'on  ne  peut 
inspirer  par  tout  le  royaume  une  égale  confiance 
dans  im  papier,  il  ne  faut  sans  doute  pas  l'exposer 
à  l'effet  des  discrédits  locaux,  et  c'est  le  cas  des  billets 
de  caisse  ;  si  par-tout  sa  base  est  reconnue ,  il  peut 
être  par«toi#  soumis  à  la  même  loi ,  et  c'est  le  cas  des 
assignats. 

On  est  toujours  à  umps y  observeM  Necker,  iCac^ 
troîtrcles  secours  en  papiers  circulans;  au  lieu  quen  si 
seryaîU  d*une  telle  ressource  sans  autre  rnesure  que  ceUe  dis 


dépenses  y.  on  se  place  a  t avance  doits  une  posiâon  exagérie 
quon  ne  peut  plus  changea  que  par  des  moyens^ injustes  > 
violens  y  et  dont  ks  conséqmnces  sont  incaléuùhles. 

J'en  demande  pardon  à  M.  ISecker;  mais  Voici,  ce 
me  semble ,  ce  qu  il  arrive  lorsqii^on  est  réduit  à  du 
papiei^monnoiè  de  Tespèce  ennemie  dii  ntinléraire. 
On  est  obligé,  malgré  soi,  à  en  accroître  l'émission;  ce 

3ui  conduit  à  un  tel  désordre ,  qu'on  ne  peut  plus  s'en 
élivrer  que  par  "des  moyens  qui  paroissent  injustes 
e(  violens  y  quoiqu'ils  ne  soient  que  la  conséquence 
nécessaire  du  premier  désordre»  Mais  il  ne  s'agit  point 
d\m  tel  papier,  il  s'agit  de  donner  en  pl^ce^de  l'ar- 
gent qu^on  n^d  pas  ,  des  assignats  sur  des  propriétés 
disponibles  qut  Con  a.  Quellç  (t^  donc  la  mesure  dans 
.laquelle  ces  assignats  doivent  être  distribués?  Dans 
ime  mesure  égale  à  la  dette  qui,  échue  ou  arriérée, 
est  devenue  exigible ,  à  moins  que  les  propriétés  en 
question  ne  puissent  pas  y  suffire;  auquel  cas*,  la 
quantité  de  céÙes-ci  sera  la  nlesure  de  la  distribution 
des  assignats. 

Lorsque  Tétat  ^%\.  dans  l'alternative ,  ou  de  traiter 
de  cette  manière  avec  %^s  Créanciers ,  ou  de  les  laisser 
dans  la  souffrance ,  il  y  a  hoh-seulement  injustice  et 
violence  à  les  pri/er  de  cet  arrangement,  mais*  il  y  a 
faux  calcul  en  économie  politique.  Car  la  masse  des 
créanciers  ne  pouvant  pas  trouver  mauvais  que  vous 
ralentissiez  la  vente  des  propriétés  que  vous  leur  dé- 
léguez par  les  assignats,  puisque  cette  précaution  tend 
à  conserver  leur  valeur,  il  en  résulte  que  les  assignats 
restent  long-temps  dans  la  circulation  ,  et  qu'ils  peu- 
vent retourner  au  gouvernement  pour  Faider  lui- 
Vmême,  en  attendant  le  rétablissement  de  l'équilibre; 
raison  pour  ne  pas  craindre  la  quantité ,  à  moins  qu'on 
ne  veuille  aussi  craindre  la  quantité  du  numéraire 
réel ,  ce  qui  seroit  absurde. 

N'en  déplaise  à  M.  Necker ,  an  désire  dans  tes  grands 
maux  Us  remèdes  absolus  y  parce*  que  l'incertitude  suir 
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leur  diîréç  est  ordinairement  pire  que  le  tml  même  ; 
parce  qu  en.  matière  de  finance,  les  gradations  ^  tout 
et  qui  côioyi  C opinion  ttks  évlntmtns  ,-toUt  ce  qui  ne 
pput  point  se,  calculer  ,  prive  chaque  individu  des 
ressources  de  son  intelligence ,  et  enchaîne  h^s  mou- 
vemens,  11  se  consume  dans  lattente;  il  ne  sait  ni 
renoncer  à  son  objet,  ni  le  regarder  comme  ime  pro- 
priété assurée  ;  et  cependant ,  comme  la  prospérité 
publique  çst  le  fruit  du  travail  et  de  l'activité  des 
nommes^  tous  ces  ménagemens,  auxquels  on  ne  ^e 
livre  jamais  sans  blesser  a  tout  instant  la  justice,  sont 
un  défaut  de  généralisation  oii  Ion  perd  de  vue  le  . 
bien  de  TçHScmble,  qui  toujours  doit  être  sous  \ts 
yeux  de  Fhomme  detat. 

Enfin  M,  Necker  ,  toujours  attaché  aux  ruineux 
billets  de  la  caisse  ,  gradue  les  créanciers  de  l'état , 
trouve  de  la  justice  a  ce  que  les  uns  souffrent  plus 
que  les  autres  ;  et  comme  la  circulation  de  ces  billets 
a,  suivant  \\\\yàQsinconyinitnsdisstmblabUs^  selon  qu* on 
est  débiteur  y  ou  non ,  envers  les  autres  ,  il  en  conclut  quil 
ne,  seroit  pas  équitable  de  satisfaire  à  tous  Us  besoins  par  une  . 
création  de  billets  circulans.  Mais  d  abord  il  conclut  con- 
tre TOUS  les  \yi\l(^ts  circuldns  y  ce  qu'on  ne  peut  con- 
clure que  de  CERTAINS  billets  circidans.^e  àemanA& 
ensuite  s'il  est  possible  d'entrer  dans  le  dédale  des - 
distinctions  que  cette  théorie  présente  ?  Je  demande 
si,  à  chaque  pas,  ce  'qui  paroîtra  un  acte  de  justice 
envers  un  individu  n'aura  pas  envers  un  autre  les 
conséquences  les  plus  injustes  ? 

Je  ne  voi^  que  deux  moyens  d'être  équitable  dans 
cette  difficile  théorie.  Le  premier,  c'çst  d'ordonner  à  - 
chaque  créancier  de  fournir  son  bilan,  et  s'il  a  lui- 
mçme  des  créanciers,  de  prendre  aussi  connoissance  : 
de  leur  situation  ,  jusques  dans  les  dernières  ramifi- 
cations, afin  d'éviter  la  misère  ou  te  désespoir  aU 
malhQureux,  dont  le  paiement  est  lié  à  celiii  que  doit 
feire.  le/tréspr  public.  Hors  de  là ,  les  suspensions  de 
paiement  n'étant  point  réparties  par  une  conscience 
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éclairée,' doivent  troùoler  celle  de  Fadriiinistrateun 
Erîfin ,  je  laisse  à  penser  oii  conduit  un  plan  d'équi- 
libre  et d^ allégement^  qui  consiste  à  payer  le  moins  pos- 
sible à  chaque  créancier  ? 

Le  second  moyen  ,  <:est  d'imiter  les  débiteurs 
honnêtes  et  embarrassés  ;  c'est  de  livrer  tout  ce 
<^u'on  peut  abandonner  à  ses  créanciers  sans  dis- 
tinction ;  car  ,  s'agissant  ici ,  non-seulement  d'une 
spmme  énorme ,  et  d'une  multitude  d'individus,  maisi 
encore  d'un  papiér-monnoie  véritaWement  précieux,  ' 
vous  pouvei  vous  en  rapporter  au  mouvement  que . 
vous  rétablirez  dans  les  adirés ,  beaucoup  mieux  gu'à 
un  seul  homme ,  pour  réparer  tout  ce  qui  inqmète 
votre  conscience  et  votre  vertu. 

.  Il  résulte  de  ces diversesobservations,que, sons  tous 
les  raports,  Téquitéet  les  convenances  politiques  se 
réunissent  à.  demander  que  tout  ce  qui  pourra  être 
assigné ,  sur  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux , 
soit  dès  ce  moment  employé,  sous  la  forme  d'assi- 
gnats, à  lacquit  de  toutes* les  créances* exigibles  ;  et 
que  pour  obvier  à  l'excessive  rareté  des  espèces ,  et 
aijx  fâeheitx  eflfet&du  discrédit,  vrai  ou  spéculatif, 
ces  assignats  deviennent  la  monnoie  provisionnelle  de  ' 
rétat,  et  portent  intérêt,  afin  d'adoucir  cette  circula- 
tion forcée ,  et  de  préparer  le  retoi»  du  numéraire 
effectif. 

Que  poiuToit-on/aire  de  mieux  ?  Voydfis  ce  que 
M,.  Necker  propose..  Le  besoin  extraordinaire  est  de 
294  millions,  du  moins  à  en  juger  par  rinsuffisance/ 
des  moyens  ordinaires;  car,  daiSeurs  le  mémoire  de 
M.  Necfcer  ne  satis&it  pas  au  décret^de  l'assemblée 
nationale.  //  nt  rmftrmt  pas.  k  taUeait  dc.s-  hsoins  de 
toutgenrt  de  Tannée  179Q  ,  et  des  fonds  destinés  au.  serrice 
de. ladite  année, 

W-  Necker  compte  d'abord, 

I®.  Sur  10  millions  en.natiu'e  dMS  le  trésor  public. 

^  z?4  Sur  z8  millions  cpii  restent  à  foumk  par  la  caisse 
d'acompte. 
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y.  Siir  30  millions  d  économies  ,  faisant  la  moitié 
de  celles  arrêtées  par  lasemblée  nationale. 

4^  Sur  9  millions  pour  les  vingtièmes  sur  les  Inens 
ecclésiastiques, 

J^  Sur  15  millions,  que  Its  receveurs -généraux 
fourniront  au-delà  de  leur  engagement 

6^.  Sur  30  millions,  produit  de  la  contribution  pa- 
triotique. 

Ces  six  articles  présentent  cent  vingt-deux  millions 
de  recettes ,  que  le  ministre  envisage  comme  à-peu- 

Eres  certaines.  Mais  qui  ne  voit  qu'elles  le  seroient 
ien  davantage ,  qu  elles  seroient  même  plus  consi- 
dérables à,  proportion  que  le  trésor  public  verseroit 
les  capitaux  et  les  arrérages  qu'il  retient?  Qui  ne  voit 
<jue*  les.  assignats- monnoie  étant  mis  dans  la  circula- 
tion ,  favoriseroient  sur-tojut  l&s  trois  derniers  arti- 
cles ,  et  m&ne  q^u'ils  remplaceroient  28  millions  de 
billets  de  caisse  circulans  dans  Paris seufement,  d'une 
manière  peu  satisfaisante  ,  par  28  millions  d'assignats 
généralement  reçus  avec  empressement  dans  tout  le 
royaiUne?  

Les  autres  moyens.dépendent,  les  uns  du  crédit, 
et  sont  par  cela, même  douteux  ;  les  antres  d'une  con- 
trainte exercée,  sur  les  rentiers  qu  on  semble  ne  pas 
vouloir  envisager  sous  leur  rapport  avec  la  circula- 
tion productive;  rapport  qui,  dérivant  si  l'on  veut 
d'opérations  mal  calculées,  ne  peut  plus  être  détnut 
sans  lui  bouleversement  trop  fatal  à  la  production  pour 
qu'on  doive  le  tenter. 

M.  Necker  tspht  à  l'égard  des  moyens  dépendais 
du  crédit ,  qm  U  public  prcMur  sera  encouragé  p^  ^^^^' 
positions  que  fe^ra  V assemblée  naùonaUrdativarmt  ^^ 
finances;  et  sur  cette  espérance,  il  propose  ^^J^^fû 
veller  les  anticipations  pour  60  millions.  Mais,  Jf 
que  les  assignats-monnoie  peuvent  suppléer  m^l 
blement ,  et  à  bien  moins  de  frais ,  à  ces  moyens  dou- 
teux, pourquoi  s'expojser  de  nouveau  a  des  mécoflf 
tes  alarmans  ?  N'est- il  pas  certain  que,  cessant ^ 
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recourir  aux  prêteurs  ,  leurs  facultés  se  reporte- 
ront ,  ou  sur  les  assignats  même  ,  ou  sur  d'autres 
effets ,  ou  sur  des  entreprises  utiles ,  et  que  la  chose 
publique  en  profitera  ? 

Ten  dis  autant  de  l'emprunt  de  trente  millions , 
que  M.  Necker  ne  désespère  pas  d'obtenir  dans  le  cotù^ 
ramde  l* année  y  à  l'aide  de  quelque  formé  attrayante.  Les 
ressources  d'un  crédit  détruit  conviennent-elles  à  l'as- 
semblée nationale  ?  Faudra-t-il  qu'elle  agiote ,  tandis 
que  les  biens  ecclésiastiques  et  domaniaux  sont  tout 
prêts  pour  payer  le;5  dettes  de  la  nation  ? 

Quant  aux  autres  moyens,  M.  Necker  trouve  qua- 
tre-vingt millions  en  prolongeant  le  retard  du  paie-^ 
ment  des  rentes,  gages  ou  pensions.  Il  les  prend  ^ 
les  indulgens  créanciers  de  l'état ,  sur  ces  hommes 
jusqu'à  présent  si  libres  pour  traiter  de  leur  intérêt. 
On  leur  paiera  généreusement  deux  semestres  échus^ 
savoir ,  les  trois  quarts  en  billets  portant  intérêt ,  et 
le  quart  en  argent  ;  et  comme  aucun  de  ces  expédiens 
nCi  peut  influer  avantageusement  sur  le  crédit  public , 
ce  n'est  qu'un  emprunt  sur  rien  pour  attendre  le  re- 
tour de  l'ordre.  Si  donc  le  rentier  a  besoin  de  sa 
rente  pour  subsister  lui  et  les  siens,  ou  pour  payer 
sts  dettes,  il  ne  pourra  réaliser  cqs  billets  qu'en  y 
perdant  au  moinjs  un  cinquième. 

Il  faudroit  bien  que  les  créanciers  de  l'état ,  indiU^ 
gens  ou  non  y  subissent  cette  rigueur,  si  la  nation  ne 
pouvoit  pas  mieux  faire;  mais  est-elle  dans  ce  cas? 
Lui  est-il  impossii)le  d'éyiter  un  mal  qui  se  porte  aussi 
évidemment  sur  la  source  des  richesses  ?  M.  Necker 
a  fait  des  observations  sur  les  assignats-monnoie  qui 
ont  dû  écarter  de  lui  cette  idée  ;  pourquoi  donc  veut- 
il  contraindre  les  rentiers  à  recevoir  en  paiement  des 
billets  qu'à  leur  tour  ils  ne  pourront  pas  donner  comme 
ils  les  reçoivent  ?  Oii  est  l'avantage  d'interrompre  ainsi 
la  chaîne  des  rapports  utiles  et  nécessaires  dès  que 
l'état  n  est  pas  réduit  à  cette  extrémité  ? 

Quoi  qu'U  en  soit^  voilà  cent  soixa|ite-dix  millions , 
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«juiy  payés  en  assignats-monnoie ,  mettront  in  am 
emprunts ,  aux  anticipations ,  et  remplaceront  des  pa- 
piers inertes ,  fatigans  et  malheureux,  par  un  nummire 
fictif,  il  est  vrai ,  mais  que  Tinjustice  et  Tignorana 
peuvent  seules  confondre  avec  les  papiers  -  monnoie 
eâîrayans. 

Quon  me  pardonne  de  le  dire, piû^que  la  discns- 
sion  publique  est  le  salut  des  nations.  On  ne  peut 
trop  regretter  que  M.  Necker,  -si  fort  de  Tascendant 
de  sa  réputation ,  de  la  confiance  des  peuples,  de ïc- 
pinion  qu'ils  ont  de  ses  lumières  et  de  ses  vertus,  ar 
cependant  craint  de  combattre  des  préjiçés  fondé 
5ur  des  faits,  des  choses,  des  temps  et  des  bom& 
absolument  différens;  sur  des  préjugés  qui,  pour  être 
détruits  aujourd'hui ,  n'ont  besoin  que  du  la/igaj 
toujours;  simple,  clair  et  précis  du  bons  sens  et  oc 
la  raison ,  soutenu  par  les  circonstances.  Le  mal- 
Reur  dispose  à  l'instruction  ,  pourquoi  ne  pas  ^ 
profiter? 

Le  rétablissement  de  l'équihbre  entre  les  recettes 
et  les  dépenses  de  l'état,  par  la  vraie  ressource,  celle 
des  impositions,  ne  peut  pas  être  louvragedunin^)- 
ment.  Vouloir  le  précipiter,  a)outer  à  cette  précipi- 
tation des  inquiétudes  sur  la  non-activité  du  pouvo 
exécutif,  au  milieu  de  l'imperfection  des  décrejs, 
(iç  tant  de  mal-entendus  inévitables,  c est  ^^^^^ 
lieu  d'avancer  ce  rétablissement.  La  vraie  ^^S^^  ^ 
des  finances ,  dans  ime  constitution  co^^^^^/^^Liç. 
tien  de  la  liberté ,  dépend  d'une  multitude  de  disc^ 


sîons,  de  projets ,  d'oppositions  ou  de  de  confr^T^^ 
.  /.    '^.  '     .'  ,. '^^  „     .       1  ridée si/np 

scommeettî 
demert  dar 
empire  que  $es  législateurs  assujettissent  ^.h^^ 
ope  de  l'imité.  Car  pense-t-on,  ^'^P^^^  ^jaiix 


qui  doivent  avoir  lieu  avant  d'arriver  a  -  «  ^ 

qui,  d'un  mot,  asseoira  les  contributions  ^^^  ^ 
devroient  l'être  par-tout,  mais  ptincip^^^^^  j.. 


du  royaume  im  tout  divisé  en  mettons  ^^"^^^gj. 
mêmes  loix,  la  même  conformité  ne  scia  pas  ^^ 
saire  dans  les  impQsitiôœ  î  Quel  seroit  1^      ^ 
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riiniformité  déjà  résolue ,  si  ce  n'est,  de  détruire  les 

rivalités  intérieiures ,  les  combats  d'intérêts  de  pro- 
vince à  province,  les  spéculations  qui  leur  donnent 
des  vues  opposées ,  qid  établissent  la  guerre  entre 
les  industries  de  chaque  section?  Or,  quon  envisage 
sous  ce  point  de  vue  les  effets  des  diversités  d'im- 
positions ,  selon  les  divers  départemens,  et  Ton  verra 
combien  ime  base  simple ,  par-tout  semblable ,  sans 
choquer  nulle  part  la  localité ,  devient  une  suite  néces- 
saire de  cette  belle  conception ,  qui  fait  du  royaume 
entier  un  tput  homogène. 

11  faut  donc  se  résoudre  aux  impositions  actuelles, 
telles  quelles  subsistent,  et  suppléer  à  leur  déficit 
par  des  moyens  dattermoïement  qui  n'interrompent 
pas  la  circulation ,  plutôt  que  de  précipiter  des  tra- 
vaux ,  qui ,  par  cela  seul ,  pourroient  amener  le  trouble 
au  lieu  de  la  paix. 

Enfin,  et  cettte  observation  est  importante,  n'est- 
il  pas  vrai  qu  une  portion  des  biens  ecclésiastiques  est 
devenue  nécessaire  à  la  nation,  pour  la  mettre  en  état 
de  remplir  sts  engagemens  ?  N'est-il  pas  vr,ai  qu'elle 
s'attend  à  un  emploi  plus  utile  et  plus  judicieusement 
distribué  de  l'autre  portion  ?  Dès-lors  la  cir^culatioh 
générale  des  assignats-monnoie  ,  créant  par-tout  le 
royaume  des  créanciers  hypothécaires  sur  tous  ces 
biens,  n'assure-t-elle  pas  sans  trouble  l'exécution  de 
la  volonté  nationale  ?  Est-ce  là  un  médiocre  avantage  ? 
.  Je  passe  au  troisième  objet  du  mémoire  de  M.  Nec- 
ker ,  a  la  formation  d'un  bureau  de  la  trésorerie  auquel 
la  principale  administration  des  finances  seroit  dévolue. 

Ce  ministre  n  a  point  fait  une  distinction  très-im- 
portante; savoir,  la  finance,  considérée  comme  objet 
de  législation,  et  la  finance,  considérée  simplement 
dans  la  comptabilité. 

La  première  partie  appartient  spécialement  aux 
hommes  d'état.  Elle  a  pour  objet  la  sage  proportion 
qui  doit  exister  entre  la  part  des  richesses  annuelles , 
destinée  aux  dépenses  publiqvies,  la  totalité  de  ces 
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^idiess»y  et  le  bonheur  des^indÎTidus.  Cetobjetcom- 
•prend  cette  Aéorie  jusqu'ici  trèsHSmbrouiHéc ,  rela- 
tive à  la  réaction  de  limpôt  sur  les  choses  qui  le  pro- 
dnisent,  et  sur  Tindustrie  en  général.  Il  corn] 


également  tous  les  grands  travaux  relatifs  à  la  pros- 
périté publique ,  et  où  Tesprit  de  méditaticn  et  d'a- 
nalyse est  si  nécessaire ,  pour  que  ces  efforts  de  la 
pmssance  sociale  ne  deviennent  pas  des  calamités. 

Aucun  ministre  n  a  j^nais  pu  suffire  en  Fiance  ï 
cette  véritable  et  intéressante  politique  de  la  finance. 
L'homme  qiii  a  le  plus  joui  de  la  liberté  de  sts  con- 
ceptions ,  tioUjert,  qui  connoissoit  son  maître  mieux 
que  tous  les  courtisans ,  voulant  lui  donner  m  grand 

Spectacle,  précipitoit  de^  développemens  aux  dépens 
e  tout  ce  qui  doit  h$  précéder  et  leur  servir  de  base. 
Celui  qui ,  mieux  que  lui ,  à  mérité  la  même  joiussance, 
Turgot,  que  le  temps  actuel  regrette,  na  P^^^^^ 
à  sa  patrie  aucun  des  présens  qu'il  poiivoit  tirer  de 
h  profondeur  de  son  esprit  et  de  de  ses  méditations. 
Maintenant  ce  sera  dans  rassemblée  qiie  se  déve- 
lopperont les  vues  et  les  projets  qui  appartiennent 
à  la  finance  spéculative ,  et  ce  sera  un  des  grands 
bienfaits  de  la  révolution  ;  parce  que  cette  assembke 
renfermera  dans  son  sein  des  hommes  qui ,  à  la  qualité 
de  penseur  ,  joindront  le  loisir  de  penser.  Ce  ne^t 
point  là  une  afïaire  de  bureau  ;  et  en  effet,  rassemblée 
nationale  a  rendu,  et  se  prépare  à  rendre, sur  lafinance 
politique,  des  décrets  qui  laissent  bien  loin  tout  ce 
qu'on  peut  attendre ,  et  des  ministres ,  et  des  bureaia 
Ceux-là  se  méprennent  donc,  qui  trompés  par  te 
habitudes  du  passé,  voient  encore  danslapfe^^"^ 
ministre  des  finances  un  siège  glorieux  à  remp&j  ^ 
n'envisagent  qu'avec  peine  un  établissement  qiuna  - 
mettroit  plus  de  ministres*  S'ils  y  font  attention? 
ils  verront  qu'on  na  jamais  pu  attacher  à  cettep|a^^ 

3ue  la  gloire,  touchante  il  est  vrai,  ï^ais  vulg^ir^' 
opposer  ime  égide  plus  ou  moins  forte  auï  c^p 
des  déprédations.  Or,  cette  respectable  fonctionner 


plus  nécessaire  dans  la  nouvelle  constitiitian;  Méii- 
teroit-on  de  la  gloire,  pour  faire  avec  succès  des  em-^ 
prunts  énormes ,  pour  combattre  par  des  moyens  ingé- 
nie vi:^  des  pénuries  d'argent  toujours  renaissantes > pour 
infliier  sur  les  motivemens  si  souvent  absurdes  ou  déré- 

fiés  d'une  opinion  av  eugle ,  honorée  du  nom  de  crédit  ? 
X  ces  faciles  services  méritassent-ils  de  la  gloire ,  les 
législatures  permanentes  vont  désormais  les  rendre 
inutiles  ;  car  on  en  sait  trop  aujourd'hui ,  pour  ne  pas 
sentir  quil  est  plus  sag^  de  proportionneriez  dépenses 
à  des  re  venus  nxes,  que  d  augmenter  sans  cesse  les  re- 
venus pour  subvenir  à  des  dépenses  arbitraire^. 

Que  reste-t-il  donc  à  l'administration  des  finances. 
liors  de  l'assemblée  ?  La  comptabilité ,  c'est-à-dire ,  et  • 
pour  rappeller  sts  plus  hautes  fonctions,  toutes  les 
dispositions  d'argent  les  plus  propres  à  faire  cadrer 
les  cTépenses  et  les  recettes  qui  se  font  à  des  époque^ 
différentes.  Or ,  combien  ne  va-t-on  pas  simplifier 
tous  les  détails  de  cette  science  !  Elle  ne  peut  être 
mieux  exercée,  en  effet,  que  par  un  collège  peu 
nombreux  d'hommes  accoutumés  au  travail ,  et  con- 
nus pour  leur  intégrité.  C'est ,  comme  l'observe  M*  Nec» 
ker ,  le  plus  sûr  garant  contre  tojite  atteinte  à  l'usage 
et  aux  dispoisitions  légales  de  l'argent  ;  c'est  même 
un  moyen  convenable  à  la  nation  de  ne  pas  rendre 
les  responsabilités  trop  efeayantes  ;  mais  ce  n'est  poipt 
d'une  pareille  disposition  que  doit  dépendre  en  rien 
l'affermissement  du  crédit.  Le  crédit  rej^osera  toirt 
entier  dans  l'assemblée  nationale ,  et  il  naîtra  de  ses 
sages  efforts  pour  n'en  avoir  jamais  besoin.  Les  lé- 
gislatures permanentes ,  lorsqu'elles  y  respectent  la 
liberté  des  opinions,  et  lorsque  la  presse  est  libre,  sont 
des  sentinelles  avec  lesquelles  les  abus  ne  subsistent 
pas  long-temps  sans  être  révélés. 

De  toutes  ces  observations ,  il  résulte  sans  doute , 
que  s'il  est  utile  que  les  ministres  siègent  dans  l'as^- 
semblée  nationale,  il  doit  l'être,  que  le  bureau,  d'où 
partent  tous  les  principaux  mouvcmens  du  pouvoir 
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exécutif  en  finance ,  et  oii  se  rapportent  tous  les  résul- 
tats de  la  comptabilité ,  ne  soient  pas  totalement  étran- 
gers à  cette  ctsfemblée.  Mais  est-il  si  important  qu  u 
comité  soit  firme  sans  retard  ?  Fandroit-il  s'alanner  si 
rassemblée  nationale ,  craignant  de  S'écarter  du  prin- 
cipe rigoureux  qui,  dans  ce  moment,  lui  fait  interdire 
à  ses  membres  Tacceptation  des  places,  renvoyoità 
délibérer  sur  cette  proposition,  à  im  temps  où  ses  scru- 
pules ne  pourront  plus  avoir  la  même  force? 

Une  relation  plus  intime  entre  ladministration des 
finances  et  l'assemblée,  auroit  eu  de  grands  avantages; 
mais  il  falloit  y  penser  plutôt.  Maintenant  ils  sont 

1)erdus  ;  et  la  force  des  choses ,  amenant  aujourdlim 
es  mesures  qui  dévoient  la  devancer,  on  ne  voit  plus 
de  quel  secours  seroit  à  la  comptabilité  acruelle  ime 
agrégation  de  membres  de  l'assemblée  nationale.  Les 
embarras  naissent  du  besoin  des  expédiens ,  et  du 
plan  tout  composé  d'incertitudes  qui  a  été  suivifis- 
qu'à  présent.  ¥t  qui  croira  que  si  Je  ministredesôiances 
avoit  par  lui-même  de  quoi  faire  ressource,  il  eut 
recours,  dans  ce  moment,  à  un  bureau  de  trésorene. 
Disons  qu'une  liquidation  prompte  et  aussi  étendue 
que  la  valejLir  des  propriétés  disponibles,  servantdny- 
pothèqiieaux  assignats-monnoie,  pourra  le  pennettre, 
diminuera  considérablement  les  em.barras,  en  tnctnC" 
temps  quelle  ravivera  les  ressources.  Ainsi,  tous  les 
sentimens  pénible^,  qui  fontdesireràM.Neckerie  ' 
blissement  de  ce  bureau ,  doivent  le  porter  enfin  vers 
le  fécond  expédient  des  assijgnats-mcnnoie,  qi"  ^ 
besoin,  ni  de  commission,  m  de  commissaires  (i> 

(i)  Depuis  que  ces  observaticns  sont  écrites,M.  Neckera^^^ 
lire  un  nouveau  mémoire  à  rassemblée  nationale  sur  w  fl  ^^ 
d'nn  bureau  de  la  trésorerie,  composé  de  membres  de  cette 
blée.  Ce  mémoire  est  bien  plus  inspiré  par  les  embarras  rf^^^ 
tanés  que  par  les  principes  généraux.  Les  employés  au  ^^^^^Jj^^^^te 
.  souffrent  personnellement  des  rigueurs  qu'ils  i^^P^^"^^  Jp.^és 
étant  plus  libre,  en  est  pliis  amère;  et  ces  Messieurs,  ^^^^'^*  L^ 
à  tout  voir  plier  devant  eux ,  voudroient  maintenant  se  p 
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Jai  prouvé  que  la  ressource  des  billets  de  la  caisse 
d'escompte  ne  pouvoit  pas  être  comparée  à  celles  des 
assignats  -  monnoiç.  M.  Necker  a  montré  lui-même 
que  ces  assignats  portoient  en  eux  tous  les  caractè- 
res de  la  plus  grande  confiance.  Tai  fait  voir  qu  on 
ne  pouvoit  pas  en  redouter  la  quantité,  dès  que  leur 
circulation  seroit  générale ,  et  que  leur  hypothèque 
seroit  assiu-ée  ;  qu'ils  mettroient  fin  aux  incertitudes 
d*où  proviennent  la  langueur  de  toutes  les  affaires  ; 
qu'ils  rendroient  à  chacun  l'usage  de  sa  propriété  9 
d'où  résulteroit  infailliblement  le  succès  de  la  contri- 
bution patriotique  ;  que  les  provinces  se  nuiroient  à 
elles-mêmes,  en  repoussant  les  assignats  ;  qu'il j  étoient 
tout  à-la-fois ,  et  le  meilleur  papier  durant  les  temps 
critiques,  et  le  papier  lé  plus  recherchable  dès  que 
l'ordre  sera  rétabh.  Que  veut-on  de  plus  ?  A  quoi 
tient-il  que  ces  assignats  ne  soient  du  nimiéraire 
effectif?  On  ne  poiura  pas  s'en  servir  hors  du  royaume. 
Mais  sil  étoit  possible  de  concilier  tous  les  incon- 
■irénîens  ,  s'il  étoit  possible  de  conserver  un  numé^ 
raire  exportable,  à  côté  de  celui  qui  ne  le  seroit  p^s, 
qui  ne  desireroit  qu'on  en  fabriquât  un  qui  ne  pût 
jamais  passer  dans  l'étranger?  Or,  peut-on  mieux  se 
rapprocher  de  cette  double  convenance  qu'avec  les 
assignats-monnoie  ?  Et  s'ils  ne  sont  pas;  du  métal  effec- 
tif, montrez-en  un  dii  moins  qui ,  comme  les  assignats, 
rapporte  un  intérêt,  soit  qu'il  circule,  soit  qu'il  reste 


ail  banc  des  juges  y  afin  d'avoir  ^autorité  de  détail  et  l'ascendant  né- 
cessaire, pour  diriger  convenablement  l^ administration  dont  ils  sont 
'  charges.  Ces  considérations  sont  peu  encourageantes  pour  ks  dé- 
putes ,  et  j*en  reviens  toujours  à  dire  :  a  ifsez  de  tout  ce  que 
vous  aurez  ;  usez  des  assignats  ;  ne  tentez  point  d'aller  contre  la 
nature  des  choses  ;  faites  que  la  raison  éclairée  n  ait  pas  de  re- 
proches à  vous  faire;  QUE  TOUT  SE  PÈSE  A  LA  BALANCE  NA- 
TIONALE ,  et  vous  verrez  tous  les  individus  céder  à  l'âpreté  des 
conjonctures  avec  la  plus  grande  docilité» 


<6jo) 
idans  le  repos.  Cet  avantage ,  ç^e  nauta ^jamais  le mé- 
taà,  monnoyéy  est^ii  donc  indifférent  ? 

Repousseroit-on  les  assignats  parce  que  Tintérêt  quil 
jfaMt  y  attacher  tst  une  charge  pour  le  trésor  pubhc? 
Jviais  les  moyens  de  suppléer  aux  assignats  ne  sont-ils 
pas  infiniment  plus  coûteux  ?  Quoi  de  plus  coûteux 
fl[ue  le  décoiu-agcment^rincertitude  et  l'inertie  !  Enfin, 
51  les  sources  de  la  richesse  nationale  nont  pas  de 
plus  grands  ennemis  à  craindre  qu  une  multitude  tou- 
jours croissante  de  débiteurs  rendus  impuissaos  ^  soit 
par  la  suspension  du  paiement  de  leurs  rentes,  de 
leurs  capitaux,  ou  de  leurs  pensions ,  soit  par  ïe  dé- 
faut de  consommation  de  leurs  marchandises  ,  ou 
il'emploi  de  leur  travail  ;  regrettercH:-on  un  foible  in- 
térêt, s'il  assure  Futile  succès  desassignat$*monnoie? 

On  ne  les xecevra  pas ,  dit-on,  dans  Tintérieur  des 
terres  ,  chez  les  cultivateiurs  j  le  peuple  n  est  pas 
encore  guéri  delà  fatale  impression  du  système.  Mais 
il  est  tres-vraisemblable  que  vous  ne  serez  pas  obligés 
it  destiner  les  assignats  aux  menus  échanges.  H  est 
dPailIeurs  raisonnable  de  compter  sur  Teffet  de  la  PRE- 
«NCE  R££U£  de  l'hypothèque  qui  leur  est  affectée 
dans  toute  l'étendue  au  royaume.  U  ne  tiendra  qu'aux 
administrations  locales  de  parler  aux  sens.;  une  liste 
des  biens  à  vendre,<lans  chaque  d^>artement  prouvera 
bientôt  que  la  valeur  des  assignats  ne  réside  pas  dans 
les  e^aces  imaginaires.  Enfin ,  lorsqu'un  créancier 
doit  opter  entre  rien,  ou  un  effet  solide  qui  le  paie 
et  i%H  sert  auiftêine  iisage  ;  -quand  son  refus  le  conduit 
à  des  délais  dont  U  ne  peut  prévoir  la  fin,  il  est  bientôt 
résolu  à  concourir,  par  son  acquiescement ,  au  succès 
d*une  monnoie  qui  na  contre  elle  que  sa  nouveauté. 

Ce  sera ,  nous  ditroft ,  du  ^pdipiex  forcé.  — Sans  doute  ; 
mais ,  vaut-îl  donc  mieux  que  nous  soyons  forcés  à  de 
■ruineuses  attentes ,  plutôt  qu'à  faire  iisage  d'ime  res- 
source qui  rend  atout  la  vie  et  le  mouvement  ?  Si  tous 
les  hommes  étoient  éclairas ,  qu'aucun  ne  trouvât  son 
intérêt  dans  le  bouleversement  des  fortunes,  que  Tes- 
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prît  pitbBe  lût  le  censeur  de  toutes  les  spéculatîotfe  5? 
qm  doute  que  îts  assigna  ne  devinssoit  monnoié* 
j^ar  le  seul  empire  de  la  raison  sur  la  volonté  ?  MfeiJ 
lions  n  en  sommes  pas  à  cet  heureux  état  des  choses  ^ 
il  suffit  d*un  très-petit  nombre  d'in^vidus  refusant  le^ 
assignats,  pour  eh  trouMer  entièrement  la  circulation^ 
H  ne  s'agit  donc  pas  tant  de  forcer  Tusaçe  des  assi- 
^nats-monnoie,  qtte  le  plus  grand  nonAre  des  honuneï 
instruits  réclame ,  comme  d'empêcher  la  résistance  dVrf 
petit  nombre  d'ijKlividus  qui^  sans  la  loi ,  seroient  asseîf 
forts  pour  troubler  la  circiùation  de  ces  billets  salui» 
taireSi 

Ils  en  raisonjRent  sans  doute  fort. à  leur  aise ,  ceui: 

qui  nous  prêchent  la  patience ,  qm  nous  présentent 

Fannée  1790,  comme  le  terme  de  tbus  les  embarras^ 

et  Tannée  179 1  ^  coiturie  celle  cfe  la  résurrection  gié^ 

nérale,  comme  la  fin  de  tous  les  maux.  Voulez-vous' 

répondre  à.cese^çhortations  si  patriotiques  ?  Ofaser^d:!^ 

quelles  cesserpient  bientôt ,  si  lè  pubSic  demandbit 

que  les  billets  dç  la  caisse,  d'escorcipte  devinssent  pi^^ 

pier-monhoië  dans  toute  l'étendue  ott  royaitme.  Mes^ 

observations  étant  alprs  appliquées  a  ces  billets,  se^ 

roient  san;s  i:éplique  :  rien  ne  seroit  plu^  pressant  qjtè 

fe  décret  qui  lëgaiiseroît  une  âussr  f)eïlç  résolution. 

i<  Que  nous  parlez-vous  de  patience  ?  dïroîton.  Voyeaf 

»  d'un  côté ,  comme  tout  se  détruit  >  et  de  Tautre  > 

'  n  tout  ce  qu'il  reste  à  faire  à  l'assemblée  nationale. 

^  Les  départemens  n'existent  encore  que  dans  les  dé- 

>>  crets  ;  l'ordre  judiciaire ,  l'armée,  les  ministres  de  Jb 

»  religion ,  les  impôts  ;  tous  ces  grands  qbîcts  si  nér 

3*  cëssaires  au  rétablissement  de  1  ordre,  n'offi-ent  e^r 

>►  core  que  des  projets  non  discutés;  on  ne  bâtit  pas 

^  comme  on  détruit;  le  patriotisme,  guirecommande 

>>  fàctivité ,  ne  recommande .  pas  moins  la  maturité 

>>  de  l'examen  ;  les  cormoissances  que  l'on  acquiert 

»  développent  aussi  des  difficultés  inâtt;endues  ;  a  cfe* 

^  que  instant  on  soulève  des  voiles,. sanis  prévoir  ce 

»  qu'ils  couvroient.  Cependant  les  mois  s'écouhenf 
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M  comme  des  jours  ^  le  chapitre  des  incidens  est  in«- 
M  tarissable  ;  qui  peut  donc  prévoir  ce  que  sera  poiu: 
n  nous  Tannée  179 1  ?  D'ailleurs,  qui  vous  dit  que 
n  l'organisation  étant  achevée,  le  mouvement  sera,  au 
»  même  instant ,  tel  qu'il  le  faut  poiU"  se  passer  de 
»  secours  extraordinaires?  Les  sources  du  revenu  pu- 
H  blic  seront  ouvertes ,  mais  verseront-elles  sans  dé- 
»  lai  des  flots  suffisans?  Enfin  la  circulation  générale 
fp  des  billets  de  caisse ,  comme  monnoie ,  retarde-t-elle 
>>  Torganisation  annoncée  comme  prochaine  ?*  Cet 
»  expédient  secourable  aujourdTiui,  ne  s'associera- 
>»  il  pas  également  au  bien  public ,  lorsque  le  calme 
»  sera  rétabli. 

Si  (sauf  TappUcation  aux  billets  de  caisse),  ce 
langage  est  celui  de  la  vérité ,  Tespérance  qu  on  nous 
donne  pour  179 1 ,  n'est  donc  point  une  raison  de, 
àiSércT  le  plein  usage  de  tous  les  assignats-monnoie  , 
qu'il  sera  possible  de  créer. 

En  ^arderoit-on  ime  partie ,  précisément  à  cause  des 
incertitudes  dont  on  ne  peut  se  défendre  ?  Le  mi- 
nistre des  finances  les  envisageroit-il  comme  une  ré- 
serve que  la  pnidence  doit  conserver  pour  de  nou-. 
veaux  déficit? 

Tobserve ,  à  ce  sujet ,  qu'il  a  trop  généralisé  ses 
sollicitudes  sur  la  perception  des  impôts  actuels.  II. 
n'est  point  étonnant  qu'un  impôt  odieux  et  oppres- 
sif comme  la  gabelle,  ait  cessé  en  partie  avant  son 
remplacement.  Le  malheureux  captif  auquel  on  ap- 
prend que  sa  délivrance  se  prépare ,  éprouve  un  sen- 
timent très-vif;  l'impatience  le  saisit  ;  il  s'élance  hors 
de  sa  prison  avant  d'avoir  entendu  le  décret  de  sa 
liberté ,  et  sans  penser  à  ce  qu'il  va  devenir.  Peut- 
on  l'en  blâmer?  S'ensuit-il  qu'il  fera  de  sa  liberté  un 
usage  criminel  ? 

Non  ;  l'on  ne  peut,  ni  s'étonner  de  ce  qui  est  arrivé 
sur  la  gabelle ,  ni  en  conclure  que  le§  autres  impo- 
sitions auront  le  même  sort.  Le  peuple,  livré  à  son 
ét;at  naturel,  n'est  point  injuste;  il  connoit  le  prix 
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ide  Tordre  ;  il  veut  payer  ; ,  mais  pqur  payer ,  -il  faut 
en  avoir  les  moyens  :  ils  dépendent  de  la  reproduc- 
tion; et  quand  le  tréspr  public  la  détruit  lui-même , 
en  suspendant  les  renversemens  dont  la  dette  publi- 
que la  rendu  un  organe  si  important ,  il  faut  bien  que 
J  impôt  se  détruise.  Que  fait  donc  le  trésor  public  , 
lorsqu'il  retient  des  valeurs  considérables  pour  ba- 
lancer un  (Uficit  éventuel  ?  Il  accroît  lemal  contre  le- 
quel il  se  précautionne  ;  il  crée  lui-même  le  déficit.  La 
contribution  patriotique  en  est  un  exemple;  permet- 
tez qu'on  y  porte  vos  tSçts  suspendus  ;  permettez 
qu  on  vous  assigne  sur  Thôtel-de-ville  les  rentes  échues 
depuis  deux  ans,  ou  dix-huit  mois,  et  que  vous  ne 
payez  pas ,  et  vous  verrez  si  vous  pouvez  vous  plain- 
dre au  patriotisme  du  peu  de  succès  de  cette  contri- 
bution ,vous  verrez  si  les  taxes  personnelles  resteront 
en  arrière. 

Quels  sont  donc  les  maux  qui  rendent  une  ban- 
queroute nationale  si  effirayante  ?  N'est-ce  pas  ce  bri- 
sement de  tous  les  canaux  établis,  cette  dislocation 
de  tous  les  rapports  productifs ,  d'où  résulté  l'inter- 
ruption de  toutes  les  entreprises  ?  Les  héritages  ne 
disparoissent  point  ;  mais  une  partie  considérable  des 
propriétés ,  jettées  dans  le  cahos  ,  long-temps  incerr 
taines,  et  par  cela  même  frappées  dé  stérilité ,  ne  subsr 
tantent  de  leurs  produits ,  ni  le  trésor  public ,  ni  les 
nombreux  citoyens  que  ce  malheur  enveloppe. 

Or,  si  les  suspensions  de  paiement  ne  sont  pas, 
comme  on  le  prétend ,  des  banqueroutes  ,  elle$  en 
.ont  les  funestes  effets.  Il  faut  donc  alimenter  la  cir- 
culation ^vec  d'autant  plus  de  soin,  que  les  temps  de- 
viennent plus  difficiles  ;  et  loin  de  retenir  des  valeurs 
propres  à  la  circulation ,  loin  de  mesurer  la  quantité 
qu'on  en  doit  répandre,  car  des  abstractions  dont  on 
ne  peut  pas  se  faire  à  soi-même  ime  idée  nette ,  il 
faut  se  hâter  de  courir  tous  les  risques  de  l'abondance 
des  signes  représentatifs.  Que  peutil  en  arriver  ? 
Çraint-on  que  le  prix  des  choseif  ne  s'élève  ?  Mais, 
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ions  s'arrêter  au  chemin  qu'elles  ont  à  faire  pourra 
•monter  au  point  d'où  elles  sont  descendues,  Isaft 
d'analiser  les  causes  de  cette  hausse ,  po  ur  sentir  qu'tfte 
n'a  rien  d'eflrayant  pour  personne.  Il  y  a  d'ailleurs  uik 
grande  différence  entre  les  hausses  qui  succèdent  à  dd 
temps  calamiteux,  et  celles  qui ,  produites  par  de  Ion- 
gués  prospérités ,  rendent  plus  racheiix  les  resultac 
de  finégalité  des  richesses. 

Qu oppose- 1- on  encore  à  Tusage  des  assçnatj- 
monnoie  ?  Le  tort  qu'ils  feront  à  la  caisse  d'escompte. 
Mais  si  Ion  s'obstine  à  laisser  les  assignats  au ran? 
des  effets  dont  la  circulation  ne  peut .  être  forcée,  i 
caisse  d'escompte  sera  exposée  â  des  pertes  ti^tiph^ 
grandes.  Les  assignats  destinés  à  la  payer  resteront 
soumis,  je  ne  dis  pas  au  discrédit,  je  le  trouve  ex- 
ù-avagant;  mais  aux  prétextes  du  discrédit; mais 2 û 
concurrence  des  autres  effets,  qui,  soit  parj^PJ^ 
auquel  on  peut  les  acquérir  ,  soit  par  les  intérêts 
qu'ils  promettent,  tiennenttout  au  moins  la  cupidité jû 
suspens ,  et  forceront  les  assignats  à  se  rapprocheraa 
bas  prix  auquel  tous  ces  effets  sont  à  vench-e.  Ilconvient 
donc  à  la  caisse  d'escompte  que  les  assignats  dcvi^^' 
nent  incessamment  une  monnoie  courante  ;  îU^  ^^'^ 
vient  qu'on  en  répande  avec  abondance,  dût-e"^^^ 
venir  une  caisse  de  dépôt,  ou  de  virement  entr^j^ 
gens  d'aifïkires.  Quel  malheur  en  arriveroit-i' •  *.  j 
est  la  banque  d'Amsterdam;  et  les  flegmatiques"^' 
iandpis ,  plus  calculateurs  qu'aucune  autre  naftofl  > 
n*ont  pas  regretté,  au  milieu  de  leur  iîï™^^^.f  j> 
merce,  que  leur  banque  ne  ressemblât  pas  à  celle     | 
Londres.  .,       de  ' 

Enfin ,  que  proposent  à  l'égard  de  l'arriéré ,  ^^ 
fout  ce  qui  est  devenu  exigible ,  les  persoîinc^  ç  » 

oih  et  les  temps  et  fc^^ 


faute  de  distinguer  avec  soin  et  les  temps 

ses^  ne  peuvent  pas  vaincre  leur  répugn^ï^^.^"^^ 

.quelque  papier  que  ce  soit,  dhs  qu'il  en  ^^^^^^^ 
la  monnoie  ?  Elles  proposent  des  annitités;  co^;^ 

^  si  la' bourse,  cette 'triste  arène  où 


çpfif  qremt  national  se  copfibattent  sans  cesse ,  n'étoît  pas 
desces  ^^^^  chargée  de  papiers  de  tout  genre  ;  comme  si  le 
/  commerce  de  ces  papiers  étoit  un  avantage;  comme 
ij^.^^  sk  une  création  d'annuités,  pour  les  donner  en  paie-: 
msz  ^^^9  n  étoit  pas  une  contrainte  envers  ceux  qui  se-r 
idffig  ^^?^  obligés  de  les  recevoir;  comme  si  la  contrainte 
.  j  ipiverselïe,  résultante  d'une  convention  nationale, 
n  etoit  pais  ,'par  cela  même ,  exempte  d'injustice ,  tan- 
,  4is:  que  laxontrainte  partielle  est  contraire  à  Téquité^ 
^?,  ^Mais  quel  but  se  proposent  les  personnes  qui  désire^ 
^  roient  que  tout  s'arrangeât  avec  des  annuités  }  Elle$ 
^  pensent  quç.  ces  .papiers  se  renifermeroient  dans  les 
'^^  porte  ^feuiifes  des  capitalistes  ,  dès  que  Tordre  et  la 
F  confiance  sexoient  rétablis.  Eh  bien  !  les  asssignats-- 
Pf  monnoie  prendront  à  plus  forte  raison  le  même  che-r 
/^^  ^xin,  et  avec  plus  d^encouragementpour  leproprié-J 
rrflï  taire;  car«  lorsqu'il  aura  besoin  d*en  faire  usage,  il 
'>^.  n'appellera  à  son  secours ,  ni  banquier ,  ni  agent  dc^ 
'"['  change,  ni  courtier;  il  s'en  servira  comme  on  seserl 
i*      4es  écus. 

?          Reste4:-il. quelque  objection  contre  lusage  des  as»^ 
1'^       «ignats^monnoie  ?  , 

r  .  Faut-ii, répondre  à  ceux  qui  s*eiïraient  de  la  contre^ 
faction  ?  Sans  doute  que  ceux-là  ne  veulçnt  ,âucim  * 
papier  circulant;  car  tous  les  billets  monnoie  sont  ex- 
posés à  ce  risque.  Qu'ils  nous  disent  donc  comment 
•  on  pe^t. se  passer  de  papiers  circulans  ,  sans  tout 
perdre  par  ja  prolongation  de  îa  langueur  x)U  de  Tiner- 
tiç  ?  La  caisse,  d'escompte  a  peut«être  nui  à  l'intére^ 
de  la  surveillance  sur  les  faux-billets^  çn  les  payant^ 
mais  cpmme  Tourna  pas  les  mêmes  raisons  de  payer. 
les  faux  assignats ,  chacun  sera  sur  ses  gardes  pour^ 
éviter  son  propre  dommage»  Rien  n*e|npêchera  de  les^ 
taire  à  ordre;,  l'on  peut  alors  obliger  la  personne  de: 
^i  on  les  reçoit ,  d'y  apposer  sa  signature ,  et  cette, 
précaution  intimide  les  contrefacteurs.  Enfin ,  on  fia 
jamais  éprouvé  gue  cet  inconvénient  fût  assez  grand 
'^      ■   ' ••'     Zzz  z  " 


.(^46  y 

pour  empêcher  uhe  circulation  de  bîHets  utiles  et  né* 
cessaires,  ^ 

Je  ne  pense  pas  non  plus  qu'on  fasse  valoir ,  contre  la 
nécessité  de  mettre  les  assignats  en  cirtulatioii'comme 
monnoie  ,  les  souscriptions  libres  ,  par  lesquelles  le 
ministre  propose  d'en  placer  pour  cent  soixante  mil^ 
Kons.  On  ne  peut  faire  aucun  fonds  sur  cette  ressource, 
qui  revient  à  un  emprunt  volontaire. 
'    U  faut  enfin  le  dire.  Ces  sortes  d'adresses  au  patrio» 
tisme  sont  ordinairement  de  grandes  erreurs  de  cal- 
culs ,  et  au  physique  et  au  moral.  Elles  txposent  à 
des  inductions  fâcheuses ,  des  citoyens  qui,  s'il  Alloit 
payer  de  leur  sang,  laisseroient  bien  loin  demèfe eux 
ceux  qui  les  calomnient*  Elles  portent  la  lumière  où 
Ton  nen  a  pas  le  droit,  c'est-ànlire  dans  la  fortuiiede 
chaque  citoyen.  On  le  violente  moralement,  il  est 
vrai,  mais  ce  n  en  est  pas.  moins  ime  violence.  Et 
qu'arrive-t-îl  encore  ?  Les  bons  citoyens  paient  pour 
les  mauvais;  et  lorsqu'on  a  contraint  un  individu > 
soit  pî^-  Topinion  qu'il  a  besoin  de  se  conserver,  soit 
pZT  h  gloriole  à  laquelle  il  n  a  pas  là  forcé  de  résister, 
il  se  hâtct  de  porter  au,  marché  Teffet  pour  lequel  il 
È^est  vii,'  bu  cru  forcé  de  souscrire  sanis  eh  avoir  le 
moyens  et  Ton  a  tra^vàiUé  à  fin  contraire. 
"   ïîônïmes  d'état  !  Imposez  des  taxés  auxquelles  on 
ne  puisse  pas  échapper  ;  c'est  le  plus  sûr  ,  c  ^st  le 
plus  sage.  L'humanité,  la  saine  morale,  unepc^V^^, 
vraiment  amie  de  tous  les  hommes ,  rexîgeiit;  etsi 
TOUS  voulez  que  le  patriotisme  s'éputé,- cessez  dé  le 
confondre  avec  la  vanité.  Comment  voulez-vouinetre 
pas  obligés  d'imposer  â  chacim  ce  que  yous  evg^ 
de  Kii,  lorsque  le  trésor  public,  pour  lequel  vous 
demandez  une  contribution,  ôte  hii-même  à  "« .^ 
grand  nombre  d'individus  les  moyens  dé  la  ^^^ 
cence  ?  •  ^ 

^  Je  reviens  aiix  assignats-monnoîe.  D  ny  a  q«^^ 
voix  .pour  qu'ils  prient  intérêt,  ritais-  quel  ^  ^^^ 
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te  taux  ?  Une  observation  importante  doit,  le  idéfeM 
miner.  Ils  répandront  une  grande  aisance,  mais  ilsii^ 
suffiront  pas  9ux  besoins  des  ccnnmerçans  ;  il  faut  dono 
^le  f  intérêt  des  assignats  ne  tende  pas  à  élever  celui 
ae  l'escompte.  Cest  un  très  -  grand.ayantage  pour  les 
propriétaires  de  l'argent ,  qu  un  papier  portant  intérci 
et  servant  en  même  temps  de  monnoie.  S'il  réunit  .ces^ 
deux  avantages  ,  l'intérêt  peut  être  réduit  assez  ha&nl 
sans  que  le  papier  cesse  dêtro  recherché.  Il  âot  qa€( 
les  assignats  puissent  eux-mêmes  servir  de  numétatco 
aux  escompteurs.  S'ils  portoient  intérêt  sur  le  pied 
dé  ciaq  pour  cent,  il  est  évident  que  l'escompte  de^ 
lettres-rde*change  s'éleveroit  au-dessus  de  ce  tixct^ 
cardans  cela ,  comment  tenteroit-on  les  escompteur sdè 
sortir  les  assignats*monnoie  de  leurporte-feuilleXt)-^ 
H  faut  donc  que  l'intérêt  des  assignats  soit  fixé  $ens9^ 
blement  au-dessous  de  cinq  pour  cent.  .  _>.; 

,  Coomient  payera-ton  cet  intérêt  ?  Si  vous  en  fàîtei 
des  coupons^  on  lâ&  détachera  des  ik^ign^ts  ;::eeux^ 
GÎoferont  alors  séparée  du  moyeâqiû  en  ffût  ci^âtre^ 
la  valeur  !dan&  toutes  les:  mains  par  lesquelles  ils  ^a$4 
sQot;  et  vous  les  livrerez  ainsi  saos-^feriise  à^toûte^lc^ 
cauises  qui.  peijLvenfc.aiË^Ur  leuc  valeur.  On  évitera 
cet  inconvèniemi,  eh  faisant  qûefkit^rêt  les^ccom* 
pagiie  toujours  ,  et  en  le  rendant  facile  à  supputer 
Bèux  sols  par  jourpourmiUelivre&i  im  sol  pour  <âm| 
cents!,  six  deniers  pourdeux  cents  cinqiiçsite  ^.ne  doab 
neroot  àiicune  peine  à  cc»iipter.  Ils  rétablissent  Tintée 
Fet.annuelà.raisonde:tfosset  quatre  cinqui^e^rpow: 
œitt.  C'est  déiabeauODvqpipojur  uii.  papierrmonftoie-^ 


"(ï)  Gettfe  obserratîdn  à  échappée  à  M.  de  M<Mlitesqd!ott*'^9Hf 
son  rapport  sur  le  mémoire  de  M.  Necker.  D  propose  de  rembout^éÉ* 
la.  caisse  cTescompte  en  assignats  auxquels  i* Assemblée  ^uîtionak' 
donneroît  la  m$me  faculté  qu'ont  les  billets  de  cdsse^'  et  quipo*^! 
teroiènt  intérêt  à  tînq'ponr  cent.  Il  est  évfdeftt  ou'àlors  otktié^ 
Ffbuirorît  plus  escompter'^de  lèttre-dé-chartge  tfu'àîMcsswJ  it  ^#1; 
..pbur'-cent.    •    -*"»-•*•  "î>f»  ". :.::::.._.  i       t  ...  c.; 


si  rôta  voulott  porter  cet  intérêt  à  quatre  pbnr  cent 
(il  ne  faudroit  pas  aller  aïKielà  )  9  et  conserver  hk 
même  facilité  pour  la  supputation ,  on  pourroit  fixer 
ètwc  sch  pour  neuf  cents  livres,  un  soi  pour  quatre 
cents  cinquante,  et  six  deniers  pour  dieux  cent  vingt- 
dn^ 

t  Voici  sur  ce  point  une  observation  importante.  En 
9fitachaiit  aux  assignats^monnoie  un  intérêt  de  quatre 
pofir^centi,  on  les  rendra  convenables  aux  HoUândoir 
M4Rtx  Génois  j  parce  que  le  taux  de  1  intérêt  est  Aet 
eux  :  au- dessous  de  quatre  poiu:  cent.  La  dxâerence 
leiir  £»Qi  recherdier  les  assignats  dont  ils  auront  là  fa-^ 
çSiti^de  se  défaire  à  tout  instant  ^  comme  ils  le  pra- 
litaeiiten  Espagne,  où  les  billets -monnoie  portent 
iiféijÊtJ  Cet  exemple  est  dun  grand  poids  en  £xveur 
ilesassignats*monnoie  ;  car  entre  ces  assignats  et  lepa- 

E'er  espagnol  5  il  n  y  a  nulle  comparaison  à  faire  pour- 
solidité;  Le  papier  ^espagnol  n'a  d'autre  hypothè. 
qtuecqu^  la  volodité  roy^e  i  eUe  estx  son  unique  sauve*' 
tfEtrdeiit  ne  9ôrôit  d^nc  point  étormônt  que  les  HdI- 
M»d{>i$!  ôt^lèi^  Çéitois ,  venante  considérer  là  nature 
ées^ignats  fh»içois,  ne  les  portassent  à  un  pdx  ai^ 
éessûsde  leffec^/U  est  trè»4iaau^  de  s  y  attendre. 
-'  H  n'esta i>as  moins  important  d^  fixer  le  rembôuc^ 
stirient  de  ces  assâgitats  d'tme  manière  favorable  à  leur 
<téctîn  Pôfur  cet  e^t^  on  doit  le  combiner  avec,  les 
dâais'^iprôtjiirêrûnt  le  plus  gtand  prix  aux  Jjiens 
ecclèislà^ti<pie^€t>domaniaux.  Toute  époque  Êitale  qui 
MidMS^ôit  des  visites  ccmisdérables  et  forcées  nui* 
vGiV^'  teur  p)^4uit  (i)»  Ainsi  ie  rembôuteâmeAt.des 


<\4^)),I1  6li;]>ei)t-$ite /deimêmedes  entreprises  que  pourroîent 
fiûre  âes  cômpapâe»  pj^ur  &ciUter-  la .  liquidation  des  biens  du 
dergé:  Ces  ^treprîâes  ne  peuvent  convenir  aux  intéressés ,  que 
par  l'appât  de  grands  bénébces;:ellesseroient  sujettes  à' de  grands 
hfà^i  et  t6iit  cela  diminue  d'autant  le  produit  des  biens  ecdé* 
siafitiqu^  et  domaniaux,  dans  leur  rapport  avecjes  assignats;  Que 
les  municipalités  ou  les  départemens  surveillent  lès  ventes,  les  dît 


a$$imatS4nonnoie  doit  embrasser  au  moins  vingt  ans« 
Jindiquç  ce  terme  comme  le  plus  court;  car  c'est  la 
sonune  d'assignats  qui  sera  mise  dan$  la  circulation ,  qui 
doit  déterminer  les  termes  du  remboiursement  :  il  suffit 
de  fixer  le  principe.  D'ailleurs  la  fixation  des  termes 
n  empêchera  pas  qu  on  ne  puisse  anticiper  les  rem- 
boursemens ,  si  les  ventes  pouvôient  s'effectuer  à  un 
taux  convenable  dans  des  termes  plus  rapprochés. 
Pour  cet  effet.  Ton  décreteroit  que  chaque  fois  qu'il 
y  auroit  im  produit  de  vingt  millions ,  1  on  rembour** 
seroit  une  pareille  somme  d  assignats. 

Le  p^ement  de  l'intérêt  doit  être  annuel,  ensorte 
qu'à  chaque  révolution  d'une  année,  l'assignat  re- 
tourne a  la  valeiu"  du  capital  qui  s'y  trouve  énoncé. 

En  les  divisant  par  lettres  alphabétiques,  et  en  ti- 
rant les  lettres  au  sort,  pour  faire  cohnoître  la  série 
<iui  sera  remboursée  chaque  année ,  cette  méthode 
permettra  de  faire  chaque  assignat  de  la  somme  qu'on 
voudra,  en  observant  toutefois  les  multiples  de  celle 
qu'on  choisira  pour  feciliter  le  calcul  de  l'intérêt. 

De  plus  grands  détails  sèroient  superflus.  Cest  aux 
personnes  accoutumées  aux  affaires  à  juger  définiti- 
vement de  toutes  les  formes  ^ui  rempliront  le  mieux 
les  condition^  qu'on  doit  désirer  dans  les  assignats^ 
monnoie ,  relativement  à  leur  circulation. 

Je  me  suis  proposé  de  prouver  que  cette  ressource 
étoit  devenue  nécessaire,  qu'elle  étoit  préférable  à 
toute  autre  ,  qu'elle  étoit  exempte  d'inconvénient; 
et  que ,  parfaitement  applicable  au  moment  actuel , 
il  n'en  étoit  aucvm ,  où  elle  ne  convînt  au  plus  grand 
bien  du  royaume.  Le  lecteur  jugera  si  j'ai  rempli  ma 
tâche.  FIN. 

■      < 

figent,  les  aprécient  aux  circonstances  de  localité ,  au  temps ^  etCf 
rien  de  mieux ,  et  les  produits  seront  d'autant  plus  grands,  qu'on 
se  garantira  de  l'intervention  des  compagnies.  On  a  déjà  proposé 
des  effets  municiûoux.  Quand  donc  voudra-t-on  que  les  e&ts  na? 
cionaux  soient  les  meilleurs  de  tous  ?  OubGe-t-on  que  la  mabuÛe 
des  crédits  intermédiaires  çst  une  calamité  du  despotisme. 
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